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CHAPTER 12

CHAPITRE 12

An Act to reduce rcd tape, to promote
good government through better
management of Minis tries and
agencies and to improvc customer
service by amcnding or repealing
certain Acts and by cnacting
four new Acts

Loi visant à réduire les formalités
administratives, à promouvoir un bon
gouvernement par une meilleure
gestion des ministères et organismes
et à améliorer le service à la clientèle
en modifiant ou abrogeant certaines
lois et en édictant quatre nouvelles lois

Assented to December 22, 1999

Sanctionnée le 22 décembre 1999
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Her Majes ty, by and with th e advice and
conse nt of the Legislative Assembly of the
Province of Ontario, enacts as follows:

Sa Majesté, sur l'avis et avec le consentement
de l'Assemblée législative de la province de
!'Ontario, édicte:

Enactment
of Schedules

1. (1) Ali the Schedules to this Act, other
than Scherl nles C, D, G and L ure hereby
enacted.

1. (1) Sont édictées par le présent Édiction des
paragraphe toutes les annexes de la présente annexes
loi, à l'exclusion des annexes C, D, G et L.

Schedule C

(2) The Enforcement of Judgments Conventions Act, 1999, as set out in Schedule C, is
herehy enacted .

(2) Est édictée par le présent paragraphe la
Loi de 1999 sur Les conventions relaJives à
L'exécution des jugements, telle qu 'elle figure à
l'annexe C.

Annexe C

Schedul e D

(3) The Settlement of International lnvestment Disputes Act, 1999, as set out in Schedule
D, is herehy enucted.

(3) Est édictée par le présent paragraphe Io
Loi de 1999 sur Le règlement des différends
internationaux relaJif~ aux investissements, telle
qu'elle figure à l'annexe D.

Annexe D

Sc h~dul e G

(4) The Licence Appeal Tribunal Act, 1999,
as set out in Scherlule G, is herehy enacted.

(4) Est édictée par le présent paragraphe Io
Loi de 1999 sur Le Tribunal d'appel en matière
de permis, telle qu'elle figure à l'annexe G.

Annexe G

Schedul e L

(5) The Ontario Lottery and Gaming Corporation A et, 1999, us set out in Schedule L, is
herehy enucted.

(5) Est édictée par le présent paragraphe Io
Loi de 1999 sur La Société des loteries et des
jeux de /'Ontario, telle qu'elle figure à l'annexe

Annexe L

L.
Commence·
ment

2. (1) Suhject to subsections (2) and (3), this
Act cornes into force on the duy it receives
Royal Assent.

2. (1) Sous réserve des paragraphes (2) et Entrée en
(3), Io présente loi entre en vigueur le jour où vigueur
elle reçoit Io sanction royale.

Schedules

(2) The Schedules to this Act come into
force us proville<l in the commencement
section ut or neur the end of each Schedule.

(2) Les annexes de Io présente loi entrent en Annexes
vigueur comme le prévoit l'article sur leur
entrée en vigueur figurant à la fin ou vers Io fin
de chacune d'elles.

Di!Terenl
doles for

(3) 1f u Schedule to this Act or uny portion
of u Scheilnle to this Act provides thut it is to
come into force on a duy to be numed hy
proclumution ol' the Lieutenunt Governor, the
proclumution muy upply to the whole or uny
portion of' the Sche<lule, und proclumutions
muy he issued ut dilTerent times us to uny
portion ol' the Schedule.

(3) Si une annexe de la présente loi ou toute Di!Térenles
pour
partie d'une annexe de celle-ci prévoit qu'elle dates
une même
doit entrer en vigueur le jour que le annexe
lieutenant-gouverneur fixe par proclamation,
Io proclamation peut s'appliquer à Io totalité
ou à toute partie de l'annexe, et les proclamations des diverses parties de l'annexe
peuvent être prises à différents moments.

3. The short tille of this Act is the Red Tape
Reduction A et, 1999.

3. Le titre abrégé de la présente loi est Loi
de 1999 visant à réduire les formalités
administratives.

sa me

Sched ule

Shorl litle

Titre abrégé

Sched./annexe A

chap. 12
Agriculture, A limentation et Affaires mrales

LOI VISANT À RÉDUIRE LES FORMALITÉS ADMINISTRATIVES

Agriculture, Food and Rural Affairs

SCHEDULEA
AMENDMENTS AND REPEALS
PROPOSED BY THE MINISTRY OF
AGRICULTURE, FOOD AND RURAL
AFFAIRS
AGRICORP ACT,

1996
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ANNEXE A
MODIFICATIONS ET ABROGATIONS
ÉMANANT DU MINISTÈRE DE
L'AGRICULTURE, DE UALJMENTAT10N
ET DES AFFAIRES RURALES
LOI DE

1996 SUR AGRJCORP

1. (1) Subsection 6 (2) of the AgriCorp A cl,
1996 is 11mendcd hy striking out "of the
ho11rd" in the first and second lines.

1. (1) Le paragraphe 6 (2) de la Loi de
1996 sur AgriCorp est modifié par s uppress ion de «du conseil» li la deuxième ligne.

(2) Section 6 of the Act is amended by
adding the following suhsections:

(2) L'article 6 de lu Loi est modifié par
adjonction des paragraphes suivants :

Members
of commiltee

(3) A by-law establishing a committee
may provide that the members of the committe e may include persons who are not
members of AgriCorp and may provide for
the appointment of those persons to the committee, the te rm of their appointment and
their remuneration .

(3) Le règleme nt administratif qui crée un
com it é peut prévoir que les membres du
co mité peuvent co mprendre des personnes
qui ne so nt pas membres cl' AgriCorp et prévoir la nomination de ces personnes au
comité ainsi que leu r mandat el leur rému nération.

Membres
d'un comité

Remunera<ion

(4) AgriCorp shall pay the remune ration of
the persons mentioned in subsection (3) out
of its general fond in amounts that comply
with the policies of Management Board of
Cabinet.

(4) AgriCorp verse la rém unératio n des
personnes visées au paragraphe (3) e n préleva nt sur so n fonds d'administration générale
des so mmes conformes à la po litique du
Co nseil de gestion du gouvernement.

Rémuné-

(3) Suhseclion 9 (1) of the Act is repealed
and the following s uhslilutcd:

(3) Le paragraphe 9 (1) de la Loi est
abrogé et remplacé pur ce qui suit :

(1) No action or other proceeding for dam ages ma y be instituted against any me mber of
AgriCorp, employee appointed to the service
of AgriCorp or member of a committee established under subsectio n 6 (1) fo r any act done
in good faith in the execution or intended
execution of the person's duty or for an y
alleged neglect or defa ult in the execution in
good faith of the pe rso n 's dut y.

(1) Sont irreceva bl es les actions ou autres
instances en dommages-i ntérêts introduites
contre un membre d'AgriCorp, un employé
nommé au service cl ' Agri Corp ou un membre
d'un comité créé en vertu du paragraphe 6 (1)
pour un acte accompli de bonne foi clans
l'exercice effectif ou censé tel de leurs fonctions ou pour une négligence ou un manquement qui leur so nt imputés clans l'exe rcice de
bonne foi de leurs fonctions.

(4) Section 10 of the Act is repealerl and
the following snbstituted:

(4) L'article 10 de lu Loi est abrogé et rem·
placé par ce qui suit :

10. Except with the consent of AgriCorp,
no member of AgriCorp or member of a committee establis hed under s ubsection 6 (l)
shall be required to give testimony in any
proceedings with regard to information
obtained in the discharge of the person's
dulies.

10. Sauf avec l'autorisation d'AgriCorp,
les membres d'AgriCorp et les membres d ' un
comité créé e n vertu du paragraphe 6 (1) ne
sont pas tenus, dans les instances, de té moi gner relativement aux renseignements obtenus dans l'exercice de leurs fonc tions.

AGRI CULTURAL l)LE DRAINAGE
L"ISTALLATION ACT

LOI SUR LES INSTALLATIONS ()E JJRAINAGE
AGRICOLE

2. The definition of "Trihunul" in section 1
of the Agricultural Tilc Drainage lmtallation
Act, as enucted hy the Stututes of Ontario,
1994, chuptcr 27, section 8, is repeuled und
the following s uhstituted:

2. La définition de «Commiss ion» ù l'article 1 de lu L oi sur les imtallations de drainage agricole, telle qu ' elle est adoptée pur
l'a rticle 8 du chupitre 27 des Lois de !'Ontario de 1994, es t uhrogée et remplacée pur ce
qui s uit :

"Tribunal" means the Agriculture, Food and
Rural Affairs Appeal Tribunal continuecl

«Tribunal » Le Tribunal d'appel de l'agricul ture, de l'alimentation et des affaires rura-

No persona!
liabilily

Noncompellable
witness

ration

Immunité

Dispense de
témoigner
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under the Ministry of Agriculture, Food
and Rural Affairs Act. ("Tribunal")

les maintenu aux termes de la Loi sur le
ministère de ! 'Agriculture, de / 'A limentation et des Affaires rurales. («Tribunal»)

M1MALS FOR RESEARCH ACT

LOI SUR LES ANIMAUX DESTINÉS
À LA RECHERCHE

3. The definition of "Tribunal" in section 1
of the Animais for Research Act, as enacted by
the Statules of Ontario, 1994, chapter 27, section 9, is repealed and the following substituted:

3. La définition de «Commission» à l'article 1 de la Loi sur les animaux destinés à la
recherche, telle qu'elle est adoptée par l'article 9 du chapitre 27 des Lois de l'Ontario de
1994, est abrogée et remplacée par ce qui
suit :

"Tribunal" means th e Agriculture, Food and
Rural Affairs Appeal Tribunal continued
under the Ministry of Agriculture, Food
and Rural Affairs Act. ("Tribu nal")

«Tribunal» Le Tribunal d'appel de l'agriculture, de l'alimentation et des affaires rurales maintenu aux termes de la Loi sur le
ministère de l'Agricult11re, de / 'A limentation et des Affaires rurales. («Tribunal»)

ARTIFI CIAL L"ISEMINATION OF
LIVESTOCK A CT

LOI SUR L'INSÉMINATION ARTIFICIELLE
DU BÉTAIL

4. The Artijïcial Insemination of Livestock
Act, us umended by the Stututes of Ontario,
1994, chupter 27, section 10, is repealed.

4. La Loi sur l'insémination artificielle du
hétail, tellequ'elleestmodiliée par l'article 10
du chapitre 27 des Lois de !'Ontario de 1994,
est abrogée.

B EEF CATTLE MARKETING ACT

Loi

SUR LA COMMERCIALISATION DES BOVINS
DE BOUCHERIE

S. The definition of "Tribunal" in section 1
of the Beef Cul/le Marketing Act, as enacted
by the Stututes of Ontario, 1994, chapter 27,
section 11, is repealed und the following substituted :

S. La définition de «Commission» à l'article 1 de la Loi sur la commercialisation des
hovins de houcherie, telle qu'elle est adoptée
par l'article Il du chapitre 27 des Lois de
!'Ontario de 1994, est abrogée et remplocée
pur cc qui suit :

"Tribunal" means the Agriculture, Food a nd
Rural Affoirs Appeal Tribunal co ntinued
under the Ministry ofAgriculture, Food and
Rural Affairs Act. ("Tribunal")

«Tribunal» Le Tribunal d'appel de l'agricul ture, de l'alimentation et des affaires rura les maintenu aux termes de la Loi sur le
ministère de /'Agriculture, de /'A lime11ta1io11 et des Affaires rurales. («Tribunal»)

BEES AcT

LOI SUR L'APICULTURE

6. Subsections 21 (3) und (4) of the B ees
Act ure repealed und the following substituted:

6. Les paragraphes 21 (3) et (4) de la Loi
sur l 'apiculture sont abrogés et remplacés par
ce qui suit :

Ex pi ry

(3) A certificate of registration issued after
the day the Red Tape l?ed11ctio11 Act, 1999
receives Royal Assent expires on the date
specifi ecl in the certificatr.

(3) Le certifica t d'inscription qui est délivré après le jour où la Loi de 1999 sur la
réduction des formalit és administratives
reçoit la sanction royale expire à la date qui y
est précisée.

Expiration

Applicalion
for rencwal

(4) An applicant for the renewal of a ccrtificate of registration shall file the applica tion with the Provincia 1 Apiarist,

(4) La personne qui désire faire renouvele r
son certificat d'inscription dépose une
demande de re nouvelleme nt auprès de l'apicnlteur provincial :

Demande
de renouvellement

(a) within 60 days of receiving a renewal
notice from tht· Provincial Apiarist; or

a) si l'apiculteur provincial lui a envoyé
nn avis de renouvellement, dans les 60
jours qui suivent la réception de l'avis;

(b) al least 30 days bdon: the certificate
expires if the Provincial Apiarist has

h) si l'apiculteur provincial ne lui a pas
envoyé d'avis de renouvellement, au

LOI VISANT À RÉDUIRE LES FORMALITÉS ADMINISTRATIVES
Sched./annexe A
chap. 12
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Agriculture, Food and Rural Affairs

not sent a renewal notice to the applicant.
CROP INSURANCE ACT (ONTARIO), 1996
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moins 30 jours avant l'expiration du
certificat.

Lm

DE

1996

sUR L'ASSURANCE-RÉCOLTE

(ONTARIO)
7. (1) Section 1 of the Crop lnsurance Act
(Ontario), 1996 is amended hy adding the following definilion:

7. (1) L' urticle 1 de la Loi de 1996 sur l 'a;o;surance-récolte (Ontario) est modifié par
adjonction de la définition suivante :

"Tribunal" means the Agriculture, Food and
Rural Affairs Appeal Tribunal continued
under the Ministry of Agriculture, Food
and Rural Affairs Act. ("Tribunal")

«Tribunal» Le Tribunal d'appel de l'agriculture, de l'alimentation et des affaires rurales
maintenu aux termes de la Loi sur le ministère de /'Agriculture, de l 'Alime11tation et
des Affaires rurales. («Tribunal»)

(2) Section IO of the Act is repealed and
the following suhstituted:

(2) L'article IO de la Loi est abrogé cl remplacé par ce qui suit :

Referral
of disputes

10. (1) If AgriCorp and a person disagree
whether the person qualifies for a contract of
insurance, except if the disagreement relates
to the lime during which a persan may apply
for a contract of insurance or file a final
acreage report or ils equivalent, or if AgriCorp and an insured persan fail to resolve a
dispute arising out of the adjustment of a
claim under a contract of insurance, either
may appeal the malter in dispute Io the Tribunal.

10. (1) Si AgriCorp et une personne ne
s'entendent pas sur la question de savoir si la
personne remplit ou non les conditions néces saires pour conclure un contrat d'assurance ,
sauf si le différend porte sur les délais accordés à la personne pour faire une proposition
de contrat d'assurance ou pour déposer un
rapport final de superficie ou son équivalent,
ou si Agricorp et un assuré ne paiviennent
pas à résoudre un différend découlant du
règlement d'une demande d'indemnisation
dans le cadre du contrat d'assurance, chacune
des parties peut interjeter appel de la question
en litige devant le Tribunal.

Renvoi des
différends

Notice
of appeal

(2) To appeal a malter in dispute, the
appellant shall file a written notice of appeal
with the Tribunal and send a copy of the
notice to the other party within the lime
specified by the regulations made under this
Act.

(2) Pour interjeter appel d'une question en
litige, l'appelant dépose un avis d'appel écrit
auprès du Tribunal et envoie une copie de
l'avis à l'autre partie dans les délais précisés
par les règlements pris en application de la
présente loi.

Avis d 'appel

Exclusive
j urisdiction

(3) The Tribunal has exclusive jurisdiction
to hear and determine ail appeals arising
undersubsection (1).

(3) Le Tribunal a compétence exclusive
pour entendre et trancher les appels découlant
du paragraphe ( 1).

Co mpêtenœ
exclusive

Decision
binding

( 4) The decision of the Tribunal in an
appeal is binding on the parties.

(4) La décision que le Tribunal rend à
l'égard d'un appel lie les parties.

Décision
du Trihunal

(3) Suhseclions 12 (3), (4), (5) and (6) of the
Act are repealed.

(3) Les purugruphes 12 (3), (4), (5) et (6) de
la Loi sont ahrogés.

(4) Suhseclion 13 (5) of the Act is repealed.

(4) Le paragruphe 13 (5) de la Loi est
uhrogé.

DEAD A:'\11\IAL DISPOSAL ACT

LOI SPR LES CADAVRES D'A."1MAllX

8. The definition of "Trihunal" in section l
of the Dead Animal Disposai Act, as cnacted
hy the Statutes of Ontario, 1994, clmpter 27,
section 16, is repealed and the following s11hstit11ted:

8. La délïnition de «Commission» ù l'article 1 de 111 Loi sur les cadavres d'animaux,
telle qu'elle est adoptée pur l'article 16 du
chapitre 27 des Lois de !'Ontario de 1994, est
ahrogée et remplacée par ce qui suit :

"Tribunal" means the Agriculture, Food ilnd
Rural Alfairs Appeal Tribunal continued
under the Mi11is1ry of Axriculture, Food and
Rural AJJairs Acl. ("Tribunal .. )

«Tribunal» Le Tribunal d'appel de l'agric11l t11re, de l'ali1m·ntation et des affaires rura les maintenu aux termes de la /,oi sur le
ministère de /'A xric11/1ure, de /'A li111e11ta 1io11 el des AjJaires rurales. («Tribunal »)
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DRAINAGE ACT

Lol SUR LE DRAINAGE

9. (1) The definition of "Tribunal" in section 1 or the Druinage A et is repeoled and the
following suhstituted:

9. (1) Lo définition de «Commission» à
l'article 1 de Io Loi sur le drainage est abrogée
el remplacée par ce qui suit :

"Tribu na!" me ans the Agriculture, Food and
Rural Affairs Appeal Tribunal continued
under the Ministry of Agricult11re, Food and
Rural Affairs Act. ("Tribunal")

«Tribu nal» Le Tribunal d'appel de l'agriculture, de l'alimentation et des affaires rurales maintenu aux termes de la Loi sur le

(2) The heuding preceding section 98 of the
Act is repe11Ied 11nd the following s ubslituted:

(2) L'intertitre qui précède l'article 98 de
Io Loi est abrogé et remplacé pur ce qui s uit :

P o WERS oF TRIBUNAL

POUVOIRS DU TRIBUNAL

(3) Suhsections 98 (1), (2), (3) and (5) of the
Act ure repeoled.

(3) Les porogrophes 98 (1), (2), (3) et (5) de
Io Loi sont abrogés.

EDIBLE ÛIL PRODUCTS ACT

Loi SUR LES PRODUITS OLÉAGINEUX
COMESTIBLES

10. The delinition of "Trihunul" in section
1 of the Edible Oil Products Act is repeoled
and the following s 11hstituted :

10. Lo définition de «Commission» à l'article 1 de la Loi sur les produits oléagineux
comestibles est abrogée et remplacée por ce
qui suit:

" Tribunal" means the Agriculture, Food and
Rural Affairs Appeal Tribunal continued
under the Ministry of Agriculttae, Food and
Rural Affairs A ct. ("Tribunal ")

«Tribunal» Le Tribunal d'appel de l'agriculture, de l'alimentation et des affaires rurales
maintenu aux termes de la loi sur le minis-

FAR.M L\tPLEMENTS ACT

ministère de /'Agriculture, de l 'Alimentatio11 et des Affaires rurales. («Tribunal»)

tère de /'Agriculture, de l 'Alimentatio11 et
des Affaires rurales. (<•Tribuna l»)

LOI

SUR LES APPAREILS AGRICOLES

11. (1) The definitions of "Board", "choir"
ond "vice-chair" in section 1 of the Farm
lmplements Act ure repcoled.

11. (1) Les délinilions de «Commission»,
«président» el «Vice-président» à l'article 1
de lu Loi sur les appareils agricoles sont
uhrogées.

(2) The definitions of "Mini~ter" and "purchuser" in section l of the Act ore repeuk'<I
und the following s11hstituted:

(2) Les délinitions de «acheteur>> et «ministre» à l'article 1 de lu Loi sont abrogées el
remplacées pur ce qui s uit:

" Minister" mcans the Minister of Agriculture, Food and Rural AITairs; (" ministre " )

«acheteur» Personne, association de particuliers ou société en nom collectif qui ac hète
un appareil agricole. S'entend e n outre du
preneur à bail dans une convention de crédit-bail. («purchaser»)

" pmchaser" means a persan, an association
of individua ls or a partners hip who purc hases a farm implement a nd includes a
lessee unde r a lea se finan cing agreement.
(" acheteur")

«ministre» Le ministre de 1' Agriculture, de
l' Alimentation et des Affaires rurales.
(«Minister»)

(3) Section 1 of the Act is umended hy
udding the following delinitions:

(3) L'article 1 de la Loi est modifié par
adjonction des délinitions suivantes :

" Direc tor" rn ea ns the Direct or appointed
under this Act; (" directeur" )

«Tribunal» Le Tribunal d'appel de l'agricu lture, de l'alimentation et des affaires rurales maintenu aux termes de la Loi sur le

" regulations" means the regulations mad e
under this Act; ( " règlements")
" Tribunal" means the Agriculture, Food and
Rural Affairs Appeal Trilmnal continucd

mi11istère de l'Agric11lt11re, de l'Alime11tatio11 et des Affaires rurales. («Tribunal»)
«directeur» Le directeur nommé en vertu de
la présente loi. ( «Director»)

Sched./annexe A
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Agriculture, Alimentation et Affaires rurales

under the Ministry of Agriculture, Food and
Rural Affairs Act. ("Tribunal")

«règlements» Les règlements pris en applica tion de la présente loi. («rcgnlations»)

(4) Section 4 of the Act is rcpealed und the
following suhstituted:

(4) L'article 4 de la Loi est abrogé et remplacé pur ce qui suit :

DIRECTOR

DIRECTEUR

Director

4. (1) The Minister may appoint a Dircctor who shall be responsible for the administration and enforcemcnt of this Act and the
rcgulations.

4. (1) Le ministre peut nommer un directeur chargé de l'application et de l'exécution
de la présente loi et des règlements.

Directeur

Powers
and dulies

(2) The Dircctor shall excrcise the powcrs
and pcrform the dntics that arc confcrrcd or
imposed on the Dircctor nndcr this Act.

(2) Le directeur exerce les pouvoirs et les
fonctions que lui attribue la présente loi.

Pouvoirs et
fonctions

Represenlatives

(3) The Dircctor may appoint public servants within the mcaning of the Public Service Act as reprcsentativcs of the Dircctor, to
whom the Dircctor may delcgatc the powcrs
and dntics nndcr this Act that the Director
specifics.

(3) Le directeur peut nommer des fonctionnaires au sens de la Loi sur la fonction
publique qui le représentent et leur déléguer
les pouvoirs et les fonctions que lui attribue
la présente loi et qu'il précise.

Représentants

Farm
implement
safety

(4) The Director is rcsponsiblc for promoting compliance with,

(4) Le directem veille à encourager l'observation :

Sûreté des
appareils
agricoles

(a) the prcscribcd safcty standards for
farm implement performance; and .

a) des normes de sécurité prescrites pour
le fonctionnement des appareils agricoles;

(b) the prescribcd rcqnircmcnts for dealers
rcspecting safcty information and
instruction to be given to purchascrs on
the sale of new farm implements.

b) des exigences prescrites pour les vendeurs, qui sont tenus d'informer les
acheteurs et de leur donner des instructions en matière de sécurité lors de la
vente d'appareils agricoles neufs.

Powers

(5) The Dircctor may,

(5) Le directeur peut:

(a) makc the inqnirics that arc neccssary
for the Dircctor to determine whethcr
thcrc is the compliance described in
snbscction (4 );

a) faire les enquêtes qui sont nécessaires
pour lui permettre de déterminer s'il y
a observation des choses visées an
paragraphe (4);

(b) reqnirc the production of documents,
records, reports or things that the
Dircctor considers necessary for making the inqnirics described in clause

b) exiger la production de documents,
dossiers, rapports ou objets qu'il juge
nécessaires pour lui permettre de faire
les enquêtes visées à l'alinéa a);

(a);
(c) condnct rcscarch rclatcd to farm implemcnt design, construction, performance and safety;

c) faire de la recherche sur la conception,
la construction, le fonctionnement et la
sûreté des appareils agricoles;

(d) dcvelop and co-ordinatc or approve
edncational programs respecting farm
implcmcnt safcty and may promote
participation in snch programs; and

d) élaborer et coordonner, ou approuver
des programmes éducatifs portant sur
la sûreté des appareils agricoles ainsi
qu'encourager la participation à ces
programmes;

(c) work with mannfactnrers Io encourage
standardization of the design and operation of controls of farm implcmcnts
mannfactnrcd for sale in Ontario.

e) collaborer avec les fabricants afin de
favoriser la normalisation de la
conception et du fonctionnement des
commandes des appareils agricoles
destinés à la vente en Ontario.

Pouvoirs
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No
obstruction

(6) No person shall obstruct the Director
who is exercising powers under this Act.

(6) Nul ne doit entraver le directeur dans
l'exercice des pouvoirs que lui confère la pré sente loi.

Aucune
entrave

Consultation

(7) The Minister may, in writing, designate
organizations that the Director is required Io
consul! in matters pertaining Io the exercise
of the Director's dulies and responsibilities
u nde r this Act.

(7) Le ministre peut, par écrit, désigner des
organismes que le directeur est tenu de
consulter en ce qui concerne les questions se
rapportant à l'exercice des fonctions et des
responsabilités que la présente loi attribue à
ce dernier.

Consullalion

(5) Section 5 of the Act, as amended by the
Statutes of Ontario, 1994, chapter 27, section
58, is repealed and the following substituted:

(5) L'article 5 de la Loi, tel qu'il est modifié par l'article 58 du chapitre 27 des Lois de
)'Ontario de 1994, est abrogé et remplacé par
ce qui suit:

Dispute
resolution

5. (1) On the request of a pu rchaser,
dealer or distributor the Director may inquire
into and attempt to resolve a dispute with
respect Io any malter arising from the
application of this Act or the regulations.

5. (1) À la demande d'un acheteur, d'un
vendeur ou d'un distributeur, le directeur peut
examiner et tenter de régler les différends
relatifs à des questions découlant de l'appli cation de la présente loi ou des règlements.

Règlement
des différends

Repair
charges

(2) The Director may investigate claims
and attempt Io resolve disputes regarding the
charges made by a dealer for the repair of a
farm implement.

(2) Le directeur peut enquêter sur les
réclamations relatives au prix demandé par
un vendeur pour la réparation d'un appareil
agricole et tenter de régler les différends qui
s'y rapportent.

Prix
demandé
pour la
réparation

Mediator

(3) If a person makes a request Io
Director for an inquiry under subsection
or an investigation under subsection (2),
Director may appoint a mediator Io assis!
parties Io resolve the dispute.

(3) Si une personne lui demande un examen visé au paragraphe (1) ou une enquête
visée au paragraphe (2), le directeur peut
nommer un médiateur pour aider les parties à
régler le différend.

Médiateur

(4) Le ministre peut fixer des droits et les
percevoir des personnes concernées pour les
services que fournit le directeur en vertu du
paragraphe (1) ou (2).

Dro ils

Fces

the

(1)
the
the

(4) The Minister may establish and collect
fees from the persons involved for the services of the Director und er subsection (1) or

(2).
Hearing

(5) If the parties Io a dispute arc unable Io
resolve il with the assistance of a media tor,
any of the parties to the mediation may apply
Io the Tribunal for a hearing.

(5) Si les parties au différend sont incapables de régler celui-ci avec l'aide d'un médiateur, l'une ou l'autre partie à la médiation
peut demander au Tribunal de tenir une
audience.

Audience

Decision

(6) The Tribunal shall decide the issue that
is before il for a hearing and shall serve
notice of the decision, together with written
reasons, on the parties Io the hearing in
accordance with ils rules of practice.

(6) Le Tribunal statue sur l'objet de l'audience et signifie un avis écrit de sa décision,
motifs à l'appui, aux parties à l'audience,
conformément à ses règles de pratique.

Décision

Appeal

(7) The notice shall inform the parties that
any of thcm may appeal the decision of the
Tribunal on a question of law Io the Divisional Court of the Superior Court of Justice
in accordancc with ils rules of practice within
15 days from the day on which the decision
was served.

(7) L'avis informe les parties que n'im porte laquelle d'entre elles peut interjeter
appel de la décision du Tribunal portant sur
une question de droit devant la Cour divisionnaire de la Cour supérieure de justice conformément à ses règles de pratique dans les 15
jours à compter du jour où la décision a été
signifiée .

Appel

Orders

(8) Upon the hearing of an appeal under
subsection (7), the Divisional Court rna y
make any order that it considers proper or
may refcr the malter back Io the Tribunal
with the directions that il considers proper.

(8) À l'issue de l'appel visé au paragraphe
(7), la Cour divisionnaire peut rendre toute
ordonnance qu'elle juge appropriée ou renvoyer la question au Tribunal avec les directives qu'elle juge appropriées.

Ordonnances
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(9) The Divisional Court may make any
order as to the costs of an appeal that it considers proper.

(9) La Cour divisionnaire peut rendre les
o rdonna nces qu'elle juge appropriées à
l'égard des dépens de l'appel.

(6) Section 7 of the Act is repealed and the
followiog suhstituted:

(6) L'article 7 de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

7. (1) Subject to this section and section 8,
the Director may refuse to grant or renew or
ma y suspe nd or revoke a registration if the
applicant or registrant, as the case may be, is
in breach of a co ndition of the registration or
a provision of this Act or the regulations, or
would be if registered.

7. (1) Sous réserve du présent article et de
l'article 8, le directeur peut refuser une inscription ou un renouvelleme nt d'inscription,
suspendre ou révoquer une inscription si l'au teur de la demande ou la personne inscrite,
selon le cas, ne se confo rme pas à une co ndi tion de l'inscription ou à une disposition de la
présente loi ou des règlements, ou ne s'y
conformerait pas s'il était inscrit.

Refus d'une

Hearing

(2) Before refusing to grant or renew a
registration or suspending or revoking a registration , the Director shall conduct a hearing
in accordance with the requirements of the
Stat11tnry Powers Procedure Act.

(2) Avant de refuser une inscription ou un
renouvellement d 'insc ription ou de suspendre
ou de révoquer une inscription, le directeur
tient une audience conformément aux exigences de la Loi sur l'exercice des compétences
légales.

Audience

Parties

(3) The applicant or registrant, as the case
may be, and the other persons whom the
Director specifies are parties to the hearing.

(3) Sont parties à l'audience, l'auteur de la
demande ou la personne inscrite , selon le cas,
et les autres perso nnes qu e le directeur précise.

Parties

(7) Suhsections 8 (1), (2), (3), (4), (5), (6)
and (7) of the Act are repealed and the following suhstitnted:

(7) Les paragraphes 8 (1), (2), (3), (4), (5),
(6) et (7) de la Loi sont abrogés et remplacés
par ce qui suit :

Notice
of decision

( 1) Upon deciding to refuse to gra nt or
renew a registration or deciding to suspend or
revoke a registration, the Director shall serve
notice of the decision, together with written
reasons, on the applicant or registrant, as the
case may be.

( 1) Dès qu'il décide de refuser une inscription ou un renouvellement d 'inscription ou de
suspe ndre ou de révoq ue r une inscription, le
directeur signifie un avis écrit de sa décision,
motifs à l'a ppui, à l'auteur de la demande ou
à la perso nne inscrite, selon le cas.

Avis de
la décision

Appeal

(2) The notice shall inform the applicant or
registrant, as the case may be, that the person
may appeal from the decision to the Tribunal
in accordance with its rules of practice within
15 days from the day on which the decision
was served.

(2) L'avis informe l 'auteu r de la demande
ou la pe rsonne inscrite, selon le cas, qu'il
peut interj eter appel de la décision devant le
Tribunal, conformément aux règles de prati que de ce dernier, dans les 15 jours de sa
signification.

Appel

Certified
copies

(3) On the request of any person desi ring
to appea l, the Director s hall furnish the person wi th a certified copy of ail proceedi ngs,
evide nce, reports and papcrs rcceived in evidence by the Director in dealing wi th and
disposing of the applica tion.

(3) Sur demande de la personne qui souhaite interj eter appel, le directeur lui remet
une copie certifiée conforme de tous les actes
de procédure, de la preuve, des rapports et
des écrits reçus en preuve par le directe ur e n
vue de l'examen et du règlement de la
demande.

Copies
certifiées
confonnes

New hearing

(4) An appeal under this section sha ll be
by way of a new hearing.

(4) L'appel visé au présent article est
ente ndu sous forme d'une nouvelle audience.

Orders

(5) Upon the hearing of an appeal under
this section, the Tribu nal may make any order
that it considers proper or may refer th e
malter back to the Director with the directions that it considers proper.

(5) À l'issue de l'appel visé au présent
article, le Tribu nal peut rendre toute o rdonnance qu'il juge appropriée ou renvoyer la
question au directeur avec les directives qu'il
juge appropriées.

Ordonnances

Appeal

(6) Any party subject to an o rder of the
Tribunal under subsection (5) may appeal lhe

(6) Toute partie qui fait l'objet d'une
ordonnance du Tribunal en vertu du paragraphe (5) peut interjeter appel de l'ordonnance

Appel

Costs

Refusai
to register,
revocation

Dépens

inscription,

révocation

Nouvelle
audience
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order on a question of law to the Divisional
Court of the Superior Court of Justice.

relativeme nt à une question de droit devant la
Cour divisionnaire de la Cour supérieure de
justice.

O rd e"'

(7) Upon the hearing of an appeal under
subsection (6), the Divisional Cou rt may
make any order that it considers proper or
may refer the malter back to the Tribunal
with the directions that it considcrs proper.

(7) À l'issue de l'appel visé au paragraphe
(6), la Cour divisionnaire peut rendre toute
ordonnance qu'elle juge appropriée ou renvoyer la question au Tribunal avec les directives qu'elle juge appropriées.

Ordonnances

Costs

(7.1) The Divisional Court may make any
ordcr as to the costs of an appeal that it considers proper.

(7 .1) La Cour divisionnaire peut rendre les
ordonnances qu'elle juge appropriées à
l'égard des dépens de l'appel.

Dépens

Volunlary
cancellation

(7.2) Despite subsection 7 (2) and this section, the Tribunal may cancel a re!:,ristration
on the request in writing of the registrant.

(7.2) Malgré le paragraphe 7 (2) et le présent article, le Tribunal peut anuuler une insc ription à la demande écrite de la personne
inscrite.

Annulation
intentionnelle

(8) C lause 8 (8) (h) of the Act is amcnded
hy striking out "Bourd 's" in the second linc
und s uhstituting "Director's ".

(8) L'alinéa 8 (8) h) de lu Loi est modifié
par s ubstitution de «le directeur>> à «la Commission» ù la première ligne.

(9) Section 8 of the Act is umendcd by
adding the following subsection:

(9) L'article 8 de la Loi est modifié par
adjonction du purugraphe suivant :

(9) Dcspite anything in this section, an
appeal that was commenced under this section. as it read immcdiately beforc the Red
1àpe Red11ctio11 Act, 1999 receives Royal
Assent, shall continue bcfore the Divisiona l
Cou rt and this section, as it rcad immcdiately
beforc that Act receives Roya l Assent,
applies Io the appeal.

(9) Malgré Ioule disposition du présent
article, l'appel qui a été interjeté en vertu du
présent article, tel qu'il existait immédiatement avant le jour où la Loi de 1999 sur la
réduction des formalités administratives
reçoit la sanction royale, se poursuit devant la
Cour divisionnaire et le présent article, tel
qu'il existait immédiatement avant le jour où
cette loi reçoit la sanction royale, s'applique
à l'appel.

(10) Section 17 of the Act is umcndcd hy
udding the following su hscction:

(10) L'article 17 de la Loi est modifié p11r
adjonction du paragraphe suivant :

(3) A pcrson who purchascs a farm implernent for the purposc of !case financing shall
assigu the warrantics under this Act Io the
lcssce of the fann impk ment.

(3) Quiconque achète un appareil agricole
aux fius d'opérations de crédit-bail cède les
garanties prévues par la présente loi au pre neur à bail de l'appareil.

(Il) Suhscction 22 (2) of the Act is
umended hy striking out "Board" whcrevcr il
occurs uml suhstituting in cuch case "D irector".

(Il) Le paragraphe 22 (2) de la Loi est
modilié par s ubstitution de «directeur>> à
«Co mmiss ion» partout où ligure ce terme et
pur les changements grammaticaux qui en
découlent.

(12) Suhsection 23 (2) of the Act is
rcpcalcd und the following suhstit nted:

(12) Le paragraphe 23 (2) de la Loi est
ahrogé et remplacé pur ce qui suit :

(2) Sections 24 to 30 apply to an agreement that is in effrct on or after January 1,

(2) Les articles 24 à 30 s'appliqu ent aux
ententes qui sont en vigueur le ier janvier
1990 011 après cette date.

Tram,iti o nal

Lea;e
finan cing

Applicalion

1990.
(13) The Act is umendcd hy striking out
"Board" whercvcr il occurs in the following
provisions und s11hstituting in cuch case
"Director":

(IJ) Lu Loi est modifiée par suhstitution
de «d ircctcur» ù «Commiss ion» partout où
ligure cc terme dans les dispositions suivantes
et pur les changements grammaticaux qui en
découlent :

1. Section 30.

J. L'article 30.

2. Clause 31 (1) (h).

2. L'alinéa 31 (1) h).

3. Suhscction 32 (J).

3. Le purugruphc 32 (1).

Disposition
transitoire

Crédit-bail

Champ
d'applicalion
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the Statutes of Ontario, 1994, chapter 27, section 18, is further amended by striking out
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(14) L'article 35 de la Loi, tel qu'il est
modifié par l'article 18 du chapitre 27 des
Lois de !'Ontario de 1994, est modifié de nouveau par substitution de ce qui suit au passage qui précède l'alinéa a) :

35. The Minister may make rcgulations,

35. Le ministre peut, par règlement :

(15) Clause 35 (e) of the Act is repealed.

(15) L'alinéa 35 e) de la Loi est abrogé.

(16) Clauses 35 (i) and (r) of the Act are
amended by striking out "Board" wherever it
occurs and substituting in each case "Director".

(16) Les alinéas 35 i) et r) de la Loi sont
modifiés par substitution de «directeur» à
«Commission» partout où figure ce terme et
par les changements grammaticaux qui en
découlent.

FA&'\I REGISTRATION AND FARM
ÛRGMlZATIONS FvNDING ACT, 1993

LOI DE 1993 SUR L'INSCRIPTION DES
ENTREPRISES AGRICOLES ET LE FINANCEMENT
DES ORGANISMES AGRICOLES

12. (1) The definitions of "Minister'' and
"Tribunal" in section 1 of the Farm Registra/ion and Farm Organizations Funding Act,
1993 are repealed and the following substituted:

12. (1) Les définitionsde«Commission»et
de «ministre» à l'article 1 de la Loi de 1993
sur l'inscription des entreprises agricoles et le
financement des organismes agricoles sont
abrogées et remplacées pur ce qui suit :

"Minister" means the Minister of Agriculture, Food and Rural Affairs, and "Ministry" has a corresponding meaning; ("ministre", "ministère")

«ministre» Le ministre de l' Agriculture, de
l' Alime ntation et des Affaires rurales. Le
terme «ministère» a un se ns correspondant.
(«Minister», «Ministry»)

"Tribunal" means the Agriculture, Food and
Rural Affairs Appeal Tribunal continued
under the Mi11istry of Agriculture, Food and
Rural Affairs Act. ("Tribunal")

«Tribunal» Le Tribunal d'appel de l'agriculture, de l'alimentation et des affaires rura les maintenu aux termes de la Loi sur le
ministère de /'Agriculture, de l'Alime11tatio11 et des Affaires rurales. («Tribunal»)

(2) The heading preceding section 24 of the
Act is repealed and the following substituted:

(2) L'intertitre qui précède l'article 24 de
la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

PROCEDURE ON APPEAL

PROCÉDURE APPLICABLE AUX APPELS

(3) Sections 24, 25 and 28 of the Act are
repealed.

(3) Les articles 24, 25 et 28 de lu Loi sont
abrogés.

(4) Paragraph 14 of subsection 33 (1) of the
Act is repealed.

(4) La disposition 14 du paragraphe 33 (1)
de la Loi est abrogée.

(5) Section 34 of the Act is repealed.
GRAINS ACT

325

(5) IJarticle 34 de la Loi est abrogé.

LOI

SUR LE GRAIN

13. The definition of "Tribunal" in section
1 of the Grains A et, as enacted by the Statutes
of Ontario, 1994, chapter 27, section 23, is
repealell and the following substituted:

13. Lu définition de «Commiss ion» à l'article 1 de la Loi sur le grain, telle qu'elle est
adoptée par l'article 23 du chapitre 27 des
Lois de !'Ontario de 1994, est abrogée et remplacée pur ce qui s uit :

"Tribuna l" means the Agriculture, Food and
Rural Affairs Appeal Tribunal con tinucd
under the Ministry of Agriculture, Food
a11d Rural Affairs Act. ("Tribuna l")

«Tribunal» Le Tribunal d'appel de l'agriculture, de l'alimentation et des affaires rurales maintenu aux termes de la Loi sur le
ministère de l'Agriculture, de l'Alimenta tion et des Affaires rurales. («Tribunal»)

Règlements
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LIVESTOCK AND LIVESTOCK
PRODUCTS ACT

LOI SUR LE BÉTAIL ET LES
PRODUITS DU BÉTAIL

14. The definition of "Tribunal" in section
l of the Livestock and Livestock Products Act,
as enactcd hy the Stututcs of Onturio, 1994,
chuptcr 27, section 24, is rcpculcd and the
following substitutcd:

14. La définition de «Commission» à l'article 1 de la Loi sur le bétail et les produits du
bétail, telle qu'elle est udoptée pur l'article 24
du chupitrc 27 des Lois de l'Ontario de 1994,
est abrogée et remplucéc pur ce qui suit :

"Tribunal" means the Agriculture, Food and
Rural Affairs Appeal Tribunal continued
under the Ministry of Agriculture, Food and
Rural Affairs Act. ("Tribunal")

«Tri bunal» Le Tribunal d'appel de 1'agriculture, de l'alimentation et des affaires rurales maintenu aux termes de la Loi sur le
ministère de l'Agric11lt11re, de l'Alime11tatio11 et des Affaires rurales. («Tribunal»)

LIVESTOCK CoMMUl'<lTY SALES ACT

LOI SUR LA VENTE À L'ENCA1'1 DU BÉTAIL

15. The dclinition of "Tribunul" in section
of the Livestock Community Suies Act, as
enactcd hy the Statutes of Onturio, 1994,
chaptcr 27, section 26, is rcpeulcd and the
following suhstituted:

15. Lu définition de «Commission» à l'article 1 de la Loi sur la vente à l'encan du
bétail, telle qu'elle est adoptée par l'urticlc 26
du chu pitre 27 des Lois de l'Onturio de 1994,
est abrogée et remplacée par ce qui suit:

"Tribunal" means the Agriculture, Food and
Rural Affairs Appeal Tribunal continued
undcr the Mi11istry of Agriculture, Food a11d
Rural Affairs Act. ("Tribunal")

«Tribunal» Le Tribunal d'appel de l'agriculture, de l'alimentation et des affaires rurales maintenu aux termes de la Loi sur le
mi11istère de l'Agricult11re, de l'Alime11tatio11 et des Affaires rurales. («Tribunal»)

LIYESTOCK MEDICINES ACT

LOI SUR LES MÉDICAMEl'iTS POUR LE BÉTAIL

16. The dclinition of "Trihunul" in section
1 of the Live.stock Medicines Act, us enucted
by the Stut11tes of Onturio, 1994, chuptcr 27,
section 27, is rcpculed und the fnllowing substitu ted:

16. La définition de «Commission» ù l'article 1 de la Loi sur les médicaments pour le
bétail, telle qu' clic est adoptée pur l'article 27
du chu pitre 27 des Lois de l'Ontario de 1994,
est abrogée et remplacée par cc qui suit:

"Tribunal" means the Agriculture. Food and
Rural Affairs Appeal Tribunal continued
under the Mi11ist1y ofAgricultllre, Food a11d
Rural Affairs Act. ("Tribunal")

«Tribuna l» Le Tribunal d'appel de l'agriculture, de l'alimentation et des affaires rurales maintenu aux termes de la Loi sur le
mi11istère de l'Agric11ltllre, de l'Alime11tatio11 et des Affaires rurales. («Tribunal»)

L1vEsTocK, Potl,TRY fü'ffi Ho:-.r:v BEE
P1wTECTIO'.\' Acr

LOI SUR LA PROTECTION DU BÉTAIL,
DE LA VOLAILLE ET DES ABEILLES

17. The definition of "Tribunal" in section
of' the Lfrestock, Poultry und Honey Bee
Protection Act, us enucled hy the Statntcs or
Onturio, 1994, chupter 27, section 28, is
rcpculcd und the l'ollowing suhstitutccl:

17. La définition de «Commission» ù l'article 1 de la Loi sur la protection du bétail,
de la volaille et des abeilles, telle qu'elle est
udoptée pur l'urticlc 28 dn chupitre 27 des
Lois de I'Onturio de 1994, est uhrogée et rcmplucéc pur ce qui suit:

"Tribunal" means the Agriculture, Food and
Rural Atfairs Appeal Tribunal continned
un der the /if i11fatry of Agriculture, Food and
!forai Ajfairs Act. ("'Tribunal")

«Tribunal» Le Tribunal d'appel de l'agriculture, de l'alimentation et des affaires rurales maintenu aux termes de la Loi sur le
ministère de I 'Agric11lt11re, de /'A lime11tatio11 et des Affaires rurales. («Tribunal»)

MEAT L-.sPECTION

Acr (ONTARIO)

18. The clcfinition of "Trihunul" in section
1 of the Meat Inspection Act (Ontario), us
enactcd hy the Stututcs of' Onturio, 1994,
chuptcr 27, section 29, is rcpculcd and the
following suhstitutcd:

LOI SI rR L'INSPECTION DES VIANDES (ONTARIO)

J 8. Lu définition de «Commission» à l'article 1 de la Loi sur l'inspection des viandes
(Ontario), telle qu'elle est ucloptéc pur l'article 29 du chu pitre 27 des Lois de l'Onturio de
1994, est ubrogéc et rcmplucéc pur cc qni
su it :
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Rural Affairs Appeal Tribunal continued
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and Rural Affairs Act. ("Tribunal")
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«Tribunal» Le Tribunal d'appel de l'agriculture, de l'alimentation et des affaires rurales maintenu aux termes de la loi sur le
ministère de l'Agric11lture, de l'Alime11tatio11 et des Affaires rurales. («Tribunal»)

MILKACT

Lol SUR LE LAIT

19. Section 6.1 of the Milk Act, as re-enacted by the Statutes of Ontario, 1996,
chapter 17, Schedule H, section 1, is repealed
and the following substituted:

19. L'article 6.1 de la Loi sur le lait, tel
qu'il est adopté de nouveau par l'article 1 de
l'annexe H du chapitre 17 des Lois de l'Ontario de 1996, est abrogé et remplacé par ce qui
suit:

6.1 Subject Io the Minister's approval, the
Commission may make regulations amending
plans for the control and regulation of the
producing and marketing within Ontario, or
any part of it, of milk, cream or cheese, or
any combination of them, and constituting
marketing boards Io administer those plans.

6.1 Sous réserve de l'approbation du
ministre, la Commission peut, par règlement,
modifier les plans visant à régir et à réglementer, en Ontario ou dans une partie de cette
province, la production et la commercialisation du lait, de la crème, du fromage ou d'une
combinaison quelconque de ceux-ci, et créer
des commissions de commercialisation chargées d'administrer ces plans.

MINISTRY OF AGRICULTURE AND FOOD ACT

Lol SUR LE MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE
ET DE L'ALIMENTATION

20. (1) The title of the Ministry of Agriculture and Food Act is repealed and the following substituted:

20. (1) Le titre de la Loi sur le ministère de
/'Agriculture et de /'Alimentation est abrogé
et remplacé par ce qui suit :

MINISTRY OF AGRICULTURE, FOOD AND RURAL
AFFAIRS ACT

LOI SUR LE MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE,
DE L"ALIMENTA'CTON ET DES AFFAIRES RURALES

(2) The definitions of "Minister" and
"Ministry" in section 1 ol' the Act are
repealed and the following substituted:

(2) Les définitions de «ministère» et
«ministre» à l'article 1 de la Loi 5ont abrogées et remplacées par ce qui suit :

"Minister" means the Minister of Agriculture, Food and Rural Affairs; ("ministre")

«ministère» Le ministère de I 'Agriculture, de
I' Alimentation et des Affaires rurales.
( «Ministry»)

"Ministry" means the Ministry of Agriculture, Food and Rural Affairs. ("ministère")

Ministry
continued

chap. 12
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«ministre» Le ministre de I' Agriculture, de
l'Alimentation et des Affaires rurales.
( «Minister»)

(3) Subsection 2 (1) of the Act is repealed
ami the following substituted:

(3) Le paragraphe 2 (1) de la Loi est
abnigé et remplacé par ce qui suit :

(1) The ministry of the public service formerly known as the Ministry of Agriculture
and Food is continued under the name of the
Ministry of Agriculture, Food and Rural
Affairs in English and ministère de
I 'Agriculture, de I' Alimenta lion et des
Affaires rurales in French.

(1) Le ministère de la fonction publique
connu anciennement sous le nom de ministère
de l 'Agriculture et de l 'Ali me nia lion est
maintenu sous le nom de ministère de I 'Agriculture, de l'Alimentation et des Affaires
rurales en français et sous le nom de Ministry
of Agriculture, Food and Rural Affairs en
anglais.

(4) Clame 6 (1 ) (b) of the Act, as amendcd
by the Statutes of Ontario, 1994, chapter 27,
section 31, is repealed and the following substituted:

(4) L'alinéa 6 (1) b) de la Loi, tel qu'il est
modifié par l'article 31 du chapitre 27 des
Lois de l'Ontario de 1994, est abrogé et remplacé par ce qui suit :

(b) a ficld-pcrson appointed under the Milk
Act or a memher or an employee of the
Agriculture. Food and Rural Affairs

b) un inspecteur itinérant nommé en vertu
de la Loi sur le lait ou un membre ou
un employé du Tribunal d'appel de

Maintien
du ministère
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Appeal Tribunal or the Ontario Farm
Products Marketing Co mmission,

(5) Section 10 of the Act is repeuled.

l'agriculture, de l'alimentation et des
affaires rurales ou de la Commission
de commercialisation des produits
agricoles de !'Ontario,

(5) L'orticle 10 de lu Loi est abrogé.

(6) Suhsection 14 (1) of the Act is repeuled
und the following s uhstituted :

(6) Le paragruphe 14 (1) de lu Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

Tribunal
co ntinu ed

(l) The Fa rm Products Appeal Tribunal is
continued under the narne of the Agriculture ,
Food and Rural Affairs Appeal Tribunal in
English and Tribunal d'appel de l'agricu lture,
de l'alimentation et des affaires rurales in
French.

(l) La Commission d ' appel pour les produits agricoles est maintenue en tant que tribunal administratif sous le nom de Tribu nal
d'appel de l'agriculture, de l ' alimentation et
des affaires rurales en français et sous le nom
de Agriculture, Food and Rural Affairs
Appeal Tribunal en anglais.

Maintien

Memhers

(1.1) The Tribunal s hall consist of not
fewer than IO persons appointed by the
Lieutenant Governor in Council upon the rec ommendatiou of the Minis ter, of whom at
leas t one s hall be a barrister and so licitor
e ntitled Io pra ctise in Ontario.

(l.1) Le Tribunal se compose d'au moins
10 personnes qui sont nommées par le lieutenant-gouverneur en consei l sur la recomman-

Membres

dation du ministre et dont au moins une doit
ê tre un avocat habilité à exercer en Ontario.

(7) Suhsections 14 (3) und (4) of the Act ure
repeolcd und the following s uhst ituted:

(7) Les purugraphes 14 (3) et (4) de lu Loi
sont ohrogés et remplacés por ce qui suit :

(3) The chair, or if the c hair is absent or
unablr to act, a vice -c hair dcsignated by the
c hair, 111a y,

(3) Le président, ou en cas d'absence ou
d' e 111pêc hement, le vice-président qu'il désigne pe ut:

(a) subject to subsection (6. 1), appoint
panels co mposed of two or mo re
members of the Tribunal to hear pro c.:ced i ngs; and

a) sous rése rve du paragraphe (6.1), créer
des comités composés d'au moins deux
membres du Tribunal pour instruire des
instances;

(b) designate one mcmbe r of the Tribunal
to hea r a motio n o r to co nduct a prehea ring co nfrrc nce or an informai
hearing in a proceeding in accordance
with the proccdural rulc s of the Tribu nal.

b) dés igner un membre du Tribu nal pour
entendre une motion ou pour tenir une
conférence préparatoire à ! 'audience
ou une audience sans formali té dans
une instance, conformément aux règles
de procédure du Tribunal.

(4) The chair or vi ce-c hair who appoints a
panel sha ll des ignatc o ne of the mcmbers of
the panel Io pres ide over the procceding that
the pauel is ass igned Io hear.

(4) Le président ou le vice-président qui
crée un comité désigne un de ses membres
pour présider à l ' ins tance que le comité doit
instruire.

(8) Suhsections 14 (6), (7) und (8) of the Act
ure rcpeulcd und the followin~ suhstituted:

(8) Les purogruphes 14 (6), (7) et (8) de lu
Loi sont uhrogés et remplacés par ce qui s uit :

Quorum

(6) Subjcct to s ubs ec ti o n (6.1 ), two
members of a panel appointed in accordance
with clause (3) (a) constitutc a quorum and
arc sufficient for the e xerc isc of ail jurisdic tion and powers of the Tribunal.

(6) Sous rése rve du paragraphe (6.1 ), deux
me mbres d'un com ité créé conformément à
! 'a linéa (3) a) constituent le quorum e t peuvent exercer les pouvoirs et la compétence du
Tribunal.

Quorum

Ba nister
and so lici tor
required

(6. 1) Where a pa nel of the Tribunal hears
proceed ings under the Crop l11s11rance Act
(On tario), 1996 o r the Drai11axe Act, one of
the members of the panel and o ne of the
members constituting a qu o rum of the panel
s hall be a barrister a nd solicitor cntitled to
practise in Ontario.

(6. 1) Lorsqu ' un comité du Tribunal instruit
des instances introduites en vertu de la Loi de
1996 sur l 'ass11ra11ce-récolte (Ontario) ou de
la Loi sur le draina ge, un des membres du
co mité e t un des me mbres qui constituent le
quorn111 doit être un avocat habilité à exercer
en Ontario.

Avocat
membre

Presiding
memb er

Comités

Membre
qui préside
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Si multaneous panels

Decisions

(7) Le Tribuna l peut siéger simulta nément

(7) The Tribunal may sit in two o r more
panels simultaneously so long as a quorum is
present in each panel.

à deux comités ou plus pourvu qu 'il y ait

(8) The decisio n of the majority of the
members of the Tribunal present and constituting a quorum is the decision of the Tribunal, but, if there is no majority, the decision
of the member presiding governs.

(8) S'il y a quorum, la décision de la majorité des membres du Tribunal présents co nstitue la décision du Tribunal. En cas de partage, la vo ix du membre qui préside est
prépondérante.

qu orum dans chacun d'eux.

LOI

PoUNDsAcT

Animaux à
ne pas laisser
divaguer

21. La version française de l'article 3 de la
Loi sur les fourrières est abrogée et remplacée par ce qui suit :

3. Nul ne doit laisse r divaguer des bovins,
des chèvres, des chevaux, des moutons ou des
porcs dans toute partie d'un district territorial
qui n'est pas située dans une municipalité.

3. Nul ne doit laisse r divaguer des bovins,
des chèvres, des chevaux, des moutons ou des
porcs dans toute partie d'un district territorial
qui n'est pas située dans une municipa lité.

STOCK YARDS ACT

Lol SUR LES PARCS À BESTIAUX

TILE DRAINAGE ACT

Commence·
menl

Sa me

Décisions

SUR LES FOURRIÈRES

21. The French version of section 3 of the
Pounds Act is repcalcd and the following substituted:

22. The Stock Yards A et is repealed.

Simultanéité

Animaux à
ne pas laisser
divaguer

22. La Loi sur les parcs à bestiaux est
abrogée.

LOI

SUR LE DRAINAGE AU MOYEN DE TUYAUX

23. Subsections 3 (3), (4), (5) and (6) of the
Tite Druinage A et are repealed.

23. Les paragraphes 3 (3), (4), (5) et (6) de
la Loi sur le drainage au moyen de tuyaux
sont abrogés.

COMMENCEMENT

ENTRÉE EN VIGUEUR

24. (1) Su~ject to subsection (2), this
Schedule cornes into force on the day the Red
Tupe Redue/ion A et, 1999 receives Royal
Assent.

24. (1) Sous réserve du paragraphe (2), la
présente annexe entre en vigueur lcjour où la
Loi de 1999 visant à réduire les formalités
administratives reçoit la sanction royale.

Entrée en
vigueur

(2) Section 4 cornes into force on January

(2) Uarticle 4 entre en vigueur le 1er janvier 2000.

Idem

1, 2000.
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SCII EDULE B
AMENDM ENTS PROPOSED BY THE
MINISTRY OF THE ATTORNEY
GENERAL

ANNE XE B
M ODIFI CATIONS ÉMANANT DU
MI NISTÈRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL

CHARITIES ACCOUNTING A CT

L OI SUR LA COMPTABILITÉ DES ŒUVRES DE
BIENFAI SANCE

I. (l) T he Charities Accounting A ct is
umcnclccl hy slriking nul "Onturio Court
(Gcnerul Division)" whercver il occurs in the
following provisions und subsliluling in each
case " S11perior Court of Justice":

l. ( l ) LaLoi surlacomptabilité desœu vres
de bienfaisan ce es t modifiée pur s ubs titution
de «Cour s upérieure de jus tice» ù «Cour de
!'Ontario (Division générale)» partout où
figure cette express ion dans les dis positions
s uivantes :

1. Subsection 2 (3) .

1. Purugruphe 2 (3).

2. Section 3.

2. Article 3.

3. Section 4.

3. Article 4.

(2) Cluusl' 4 (0 of the Act is umended by
str iking out " Onturio Court" in the fifth line
und s uhstituting "S npl'rior Court of Justice" .

(2) L' alinéa 4 O de la Loi est modifié par
s ubstitution de «Cour supérieure de justice» à
«Conr de !'Ontario» uux quatrième el cinquième lignes.

(3) S11bsection 5 (2) of the Act is umended
hy striking 0111 "Ontario Court ( ~nerol
Division)" in the thinl linc and substilnting
"S uperior Court of.Justice".

(3) Le purugraphe 5 (2) de la Loi est modifié pur substitution de «Cour s upérieure de
justice» à «Cour de !'Ontario (Division générulc)» ù lu troisième ligne.

(4) Section 5.1 of the Act, us enacted by the
Statutes ol' Onturio, 1996, chupter 25, section
2, is repenll'd und the following s ubstituted:

(4) L' article 5.1 de lu Loi, tel qu ' il est
adopté par l'article 2 du chapitre 25 des Lois
de l'Onturio de 1996, est ahrogé et remplacé
par ce qni s uit :

5. 1 ( 1) T he Attorney Gene rai, o n th e
advice of the Puhlic Guardian and Trustee,
may make regulations.

5. 1 ( 1) Sur les co nse ils du Tuteur et cura le ur pu blic, k procureur gé néral peut, par
règle ment :

(a) providing that acts or omissio ns that
would otherwisl' require the approva l
of the Superior Court or Justice in the
l'Xl'rcist· of its inherent jurisd iction in
charitahle 111attl'rs shall be trea ted, for
ail purposes. as though they had bren
so approved:

a) prévo ir que les actio ns ou les omissions qui nécessiteraient pa r ailleurs
l'a ppro bation de la Co ur supérieure de
j ustice dans l'exe rcice de sa co mpéte nce inhérente en matiè re de bienfai sa nce so ient traitées, à tous éga rds,
co mme si ell es ava ie nt été ainsi
approuvées;

(h) n·4uiring the making and keeping of
records relating Io charitahk property
and respecting the making, keeping,
transfrr and disposai of such reco rds.

h) exige r l'établisse ment et la tenu e de
1lossiers portant sur les biens destinés à
des fi ns de bienfa isa nce et traiter de
l'établisse ment, de la tenue, du transfert et de la destruction de tels dossiers .

(2) Regulations undl'r clause ( 1) (a) may
he madl· on ly in relation to.

(2) Les règlements pris eu appli ca tion de
l'a li néa ( 1) a) ne peuve nt être pris que relati veme nt aux ac tivités suiva ntes :

(a) thl' giving of hl'nefîts from charitable
propl'fl y to.

a) l'a ttribution d'ava ntages découl ant des
bie ns desti nés à des fi ns de bienfa isa nce, selo n le cas :

(i) executors or truslt'l'S to whom
subsection 1 ( 1) applies,

(i) aux exécuteurs testam entaires ou
fidu cia ires à qu i s'a ppliqu e le
para graphe 1 (1),

Règlements

Po rtée
limitée
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(ii) co rporatio ns dee med by subsection 1 (2) to be trustees within the
mea ning of this Act,

(ii) aux person nes morales ré putées,
aux termes du paragraphe 1 (2),
des fiduciaires au sens de la pré sente loi,

(iii) directo rs of co rporations des cribed in s ubclause (ii) or of perso ns described in s ubc lau se (i)
who are co rpo rations, o r

(iii) aux administrateurs des personnes
morales visées au sous-a linéa (ii)
0 11 des person nes visées au sousalinéa (i) qui son t des personnes
morales,

(iv) pe rsons who, because of th e ir
relatio ns hip o r co nn ec tion to a
person, co rporation or director
described in subclause (i), (ii) or
(iii), cannot be given such benefits without court approval; and

(iv) aux pe rso nn es qui , en raiso n de
leurs relations ou de le urs liens
avec une personne , une personne
morale ou un administrateur, v isé
au so us-a linéa (i), (ii) ou (iii), ne
peuve nt pas recevoir de tels avantages sa ns l'approba tio n d ' un tribunal;

(b) the administration and management of
c haritable prope rty that is he ld for
restricted or special purposes.

b) l'adm inis trati o n et la gestion des biens
des tin és à des fins de bienfaisance
détenus à des fins limitées ou particulières .

Govcming
insttument

(3) Regulations made under clause (1) (a)
do not apply to an act o r omission that conflicts with the will or instrument referred Io
in subsection l (1) or with the instrument
deemed by subsection 1 (2) Io be an instru ment in writing nnder this Act.

(3) Les règlements pris e n application de
l ' alinéa (l) a) ne s'a ppliquent pas à un e
action ou à une omission qui est inco mpatible
avec le testament ou l' acte visé au paragraphe
1 (1) ou avec ) 'acte réputé, aux termes du
paragraphe 1 (2), 1111 acte éc rit visé par la
présente loi .

Acte
directeur

Gene rai
o r particular

(4) Regulations made unde r this section
may be general or parti cular in their application and, without limiting the gencrality of
the foregoing, may be subject Io the conditions set out in the regulations.

(4) Les règle me nts pris e n applica tio n du
prése nt article peuvent avoir une portée générale ou particulière et, notamme nt, être assu jettis aux co nditio ns qui y so nt indiqu ées.

Portée
générale ou
particulière

(5) La définitio n qui s uit s'applique au
présc nt article .

Défini tion

Definitio n

(5) ln this se ction,
"c haritable property" mea ns property that is
within the inherrnt jnrisdictio n of the court
in c haritable matters.

«biens destinés à des fins de bienfaisance»
Les biens qui relève nt de la co mpétence
inhére nte du tribunal e n matière de bie nfai sa nce .

(5) The Acl is umendcd hy slril<ln)? oui
"Onlurio Court (Gcncrul Division)" wherever il occurs in lhe following provisions und
s uhslilulin)? in euch cuse "Superior Court of
Justice":

(5) Lu Loi est modiliée par s uhslitution de
«Cour s upérieure de justice» ù «Cour de
l'Onturio (Division générule)» purtoul où
figure celte expression duns les dispositions
s uivuntes :

l. Suhscclion 6 (2).

l. l'urugruphc 6 (2) .

2. Suhseclion 8 (5).

2. l'urugruphc 8 (5).

3. Suhsection IO (1).

3. l'nrugruphc lO (1 ).

4. Suhseclion 13 (1), ns enucled hy the
Slulules of Onlurio, 1997, chuptcr 23,
section 3.

4. l'urugruphe 13 (l), tel qu' il es t udopté
pur l'u rticle 3 cl11 chupilre 23 des Lois
de l'Onturio de 1997.

5. Suhsection 13 (3), us enucled hy lhe
Stututes of Onturio, 1997, chupler 23,
section 3.

5. Purugruphe 13 (3), tel qu ' il es t udopté
pur l'urticle 3 1111 chupitre 23 des Lois
de l'Onturio de 1997.
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LOI

SUR LES COMMISSAIRES AUX AFFIDAVITS

2. (1) Subsection 1 (2.1) of the Commissioners for Taking Affidavits Act, us enucted
by the Statntes or Ontario, 1997, chupter 26,
Schcdule, is repeuled und the following substituted:

2. (1) Le parugruphc 1 (2.1) de la Loi sur
les commissaires aux affidavits, tel qu'il est
adopté par l'annexe du chapitre 26 des Lois
de l'Ontario de 1997, est abrogé et remplacé
pur cc qui suit :

(2.1) The following are, by virtue of
office, co mmissio ners for taking affidavits in
the City of Toronto:

(2.1) Les personnes suivantes sont commissaires aux affidavits d'office dans la cité
de Toronto:

1. T he clerk, deputy clerk and treasurer

1. Le secrétaire, le secrétaire adjoint et le

of the ci ty.

Courts
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trésorier de la cité.

2. T he administrative heads and deputy
administrative heads of city departme nts responsible for building standards, welfare, assessment or planning,
and the city's medica l officer of health,
but o nl y for the purposes of the affairs
of the city.

2. Les administrateurs en chef et les
administrateurs en chef adjoints des
services de la cité qui sont chargés des
normes de construction, du bien-être,
de l'évaluation ou de l'aménagement,
et le médecin-hygiéniste de la cité,
mais seulement aux fins municipales
de la cité.

3. T he head of cou ncil and the other
members of council.

3. Le président du conseil et les autres
membres du conseil.

(2) Section 2 of the Act is repeulcd and the
following snhstituted:

(2) L'article 2 de lu Loi est uhrogé et remplacé par ce qui suit :

2. The following may take affidavits
rcquired to be take n in their res pective areas:

2. Les personnes suivantes peuvent recevoir, dans leurs localités respectives, les affidavits qui doivent être reçus :

l. Judges and loca l registrars of the
Superior Court of Justice.

1. Les juges et les greffiers locaux de la

2. C lerks of the Fami ly Co urt of the
Supe rior Cou rt of Justice.

2. Les greffiers de la Cour de la famille
de la Cour supérieure de justice.

3. Cle rks of the Ontario Court of Justice,
but on ly fo r documents in family pro ceedings.

3. Les greffiers de la Cour de justice de
!' Ontario, mais se uleme nt pour les
docume nts dans les instances en droit
de la famille.

Cour supérieure de justice.

CONSTRUCTIO:"ll LIEN ACT

Lol SUR LE PRIVILÈGE DANS L'INDUSTRIE DE
LA CONSTRUCTION

3. Snhscction 62 (3) of the Construction
Lien A cl, us re-cnuctcd by the Stututcs of
Ontario, 1996, chuptcr 25, section 4, is
repeulcd.

3. Le paragraphe 62 (3) de lu Loi sur le
privilège dans l'industrie de la construction,
tel qu'il est adopté de nouveau pur l'article 4
du chapitre 25 des Lois de l'Onturio de 1996,
est abrogé.

Cül'RTS OF ,J USTICE A CT

Cité de
Toronto

LOI

SUR LES TRIBUNAUX JUDICWRES

4. (l) Suhscction 89 (3.1) of the Courts of
Justice Act, us cnuctcd hy the Stututcs of
Ontario, 199..t, chuptcr 12, section 37, is
umcnded hy striking out "Ofliciul Guurdiun"
in the first uml second lincs und suhstituting
"Children's Luwycr".

4. (1) Le purugruphe 89 (3.1) de lu Loi sur
les tribunaux judiciaires, tel qu'il est adopté
par l'article 37 du chupitre 12 des Lois de
l'Onturio de 1994, est modifié par s ubstitution de «l'uvocat des enfants» ù «le tuteur
public» aux première et deuxième lignes.

(2) The French version of s uhsection
90 (1) ol" the Act is umemlcd by striking out
"lit111idutcurs tic tlépcns" in the third und
fourth lines und suhstituting "liquidutcnrs
des dépens".

(2) Lu version frunçuise du purugruphe
90 (1) de lu Loi est modifiée par substitution
de «liquidateurs des dépens» ù «liquidateurs
de dépens» uux troisième et quatrième lignes.

Cours
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(3) Subsection 134 (2) of the Act is
repealed and the following suhstituted:

(3) Le paragraphe 134 (2) de la Loi est
abrogé et remplacé par cc qui suit :

(2) On motion, a court to which a motio n
for leave to appeal is made or to which an
appeal is taken may make any interim order
that is consid ered just to prevent prejudice Io
a party pe nding the appeal.

(2) Le tribunal auquel a été prése ntée une
motio n e n autorisation d'inte rj ete r appel ou
qui est saisi d'un appel peut, à la suite d ' une
motio n, re ndre l'ord o nnance provisoire qu'il
estime juste de fa çon à empêcher qu ' une partie s ubisse un préjudice e n atte ndant que l' appel soit décidé.

(4) Section 143.1 of the Act, as enucted hy
the Statutes of Ontario, 1994, chapter 27, section 43, is repealed.

(4) L'article 143.1 de la Loi, tel qu'il est
adopté pur l'article 43 du chapitre 27 des Lois
de l'Onturio de 1994, est abrogé.

COURTS OF .JusTJCE STATUTE
AMENDMENT ACT, 1994

LAw

CONCERNE LES TRIBUNAUX JUDICIAIRES

5. L'article 9 de la Loi de 1994 modifiant
de s lois en ce qui concerne les tribunaux judiciaires est uhrogé.

ESTATES ACT

LOI SUR LES SUCCESSIONS

6. The French version of the definition of
"administration" in section 1 of the Esta/es
A et is amended hy striking out "qu'elles
soient testamentaires ou non et qu'elles aient
ou non été délivrées" in the third, fourth
and fifth lines and suhstituting "que l'administration soit testamentaire ou non et que
ces lettres uient ou non été délivrées".

6. La version française de la délïnition de
«administration» à l' article 1 de la Loi sur les
successions est modifiée par substitution de
«que l'administration soit testamentaire ou
non et que ces lettres aient ou non été délivrées» à «qu'elles soient testamentaires ou
non et qu'elles aient ou non été délivrées» aux
troisième, quatrième et cinituième lignes.

Loi

SUR LA PREUVE

7. (1) Suhsections 34 (3) and (4) of the Evidence Act are repeuled.

7. (1) Les paragraphes 34 (3) et (4) de la
Loi sur La preuve sont abrogés.

(2) The Act is amended hy adding the following section:

(2) Lu Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

34.1 (1) ln this section,
" data" means represe ntations, in any form, of
information or co nce pts; (" données")
"e le c tronic re co rd " mea ns data that is
recorded or sto red o n an y medium in o r by
a co mpute r syste m o r othe r si mi la r device,
that can be rea d o r pe rce ived by a pe rso n or
a compute r syste m o r other s imilar de vice,
and includes a display, printout o r othc r
output of that data , othe r than a printout
refcrred to in subsectio n (6); (" docume nt
électro niqu e")
"electroni c reco rd s sys te m" includ es the
compute r syste m or other similar device by
or in w hic h da ta is reco rd ed or stored , a nd
any procedurcs rcla tcd to the reco rding a nd
stora gc of e lcctro nic reco rds. ("s ystè me
d 'a rchivagc électro nique")

Ordonnances
pro viso ires

LOI DE 1994 l\IODIFIANT DES LOIS EN CE QUI

5. Section 9 of the Courts of Justice Statute
Law Amendmenl A et, 1994 is repealed.

EVIDENCE A CT

Defi nitions
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34. l (1) Les définitions qui suivent s 'applique nt au présent article.
«document é lectronique » S 'e ntend d'un
e nse mble de données qui so nt enregistrées
ou mises e n mémoire sur quelqu e support
que ce soit dans un systè me informatique
o u a utre dispositif semblable ou par un te l
systè me ou dispositif, et qui pe uve nt être
lues 0 11 pe rçues par une pe rsonne ou par un
tel systè me ou dispos itif. S'e ntend en outre
de tout affic hage et de toute so rtie impri mée ou autre de ces do nnées, à l'exception
de la so rtie imprimée visée au paragraphe
(6). («electronic record »)
«do nnées» Toute forme de représe ntation de
re nseigne me nL'> ou de notio ns. («data»)
«systè me d 'a rchivage éle ctro niqu e» S'e nte nd
no tamme nt du systè me informatiqu e o u de
to ut a utre dispositif se 111hlable pa r lequel
o u da ns lequ el des do nnées so nt e nregistrées ou mises e n mé moire, ai nsi que des
procédés relatifs à l'e nregistrement ou la
mise e n mé moire de doeullle nts é lectroni qu es. («elcctronic records syste m»)

Définit io ns
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Application

(2) This section does not modify any common law or statutory rule relating to the
admissibility of records, except the rules
relating to authentication and best evidence.

(2) Le présent article n'a pas pour effet de
modifier l'application des règles de common
law ou d'origine législative applicables à
l'admissibilité en preuve de documents, à
l'exception de celles régissant l'authentification et la meilleure preuve.

Application

Power
of court

(3) A court may have regard Io evidence
adduced under this section in applying any
common law or statutory rule relating to the
admissibility of records .

(3) Le tribunal peut tenir compte de la
preuve présentée aux termes du présent article lorsqu'il applique des règles de common
law ou d'origine législative applicables à
l'admissibilité en preuve de documents.

Pouvoir
du tribunal

Authentication

(4) The person seeking to introduce an
electronic record has the burden of proving
ils authenticity by evidence capable of supporting a finding that the electronic record is
what the person claims it to be.

(4) Il incombe à la personne qui cherche à
présenter en preuve un document électronique d'établir son authenticité au moyen d'éléments de preuve permettant de conclure que
celui-ci est bien ce qu'elle prétend.

Authentification

Application
of best
evideace rule

(5) Subject Io subsection (6), where the
best evidencc mie is applicable in respect of
an electronic record, it is satisfied on proof of
the integrity of the electronic records system
by or in which the data was recorded or
stored.

(5) Sous réseive du paragraphe (6) la règle
de la meilleure preuve, lorsqu'elle s'applique
à un document électronique, est satisfaite
lorsqu'est démontrée la fiabilité du système
d'archivage électronique par lequel ou dans
lequel les données ont été enregistrées ou
mises en mémoire.

Application
de la règle de
la meilleure
preuve

What

(6) An electronic record in the form of a
printout that has been manifestly or consistently acled on, relied upon, or used as the
record of the information recorded or stored
on the printout, is the record for the purposes
of the best evidencc rule.

(6) Le document électronique sous forme
de sortie imprimée qui a de toute évidence ou
régulièrement été utilisée comme le document contenant les renseignements enregistrés ou consignés sur la sortie imprimée est le
document pour l'application de la règle de la
meilleure preuve.

Sortie
imprimée
constituant
le document

(7) ln the absence of evidcncc to the co ntrary, the integrity of the elcctronic records
syste m hy or in which an elec tronic record is
recordcd or stored is proved for the purposes
of subscction (5),

(7) En l'absence de preuve contraire, la
fiabilité du système d'archivage électronique
par lequel ou dans lequel un document électronique est enregistré ou mis en mémoire est
démontrée, pour l'application du paragraphe
(5), si, selon le cas :

Présomption
de fiabilité

(a) by evidem:e that suppo rts a finding that
al ail material limes the computer system or othcr similar devicc was operating propcrly or, if il was not, the fact of
ils not operating properly did not affect
the integrity of the electronic record,
and there are no o th cr reasonable
grounds to doubt the integrity of the
electronic records system;

a) les éléments de preuve permettent de
conclure qu'à l'époque pertinente, le
système informatique ou autre dispositif semblable fonctionnait bien, ou,
dans le cas contraire, son mauvais
fonctionnement n'a pas compromis
l'intégrité du document électronique,
et il n'existe aucun autre motif raisonnable de mettre en doute la fiabilité du
système d'archivage électronique;

(b) if it is established that the elcctronic
record was recorded or stored by a
party to the proceeding who is adverse
in interest to the party secking to introducc it; or

b) il est établi que le document électroni-

(c) if it is cstab lis hed that the clectronic
record was rccorded or store d in the
usual and ordinary course of business
hy a person who is not a party to the
proceeding and who did not record or

c) il est établi que le document électronique a été enregistré ou mis en mémoire
dans le cours ordinaire de ses affaires
par une personne qui n'est pas partie à
l'instance et qui ne l'a pas enregistré ni

constitutc~

record

Presumption
of integrity

que a été enregistré ou mis en mémoire
par une partie à l ' instance qui a des
intérêts opposés à ceux de la partie qui
cherche à le prése nter en preuve;
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sto re it under the co ntrol of the party
see king to introduce the reco rd.

ne l' a mis en mémoire sous l'autorité
de la partie qui c herche à le présenter
en preuve.

Standards

(8) For the purpose of determining under
any mie of law whether an electronic record
is admissible, evidence may be presented in
respect of any s tandard , procedure, usage or
praetice o n how electronic reco rds are to be
reco rded or stored, having regard Io the type
of business or e ndeavour that used, reco rded
or stored the clectronic record and the nature
a nd purpose of the elec tronic reco rd.

(8) Afin de dé te rmin er si. pour l'application de toute règle de droit, un docume nt
électronique est admissible , il peut être prése nté un élé me nt de preuve relatif à toute
norme, to ute procé dure, tout usage o u to ute
pratiqu e touc hant la maniè re d'enregistrer ou
de mettre e n mé moi re un doc ume nt élec tronique, eu égard au type de comme rce ou d'entre prise qui a utilisé, e nregistré o u mis en
mé moire le document électro nique ainsi qu 'à
la nature e t à l'objet du doc ument.

Notmes

Proorby

(9) The matters referre d to in subsections
(6), (7) and (8) may be established by an

(9) La preuve des questions visées aux
paragraphes (6), (7) e t (8) peut ê tre faite par
affidavit par toute pe rson ne éno nça nt les faits
au mieux de sa connaissance e t de ce qu' elle
tie nt pour vé ridique.

Preuve par
affidavit

(10) A deponen t of an affidavit referred to
in subsection (9) that has been introduced in
ev idence may be cross-examined as of right
by a party to the proceeding who is adverse in
interest to the party who has introduced the
affidavit or has caused the affidavit to be
introduced.

(JO) L'auteur d ' un affidavit visé an paragraphe (9) et prése nté e n preuve peut ê tre
co ntre-i nterrogé de plein droit par une partie
à l' ins tance qui a des inté rê ts o pposés à ceux
de la partie qui a présenté o u fai t prése nter
l'affidavit e n preuve.

Contreintemigataire

(Il) Any party to the procee ding may, with
leave of the court, cross-exa mine a person
refe rred to in clause (7) (c).

( 11) Toute partie à l'i nstance peut , avec
l'a uto risa tio n du tribunal, co ntre-i nte rroge r la
pe rso nne visée à l'a linéa (7) c).

Id em

FA.\ULY RESPONSIBILITY AND SUPPORT
ARREARS ENFORCEMENT A CT, 1996

LOI DE 1996 SUR LES OBLIGATIONS

8. Section 46 of the Family Responsibility
and Support Arrears Enforcement Act, 1996 is
rcpculcd und the following suhstitutcd:

8. L'article 46 de la Loi de 1996 sur les
obligations familiales et l 'exéc ution des arriérés d'aliments est uhrogé et remplacé par cc
qui s uit :

a!Iidavit

affidavit given to the best of the deponent's
knowledge and belief.
Cross-exam-

ina lion

Sa me

Delïnitions

46. (1) ln this section,
"Co rporat io n" means the Ontario Lottery
Co rpora tion; ("Société")
" lottery" mea ns a lo tte ry schcme, as defined
in sectio n l of the On tario Lottery Cmporatio11 Act, that is co nducted by the Co rpo ration in Ontario and involvcs the issnance
and sa le of tic.:kl·ts; ("loterie")

Deduction
of arrears
from prize

FAM ILIALES ET L' EXÉCUflON
DES ARRIÉRÉS D'ALIMENTS

46. (1) Les définitions qui suivent s'appliqu e nt au présent article .

Définit ions

«loterie» Loterie, au se ns de l'a rticle 1 de la
Loi sur ln Société des loteries de /'Ontario,
que la Société me t s ur pied e n Ontario et
qui co mpre nd la délivrance e t la vente de
bi 1lets. ( «lottery»)
«prix» Pri x prévu dans une lo terie. («prize»)

"pri ze" means a prize in a lottery. ("prix")

«Soc iété» La Société des lo teries de )'Onta rio. («Corporat ion»)

(2) If a payor who owes arrears under a
support order that is filcd in the Director's
office is entitled Io a s ingle moneta ry prize of
$1,000 or more frorn the Co rporatio n, the
Corporation sha ll.

(2) Si le payeur qui doit un arriéré aux
termes d'une o rdo nnance alimentaire qui est
déposée au bu rea u du directe ur a d ro it à un
prix unique en argen t de 1 000 $ 0 11 pins de la
Société, c.:e ll e-ci fait ce qui suit :

(a) deduct from the prize the a mount of
the arrears or the amount of the prizc,
w hic he ver is less;

a) elle re tie nt sur le prix le monta nt de
l'a rri éré 0 11 celu i du prix, se lon celui
de ces deux mon tants qui est inférieur
à l'autre;

Retenue de
!"arriéré sur
les prix
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(b) pay the a mount deducted to the Direc tor; and

b) e lle verse le montant retenu au directeur;

(c) pay any balance to the payor.

c) elle ve rse le reliquat an payeur, le cas
éc héa nt.

Nonmonetary
prize

Exchnnge of
infomiation

(3) If a payo r who owes arrears under a
suppo rt order that is filed in the Director's
office is e ntitled to a no n-mo netary prize
from the Co rpora tio n that the Corporation
va lues al $1,000 o r mo re, the Corporatio n
s hall promptly disclose to the Director,

(3) Si le pa ye ur qui do it un arriéré aux
te rmes d'une ordonnance alimentaire qui est
déposée au bureau du directeur a droit à un
prix non pécuniaire de la Société qu e ce lle-ci
évalue à 1 000 $ o u plus, la Société divulgue
promptement au directeur ce qui suit:

(a) any ide ntifying information about the
pa yor from the Co rpora lion 's reco rds,
including his or he r na me and address;
and

a) tout renseignement figurant dans ses
doss iers qui pe rm e t d'id e ntifier le
payeur, y compris ses no m et adresse;

(h) a complete description of the prize.

b) une description complète du prix.

(4) Fo r the purposes of subsections (2) and
(3),

(4) Pour l 'application des paragraphes (2)
et (3):

(a) the Director shall disclose to the Co rporation any ide ntifying information
about payors from · the Director's
record s, including their names a nd
ad dresses and the status and particulars
of their support obligations; and

a) d'une part, le directeur divulgue à la
Société to ut renseignement figurant
dans ses dossiers qui pe rmet d'identifier les payeurs, y co mpris leurs nom et
ad resse ainsi que les renseigne ments
s ur leurs obligatio ns alimentaires,
notamment leur situation à cet éga rd;

(b) the Co rporation shall diselose tu the
Directo r a ny ide ntifying information
about prize winners from its records,
including the ir names and addresses.

b) d'autre part, la Société divulgue au
directeur tout re nse igne ment figurant
dans ses doss iers qui permet d'identi fier les gagnants de prix, y compris
leurs nom et adresse.

HI GllWAY TRAHI C A CT

CODE DE LA ROUTE

9. (1) Section 210 of the Highway Traffic
Act, us umended hy the Stututes of Ontario,
1993, chupter 31, section 2 und 1998, chapter
38, section 6, is further umended hy slriking
out "certify the conviction to lhe Registrur"
wherever it occurs in the following provisions
und s uhs tituting in euch case " notify the Registrur of the conviction":

9. (1) L' urticle210duCode delaroute, tel
qu ' il es l modifié pur l'urticle 2 du chapitre 31
des Lois de l'Onturio de 1993 cl pur l'urticlc 6
du chu pitre 38 des Lois de l'Ünlario de 1998,
est modifié de nouveau par s ubs titution de
« uvise s ans dé lui le rcgistralcurdc la déclaration de culpabilité» à «fournil suns délai uu
regis trateur une attes tation de lu décluruli11n
de culpahililé» partout où figure cette express ion dans les dispositions s uivantes :

1. Suhsection {l).

1. Puragruphe (1).

2. Suhsection (2).

2. Purugruphe (2).

3. Suhsection (4).

3. Puragruphe (4).

(2) Suhsection 210 (S) of the Act is
amended hy s triking out "cerlil'y the order lo
the Registrur" ut the end und snbstiluting
" notify the Registrur of the order".

(2) Le parugruphe 210 (S) du Code est
modifié par suhslitution de «uvise sans délai
le regis lrateur de celte ordonnance» à «fournit suns délai an regislraleur une attestation
de celle ordonnance» il lu lin.

(3) Suhsection 210 (6) of the Act is
amended by s triking out "An order certilied
under s uhsect ion (S)" ut the heginning und
s uhs tituting "A notice given under subsection
(5)".

(3) Le purugruphc 210 (6) du Code est
modifié par s ubstitution de «Uuvis prévu au
purugruphe (S)» à «L'attestation prévue au
puragruphe (S)» uu début du puragruphe.

Prix non
pécuniaire

Échange de
renseignements
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L"llTERPRETATI0:-1 ACT

LOI D' INTERPRÉTATION

10. The English version of clause 28 (1) of
the /nterpretation Act is amended hy striking
out "a reappointing" in the fourth line and
s uhstituting "or rcuppointing".

10. Lu version ungluise de l'alinéa 28 1) de
lu Loi d'interprétation est modifiée par suhs titution de «or reuppointing» ù «Il reuppointing» ù la quatrième ligne.

L"llTERPROVJNCIAL S UMMONSES ACT

LOI SUR LES ASSIGNATIONS
INTERPROVll"'CIALES

11. The definilion of " province" in section
1 of the l nterprovincial Summonses Act is
repeuled und the following suhstituted:
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11. Lu définition de «province» à l'article
l de lu Loi sur les assignations interprovin-

cia/es es t uhrogée et remplacée par ce qui
s uit :

" province" means a province of Canada and
includes each of the tc rritorics of Canada.
("province")

«province» S'entend d'une province et, en
outre, d'un territoire du Canada. («province»)

JUSTI CES OF TUE PEACE ACT

LOI SUR LES JUGES DE PAlX

12. (1) Suhsection 4 (3) of the Justices of
the Peace A et is umended hy striking out "uny
justice of the peace" in the third line and suhstituting "uny other justice of the peacc".

12. (1) Le paragraphe 4 (3) de la Loi sur
les juges de paix est modifié par s ubs titution
de «d'autres juges de paix» à «des juges de
paix» à lu troisième ligne.

(2) The Act is umended hy udding the f'ollowing section:

(2) Lu Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

Remuneration of
justices of
the peace

21.1 (1) Justices of the peace arc entitled
to rcccivc the rem uncra tion dctermined by
the Lieutenant Govcrnor in Council.

21.l (1) Les juges de paix ont le droit de
recevoir la rémunération que fixe le lieutenant-gouverneur en conseil.

Rémunération des
juges de paix

Co mmission

(2) The Lieutenant Govcrnor in Council
shall cstablish a co mmission to be known in
E nglish as the Justices of the Peacc Remuneration Co mmission and in French as Co mmission de rémunérati on des juges de paix to
make recommendations with respect to the
remuneration of justices of the peace.

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil
crée une commission co nnu e e n français sous
Je nom de Commission de ré munération des
juges de paix et en anglais so us le nom de
.Justices of the Peace Remuneration Commissio n, pour faire des reco mmandations à
l'égard de la ré munération des juges de paix.

Co mmission

Regulations

(3) The Lieutenant Governor in Council
may make regulations,

(3) Le lieutenant-gouverne ur en conseil
peut, par règlement :

Règlements

(a) respecting the Justices of the Peace
Remu ncratio n Co mmission;

a) traiter de la Co mmission de ré munéra tion des juges de paix;

(b) defi ning "remunera tion" for the purposes of this section;

b) définir «rémunéra tion » pour l'application du présent article ;

(c) specifyi ng the c riteria to be used by the
Ju stices of the Peace Remuneration
Co mmission in dcvcloping recommendations;

c) préciser les critères que doit utiliser la
Commission de rémunération des juges
de paix pour élabo rer ses reco mmanda tions;

(d) respecting the Lieutenant Governor in
Council's considcratio n of and
respo nse to recommendations of the
Justice s of the Pcace Remuneration
Commission.

d) traiter de l'examen des recommandations de la Commission de rémunération des juges de paix par le lieu tenantgouverneur en co nsei l et de la réponse
de ce dernier à ce lles-ci.

PROFESSIOS AL ENC.INEERS ACT

LOI SUR LES INGÉNlEURS

13. The French version of the dcfinition of
"M inis ter" in section 1 of the Profe.uional
Engineers Act is umcndcd hy s triking out
"Conseil des ministres" in the second line und
suhstitnting "Conseil exécutif".

13. Lu version frunçuisc de lu délïnition
de «ministre» à l' urticlc 1 de lu Loi sur les
ingénieurs est modifiée pur s uhstitution de
«Conseil exécutif» ù «Conseil des ministres»
ù lu deuxième ligne.
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SOLICITORS ACT

LOI SUR LES PROCUREURS

14. Section 22 of the Solicitors Act is
amended hy udding the following subsection:

14. L'article 22 de la Loi sur les procureurs
est modifié par adjonction du paragraphe
suivant:

(2) Subsection (1) does not prohibit a solicitor who is employed in a master-servant
relationship from being indemnified by the
employer for liabilities incurred by professional negligence in the course of the
employment.

(2) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet
d'interdire que le procureur qui est employé
dans une relation employeur-employé soit
indemnisé par l'employeur à l'égard des manquements découlant de sa négligence professionnelle en cours d'emploi.

STATUTES ACT

LOI SUR LES TEXTES DE LOIS

15. The French version of st>ction 2 of the
Statu/es Act is amended by slriking out
"décrète ce qui suit" al the end and suhstituling "édicte".

15. La version française de l'article 2 de la
Loi sur les textes de lois est modifiée par
substitution de «édicte :» à «décrète ce qui
suit» à la lin.

STATUTORY POWERS PROCEDURE ACT

LOI SUR L'EXERCICE DES COMPÉTENCES
LÉGALES

16. (1) The Statutory Powers Procedure Act
is umended hy udding the following section:

16. (1) La Loi sur l'exercice des compétences légales est modifiée par adjonction
de l'article suivant:

2. This Act, and any rule made by a tribunal 11nder section 25.1, shall be liberally construed to secu re the just, most expeditious and
cost-effective dctermination of every pro ceeding on its merits.

2. La présente loi, et toute règle adoptée
par un tribunal en vertu de l'article 25.1, s'interprètent libéralement afin de garantir le
règlement équitable de chaque instance sur le
fond, de la façon la plus expéditive et la plus
efficace par rapport au coût.

(2) The Act is umended hy adding the following section:

(2) La Loi est modiliée par adjonction de
l'article suivant :

Panel of one

4.2.1 ( 1) The c hair of a tribunal may
decide that a proceeding be heard by a panel
of one person and assign the person to hear
the proceedi ng unless there is a statutory
requirement in another Act that the proceeding be heard by a panel of more than one
person.

4.2.1 (1) Le président du tribunal peut
décider de faire instruire une instance par un
comité composé d'une seule personne et assigner celle-ci à cette fin à moins qu'une autre
loi n'exige que l'instan7e soit instruite par un
comité co mposé de plus d'une personne.

Comilé d'un
membre

Reduction
in number
nf panel
members

(2) Whcre there is a statuto ry requirement
in another Act that a proceeding be heard by
a panel of a specified n11mber of persons, the
c hair of the tribunal may assign to the panel
o ne person or any lesser numbe r of persans
than the num bc r specified in the other Act if
ail parties to the proceeding co nse nt.

(2) Si une autre loi exige qu'une instance
soit instruite par un comité composé d'un
nombre précisé de personnes, le président du
tribunal peut assigner au comité une seule
personne ou un moins grand nombre de perso nnes que celui précisé dans l'autre loi s i
toutes les parties à l'instance y consentent.

Réduction
du nombre
de membres
du comité

(3) The Act is umended hy adding the following sections:

(3) La Loi est modiliée par adjonction des
articles suivants :

4.5 (1) Subject to subsectio n (3), upon
receiving documents relating to the comme nce ment of a proceeding, a tribunal or its
administrative staff may decide not to process
the docu ments rclating to the comme ncement
of the proeeeding if,

4.5 (1) Sous réserve du paragraphe (3),
dès réception des documents relatifs à l'introducti on d ' une instance, le tribunal ou so n perso nnel administratif peut décider de ne pas
les traiter si, selon le cas :

Exception,
indemnificalion by
so licitor's
employer

lnterpretalion

Decision not
to prncess
co mmencement of
procccding

(a) the documents are incomplete;

a) les doc uments sont incomplets;

(b) the documents arc received after the
lime required for commenci ng the pro ceeding has elapsed;

b) les documents sont reçus après l'expiration du délai imparti pour introduire
l' instance;

Exception:
indemnisation par
l'employeur
du procureur

lnterprélation

Décision
de ne pas
traiter les
documents
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(c) the fee required for commencing the
proceeding is not paid; or

c) les droits à acquitter pour l'introduction de l'instance ne le sont pas;

(d) there is some other technical defect in
the commencement of the proceeding.

d) il existe un autre vice de forme dans
) 'introduction de ) 'instance.

Nolice

(2) A tribunal or its administrative staff
shall give the party who commences a proceeding notice of its decision under subsection (1) and shall set out in the notice the
reasons for the decision and the requirements
for resuming the processing of the documents.

(2) Le tribunal ou son personnel administratif donne à la partie qui introduit une
instance un avis motivé de la décision qu'il a
prise en vertu du paragraphe (1) et y énonce
les exigences auxquelles il doit être satisfait
pour que reprenne le traitement des documents.

Avis

Rules under
25.l

(3) A tribunal or its administrative staff
shall not make a decision under subsection (1) unless the tribunal has made rules
under section 25. l respecting the making of
such decisions and thosc rules shall set out,

(3) Le tribunal ou son personnel administratif ne doit pas prendre de décision en vertu
du paragraphe (1) à moins que le tribunal
n'ait adopté à cet égard en vertu de l'article
25.1 des règles qui énoncent ce qui suit :

Règles visées
à l'art. 25.1

(a) any of the grounds referred Io in subsection (1) upon which the tribunal or
its administrative staff may decide not
Io process the documents relating Io
the commencement of a proceeding;
and

a) les
motifs
vises
au
paragraphe (1) pour l'un ou l'autre desquels
le tribunal ou son personnel administratif peut décider de ne pas traiter les
documents relatifs à l'introduction
d'une instance;

(b) the requirements for the processing of
the documents Io be resumed.

b) les exigences auxquelles il doit être
satisfait pour que reprenne le traitement des documents.

Co nti nuance
of provisions
in other
statu tes

(4) Despite section 32, nothing in this section shall prevent a tribunal or its administrative staff from deciding not Io process documents relating Io the commencement of a
proceeding on grounds that differ from those
referred to in subsection (1) or without complying with subsection (2) or (3) if the tribunal or its staff does so in accordance with the
provisions of an Act that are in force on the
day this section comes into force.

(4) Malgré l'article 32, le présent article
n'a pas pour effet d'empêcher le tribunal ou
son personnel administratif de décider de ne
pas traiter les documents relatifs à l'introduction d'une instance pour des motifs autres que
ceux visés au paragraphe (1) ou sans se
conformer au paragraphe (2) ou (3) si celui-ci
le fait conformément aux dispositions d'une
loi qui sont en vigueur le jour de l'entrée en
vigueur du présent article.

Mainlien de
dispositions
d'autres lois

Dismissal of
pmceeding
without
bearing

4.6 (1) Subject Io subsections (5) and (6),
a tribunal may dismiss a proceeding without a
hearing if,

4.6 (l) Sous réserve des paragraphes (5) et
(6), le tribunal peut rejeter une instance sans

Rejet d'une
instance sans
audience

(a) the procecding is frivolous, vexatious
or is commenced in bad faith;

a) l'instance est frivole, vexatoire ou
introduite de mauvaise foi;

(b) the proceeding relates to matters that
are outside the jurisdiction of the tribunal; or

b) l'instance porte sur des questions qui
ne relèvent pas de la compétence du
tribunal;

(c) some aspect of the statutory requirements for bringing the proceeding has
not been met.

c) il n'a pas été satisfait à un aspect des
dispositions législatives concernant
)'introduction de ) 'instance.

(2) Before dismissing a proceeding under
this section, a tribunal shall give notice of its
intention Io dismiss the procceding to,

(2) Avant de rejeter une instance en vertu
du présent article, le tribunal avise de son
intention :

(a) ail parties Io the proceeding if the pro ceeding is being dismisscd for reasons
refcrred Io in clause ( 1) (b ); or

a) toutes les parties à l'instance si celle -ci
est rejetée pour les motifs visés à l'ali néa (1) b );

(b) the party who commences the proceed ing if the proceeding is bcing dismissed for any other reason.

b) la partie qui introduit l'instance si
celle -ci est rejetée pour un autre motif.

S.

Notice

tenir d'audience si, selon le cas:

Avis
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Sa me

(3) The notice of intention Io dismiss a
proceeding shall set out the reasons for the
dismissal and inform the parties of thcir right
Io make written submissions to the tribunal
with respect to the dismissal within the time
specified in the notice.

(3) L' avis d ' intention de rejeter une
instance énonce les motifs du rejet et informe
les parties qu'elles ont le droit de présenter
des observations écrites au tribunal à l'égard
du rejet dans le délai précisé dans l'avis.

Idem

Righi
to make
submissions

(4) A party who receives a notice under
subsection (2) may make written submissions
to the tribunal with respect Io the dismissal
within the time specified in the notice.

(4) La partie qui reçoit l'avis prévu au
paragraphe (2) peut présenter des observations écrites au tribunal à l'égard du rejet
dans le délai précisé dans l'avis.

Droit de présenter des
observations

Dismissal

(5) A tribunal shall not dismiss a proceed ing under this section until il has given notice
under subsection (2) and considercd any submissions made under subsection (4).

(5) Le tribunal ne doit pas rejeter une
instance en vertu du présent article tant qu'il
n'a pas donné l'avis prévu au paragraphe (2)
et examiné les observations présentées en
vertu du paragraphe (4).

Rejet

Rules

(6) A tribunal shall not dismiss a procced ing under this section unlcss it has made rules
under section 25. I respecting the early dis missal of proceedings and those rulcs shall
include,

(6) Le tribunal ne doit pas rejeter une
instance en vertu du présent article à moins
qu'il n'ait adopté en vertu de l'article 25.1
des règles au sujet du rejet anticipé des
instances et que ces règles ne prévoient ce qui
suit:

Règles

(a) any of the grounds refcrred to in subsection ( l) upon which a proceeding
may be dismissed;

a) les
motifs
visés
au
paragraphe ( 1) pour l'un ou l'autre desquels
une instance peut être rejetée;

(b) th e right of the parties who arc entitled
to re ce ive notice und e r subscction (2)
to makc submissions with respect to
the dismissal; and

b) le droit qu ' ont les parties qui ont le
droit de recevoir un avis aux termes du
paragraphe (2) de présenter des observations à l' égard du rejet;

(c) the time within which the submissions
must be made.

c) le délai imparti pour présenter les
observations.

Conti nuance
of provisions
in other
statu tes

(7) Despite section 32, nothing in this section shall prevent a tribunal from dismissing a
proceeding on grounds other than those
re fcrred to in subsection (1) or without complying with subscctions (2) to (6) if the tribu nal dismisscs the procecding in accordance
with the provisions of an Act tha t are in forc e
on the da y this section co mes into force.

(7) Malgré l'article 32, le présent article
n'a pas pour effet d'empêcher le tribunal de
rejeter une instance pour des motifs autres
que ceux visés au paragraphe (1) ou sans se
conformer aux paragraphes (2) à (6) s'il le
fait conformément aux dispositions d'une loi
qui sont en vigueur le jour de l'entrée en
vigueur du présent article.

Maintien de
dispositions
d'autres lois

Classifying
proceedings

4.7 A tribunal may makc rules under section 25. I dass ifying the types of procccdings
that comc before it and setting guidelines as
to the proced ural steps or processes (such as
pre liminary motions , pre- hearing co nfrrences, alternative dispute reso lution mechan isms, cxpeditcd hearings) that apply to each
type or procceding and the circu'mstances in
which other procedures ma y apply.

4.7 Le tribunal peut, par règle adoptée en
vertu de l'article 25.1, classifier les genres
d'instances dont il est saisi et établir des
lignes directrices en ce qui a trait aux étapes
de la procédure (comme les motions préalables, les conférences préparatoires à l'audience, les modes de règlement extrajudiciaire des différends et les audiences placées
dans la voie accélérée) qui s'appliquent à
chaque genre d'instances et les circonstances
dans lesquelles d'autres procédures peuvent
s 'appliquer.

Classification des
instances

Alternative
d;spute

4.8 (1) A tribunal may dire ct the parties to
a procceding to participatc in an alternative
dispute reso lution mec hanis m for the purposcs of reso lving the procecding or an issue
arising in the procecding if,

4.8 (1) Le tribunal peut enjoindre aux parties à une instance d'avoir recours à un mode
de règlement extrajudiciaire des différends
afin de régler l'instance ou une question en
litige soulevée dans l'instance si les conditions suivantes so nt réunies :

Règlement
extrajudiciaire des
différends

reso lution
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(a) it has made rules under section 25.1
respecting the use of alternative dispute resolution mechanisms; and

a) il a adopté des règles en vertu de l'article 25.1 relativement au recours à des
modes de règlement extrajudiciaire des
différends;

(b) all parties consent to participating in the
alt~rnative dispute resolution mechamsm.

b) toutes les parties consentent à avoir
recours au mode de règlement extrajudiciaire des différends.

(2) In this section,
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(2) La définition qui suit s'applique au
présent article.

Définilion

"alternative dispute resolution mechanism"
includes mediation, conciliation, negoti ation or any other means of facilitating the
resolution of issues in dispute.

«mode de règlement extrajudiciaire des différends» S'entend notamment de la médiation, de la conciliation, de la négociation
ou de tout autre moyen facilitant le règlement des questions en litige.

(3) A rule under section 25.1 respecting
the use of alternative dispute resolution
mechanisms shall include procedural guidelines to deal with the following:

(3) Les règles adoptées en vertu de l'article 25.1 relativement au recours à des modes
de règlement extrajudiciaire des différends
prévoient des lignes directrices en matière de
procédure qui traitent de ce qui suit:

l. The circumstances in which a se ttlement achieved by means of an alternative dis pute resol ution mechanism
must be reviewed and approved by the
tribunal.

l. Les circo nstances dans lesquelles une
transaction obtenue par un mode de
règlement extrajudiciaire des différends doit être examinée et approuvée
par le tribunal.

2. Any requirement, statutory or otherwise, that there be an order by the
tribunal.

2. Toute disposition législative ou autre
exigence voulant que le tribunal rende
une ordon nance.

Mandalory
allernalive
dispule
resolulion

(4) A rule under subsection (3) may prnvide that participation in an alternative dispute resolution mechanism is mandatory or
that it is mandatory in certain specified circumstances.

(4) Les règles visées au paragraphe (3)
peuvent prévoir que le recours à un mode de
règlement extrajudiciaire des différends est
obligatoire ou qu'il l'est dans certaines circonstances précisées.

Règlernenl
extrajudiciaire des
différends
obligatoire

Petson
appoinred to
mediate, etc.

(5) A mie under subsection (3) may provide that a person appointed to mediate, conciliate, negotiate or help resolve a matter by
means of an alternative dispute resolution
mechanism be a member of the tribunal or a
person independent of the tribunal. However,
a member of the tribunal who is so appointed
with respect to a malter in a proceeding shall
not subsequently hear the. malter if it cornes
before the tribunal unless the parties consent.

(5) Les règles visées au paragraphe (3)
peuvent prévoir que la personne nommée
pour régler une question par la médiation, la
conciliation ou la négociation ou pour aider à
la régler par un autre mode de règlement
extrajudiciaire des différends soit un membre
du tribunal ou une personne indépendante de
celui-ci. Toutefois, le membre du tribunal qui
est ainsi nommé à l'égard d'une question
dans une instance ne doit pas par la suite
entendre la question si le tribunal en est saisi,
à moins que les parties n 'y consentent. ·

Peisonne
nommée

Conlinuance
of provisions
in olher
statutes

(6) Despite section 32, nothing in this section shall prevent a tribunal from directing
parties to a proceeding to participate in an
alternative dispute reso lution mechanism
even though the require ments of subsections
(1) to (5) have not bcen met if the tribunal
does so in accordance with the provisions of
an Act that are in force on the day this section
cornes into force.

(6) Malgré l'article 32, le présent article
n'a pas pour effet d'empêcher le tribunal
d'enjoindre aux parties à une instance d'avoir
recours à un mode de règleme nt extrajudiciaire des différends même s'il n'a pas été
satisfai t aux exigences des paragraphes (1) à
(5) s' il le fait conformément aux dispositions
d 'u ne loi qui so nt en vigueur le jour de l'entrée en vigueur du présent article.

Mainlien de
dispositions
d'autres lois

Mediaiors,
etc., nol
compellable

4.9 (1) No person employed as a mediator,
conciliator or negotiator or otherwise
appointed to facilitate the resolution of a
matter before a tribunal by means of an alter-

4.9 (1) Nulle personne employée comme
médiateur, conciliateur ou négocia teur ou
nommée par ailleurs pour faciliter le règlement, par un mode de règlement extrajudi-

Petsonnes
nommées
non conlraignables

Rules

Règles
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native dispute resolution mechanism shall be
compelled to give testimony or produce documents in a proceeding beforc the tribunal or
in a civil procccding with respect to mattcrs
that corne to his or hcr knowlcdge in the
course of exercising his or hcr dulies under
this or any other Act.

ciaire des différends, d'une question dont le
tribunal est saisi ne doit être contrainte à
témoigner ou à produire des documents dans
une instance dont le tribunal esl saisi ou dans
une instance civile à l'égard des questions
dont elle prend connaissance dans l'exercice
des fonctions que lui attribue la présente loi
ou toute autre loi.

(2) No notes or records kcpt by a mediator,
co nciliator or negotiator or by any other perso n appointcd to facilitate the resolution of a
malter bcforc a tribunal by means of an alternative dispute rcsolution mcchanism undcr
this or any other Act arc admissible in a civil
proceeding.

(2) Les notes ou dossiers que lient le
médiateur, le conciliateur ou le négociateur
ou toute autre personne nommée pour faciliter le règlement, par un mode de règlement
extrajudiciaire des différends prévu par la
présente loi ou par loule autre loi, d'une question dont le tribunal esl saisi ne sont pas
admissibles en preuve dans une instance
civile.

(4) Suhsection 5.1 (2) of the Act, as enactcd
hy the Statutes of Ontario, 1994, chapter 27,
section 56, is repealed and the following substituted:

(4) Le paragraphe 5.1 (2) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 56 du chapitre 27
des Lois de l'Ontario de 1994, est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

Fxception

(2) The tribunal shall not hold a written
hea ring if a party satisfies the tribunal that
thcre is good reason for not doing so.

(2) Le tribunal ne doit pas tenir d'audience
écrite si une partie le convainc qu'il existe
une bonne raison de ne pas le faire.

Exception

Same

(2. 1) Subsection (2) does not apply if the
on ly purpose of the hearing is to deal with
proccdural matters.

(2.1) Le paragraphe (2) ne s'applique pas
si le seul objet de !"audience est de traiter de
questions de procédure.

Idem

(5) Clause 6 (4) (h) of the Act, as enacted
hy the Statutes of Ontario, 1994, chapter 27,
section 56, is repealed and the following substitnted:

(5) L'alinéa 6 (4) b) de la Loi, tel qu'il est
adopté par l'article 56 du chapitre 27 des Lois
de l'Ontario de 1994, est abrogé et remplacé
par ce qui suit :

(b) a sta teme nt that the hearing shall not
be held as a written hearing if the party
satisfies the tribunal that there is good
reason for not holding a written hearing (i n which case the tribunal is
required to hold it as an electronic or
ora l hea ring) and an indication of the
procedure to be followcd for that purpose.

b) une indication portant que l'audience
ne doit pas être une audience écrite si
la partie convainc le tribunal qu'il
existe nn motif valable pour ne pas
te nir une telle audience (auquel cas le
tribunal doit te nir une audience électronique ou orale), el une indication de
la procédure à suivre à celle fin.

(6) The Act is amended hy adding the following section:

(6) La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

16.2 J\ tribunal shall cstablish guidelines
se tting out the usual tirnc frame for co mplct ing procccdings that come bcfore the tribunal
a nd for co mpleting the procedural steps
within those proceedings.

16.2 Le tribunal établit des lignes direclrices é nonçant le délai habituel dans lequel
doivent être me nées à terme les instances
dont il est sa isi ainsi que les étapes de la
procédure ayant trait à ces instances.

(7) The Act is amended hy adding lhe following section:

(7) La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

17.1 (!) Subject to subsection (2), a tribu nal may, in the ci rcumstanccs set out in a mie
made under sectio n 25.1, o rdcr a party to pay
ail or part of a nother party's costs in a procecd ing.

17.1 (1) Sous rése rve du paragraphe (2), le
tribunal peut, dans les circonstances énoncées
dans une règle adoptée en vertu de l'article
25. 1, ordonner à une partie de payer tout ou
partie des dépens d'une autre partie à l'instance.

Evidence
in civil
proceedings

Time frames

Costs

Preuve dans
les instances
civiles

Délais

Dépens
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(2) A tribunal shall not make an order to
pay costs under this section unless,

(2) Le tribunal ne doit pas rendre d'ordonnancc d'adjudication des dépens en vertu du
présent article à moins que les conditions suivantes ne soient réunies :

(a) the conduct or course of conduct of a
party has been unreasonable, frivolous
or vexations or a party has acted in bad
faith; and

a) la conduite ou la ligne de conduite
d'une partie à été déraisonnable, fri vole ou vexatoire ou une partie a agi
de mauvaise foi;

(b) the tribunal has made ru les under section 25.1 with respect to the ordering
of costs which include the circumstances in which costs may be ordered
and the amount of the costs or the
manner in which the amount of the
costs is to be determined.

b) le tribunal a adopté en vertu de l'article 25.1, à l'égard des ordonnances
d'adjudication des dépens, des règles
qui prévoient les circonstances dans
lesquelles ces ordonnances peuvent
être rendues ainsi que le montant des
dépens ou leur mode de calcul.

Amou nt
of costs

(3) The amount of the costs ordered under
this section shall be determined in accordance
with the rules made under section 25.1.

(3) Le montant des dépens dont l'adjudication est ordonnée en vertu du présent article
est calculé conformément aux règles adoptées
en vertu de l'article 25.1.

Montant des
dépens

Continuance
of provisions
in other
stalutes

(4) Despite section 32, nothing in this section shall prevent a tribunal from ordering a
party to pay ail or part of another party's
costs in a proceeding in circumstances other
than those set out in, and without complying
with, subsections (1) to (3) if the tribunal
makes the order in accordance with the provisions of an Act that are in force on the day
this section cornes into force.

(4) Malgré l'article 32, le présent article
n'a pas pour effet d'empêcher le tribunal
d'ordonner à une partie de payer tout ou partie des dépens d ' une autre partie à l'instance
dans des circonstances autres que celles énoncées aux paragraphes (1) à (3), et sans se
conformer à ces derniers, s'il le fait conformément aux dispositions d'une loi qui sont en
vigueur le jour de l'entrée en vigueur du présent article.

Maintien de
dispositions
d'autres lois

(8) T he Act is amencled hy adcling the following section:

(8) Lu Loi est modifiée pur adjonction de
l'article suivant:

25.0. l A tribunal has the power to determine its own procedures and practices and
may for that purpose,

25.0.1 Le tribunal a le pouvoir de déterminer sa propre procédure et sa propre pratique
et peut, à cette fin :

(a) make orders with respect to the procedures and practices that apply in any
particular proceeding; and

a) rendre des ordonnances à l'égard de la
procédure ri de la pratique qui s'appliquent dans unr instance donnée;

(b) establish rules under section 25.l.

b) adopter des règles en vertu de l'article

Co nt roi
of process

Exception

Contrôle du
processus

25.1.
(9) The Act is umended hy uclclinj! the followinj! sections:

(9) Lu Loi est modifiée pur adjonction des
articles suivants :

Rules, etc.,
available
to public

27. A tribunal shall make any rulcs or
guiddines established undcr this or any other
Act available for cxamination hy the public.

27. Le tribunal met les règles ou les lignes
directrices qn 'il adopte en vertu de la pré sente loi 011 de toute autre loi à la disposition
du public aux fins d'examen.

Règles mises
à la disposition du
public

Substantial
compliance

28. Substantial compliance with requirc ments respccting the content of forrns. notices
or documents under this Act or any mie made
undcr this or any othcr Act is sufficicnt.

28. Est suffisant le fait de se conformer
dans l'ensemble aux exigences à l'égard du
contenu des formules, des avis ou des documents que prévoit la présente loi ou toute
règle adoptée en vertu de la présente loi ou de
toute autre loi.

Fait de se
confom1er
dans
J'ensembk
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Lot

PORTANT RÉFOR.\Œ OU DROIT
DES SUCCESSIONS

17. Suhsection 72 (1) of the Succession Law
Reform A cl is umended hy striking out "and"
al the end of cluuse (0 and hy 11dding the
following clause:

17. Le paragruphe 72 (1) de 111 Loi portant
réforme du droit des successions est modifié
pur udjonction de 1'11liné11 suivant :

(f.1) any a mou nt payable on the death of the
deceased under a policy of group insu rance ; and

f.1) toute somme due au décès du défunt
aux termes d'une police d'assurance
collective;

WAGES ACT

LOI SUR LES SALAIRES

18. Section 7 ol' the Wages Act is 11mended
hy 11dding the following suhsection:

18. L'article 7 de la Loi sur les salaires est
modifié par adjonction du p11r11gr11phe suivant :

(1.1) For the purposes of this section, payments from an insurance or indemnity
schcme that are intended to replace income
lost bccause of disability shall be deemed to
be wagcs, whcthcr the scheme is administcrcd by the employer or another person.

(1.1) Pour rapplication du présent article,
ks versements provenant d'un régime d'assurance ou d'indemnisation qui sont conçus
pour remplacer le revenu perdu pour cause
d ' invalidité sont réputés un salaire , que le
régime soit administré par l'employeur ou par
une autre personne.

WAREllOUSE RECEIPTS ACT

LOI SUR LES RÉCÉPISSÉS D'ENTREPÔT

19. The French version of section 1 of the
Warehouse Receipls Act is 11mended hy udding
the following delinition:

19. La version frunçuisc de l'article 1 de la
Loi sur les récépissés d'entrepôt est modifiée
par adjonction de la délïnition suivante:

«entreposeur» Personne qui reçoit des objets
pour c ntreposagr ou moyennant rémunération. («sto rc r»)

«entreposeur» Personne qui reçoit des objets
pour entreposage ou moyennant rémunération. («storer»)

Versements
d'invalidité
compris

C ü \IME1'CE\IENT

ENTRÉE EN VIGUEUR

Comm ence·
ment

20. (1) This Schedule, exccpt for suhscctions 4 (1), (2) und (4), sections 6, 7 and 10,
suhsection 12 (1) und sections 13, 15, 16 und
19, comes into force on the duy the Red Tape
Red11ction A cl, 1999 receives Royul Assent.

20. (1) La présente annexe, à l'exception
des p11r11gruphcs·4 (1), (2) et (4), des articles
6, 7 cl IO, du p11r11gruphc 12 (1) el des articles 13, 15, 16 et 19, entre en vigueur le jour
où 111 Loi de 1999 visant à réduire les formalités administratives reçoit lu sunction royale.

Entrée en
vigueur

Sa me

(2) S11hsection 4 (2), sections 6 und 10, suhsection 12 (l) u11d sections 13, 15 und 19
shull he deemed to have come into force on
Deccmher 31, 1991.

(2) Le purugraphe 4 (2), les articles 6 et 10,
le puragruphe 12 (1) et les urticles 13, 15 el
19 sont réputés être entrés en vigueur le 31
clécemhre 1991.

Idem

Sa me

(3) S11hseclion 4 ( 1) shull he dccmed to
have come into force on April 3, 1995.

(3) Le paragraphe 4 (l) est réputé être
entré en vigueur le 3 avril 1995.

Idem

Sa me

(4) Suhsections 4 (4), 7 (1 ) and (2) and
section 16 l'ome into force on 11 day to hc
named hy proclumation of the Lieutenant
Governor.

(4) Les parugruphes 4 (4) et 7 (1) et (2) el
l'urtide 16 entrent en vigueur le jour que le
lieutenant-gouverneur fixe par pnicl11n111tion.

Idem
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Defi nilion

Enforcement of Judgments
ConventionsAct, 1999

Loi de 1999 sur les conventions relatives
à l 'exécution des jugements

SCHEDULE C
ENFORCEMENT OF JUDGMENTS
CONVENTIONS ACT, 1999

ANNEXEC
LOI DE 1999 SUR LES CONVENTIONS
RELATIVES À L'EXÉCUTION
DES JUGEMENTS

1. ln this Act,
"convention" means a convention ex1shng
with a country designated by regulation
and to which this Acl gives force of law.

Designation
of jurisdiction and
court

2. The Attorney General shall,
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1. La définition qui sui! s'applique à la
présente loi.

Définition

«convention» S'entend des conventions qui
ont été conclues avec les pays désignés par
règlement et auxquelles la présente loi
donne force de loi.
2. Le procureur général :

Désignation
des autorités
législatives
et des lribunaux

(a) request that the Government of Canada
designate Ontario as a territorial unit Io
which a convention extends;

a) demande au gouvernemenl du Ca nada
de désigner !'Ontario comme Ierritoire
auquel s'applique la convention;

(b) determine the courts in Onlario to
which application for registration of a
judgmenl rendered by a court of a
country with which a convention has
been concluded may be made, and
request the Government of Canada to
designate those courts for the purpose
of the convention.

b) précise les tribunaux de !'Ontario auxquels peuvent être présentées les
requ êtes en vue d'obtenir l'enregistreme nt des jugements rendus par les tribunaux d'un pays avec lequel une
convention a été conclue, et demande
au gouvernement du Canada de désigner ces tribunaux pour l'application
de la convention.

Convention
in force and
given force
oflaw

3. From the date a convention enters into
force in respect of Ontario as determined by
the convention, the convention is in force in
Ontario and its provisions are law in Ontario.

3. À compter de la date d'entrée en
vigueur de la convention à l' égard de !'Ontario , telle qu'elle est fixée par la conve ntion,
cette dernière est en vigue ur en Ontario et ses
dispositions y ont force de loi .

Convention
en vigueur et
ayant force
de loi

Prevalence
oflhisAct

4. Where Ihere is a conflicI between this
Act and any other Act on recognition and
enforcement of foreign judgments, this Act
prevails.

4. En cas d 'incompatibilité entre la prése nte loi et une autre loi sur la reconnaissance
et l' exéc ution de jugements étrangers, la présente loi l'emporte.

Primauté de
la présente
loi

RegulatioM

5. The Lieutenant Gove rno r in Council
may make regulations to,

5. Le lieutenant-gouverneur en conse il
peut, par règleme nt :

Règlements

(a) specify when a new co nve ntion cornes
int0 force in Ontario (in which case the
text of the convention s hall be set oui
in the regulation);

a) préciser la date d'enlréc en vigueur de
la nouvelle convention pour !'Ontario
(auquel cas le texte de la convention
figure dans le règlement);

(b) specify the courts to which application
for registration of a judgment rendered
by a court of a country with which a
co nventio n has been concluded may be
made;

b) préciser les tribunaux auxquels peuvent
être présentées les requêtes en vue
d'obtenir l'enregistrement des jugements rendus par les Iribunaux d'un
pays avec lequel une co nvention a été
conclue;

(c) sta te the arrangements that may be
completed in application of a convention;

c) indiquer les ententes conclues en application de la convention;

(d) prescribe Ihe proceedings necessary for
recovery of support;

d) prescrire les procédures nécessaires au
recouvrement des aliments ;

(e) designate the competenl authority to
certify copies of judgments to be
enforced abroad;

e) désigner l'aulorité compétenle pour
certifier les copies de jugemt:nts qui
doivenl êlre exécutés à l'étranger;
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(f) designatc the countries with which a
convention has been concluded;

f) désigner les pays avec lesquels une

(g) otherwisc carry out the intent and pur-

g) réaliser l'objet de la présente loi.

co nvention a été conclue;

pose of this Act.
Con1mencemenl

6. This Schedule comes into force on the
duy the Red Tape Redue/ion A et, 1999 receives
Royul Assent.

6. Lu présente unnexe entre en vigueur le
jour oil lu Loi de 1999 visant à réduire les
formulités administratives reçoit lu sanction
royule.

Entrée en
vigueur

Short tille

7. The short title of the Act set out in this
Schedule is the Enforcement of Judgments
Conventions Act, 1999.

7. Le titre ubrégé de lu loi figurant ù lu
présente annexe est Loi de 1999 sur les
conventions relutives ù l'exécution des juge·
ments.

litre abrégé
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Definiti ons

Loi de 1999 sur le règlement des différends
internationaux relatifs aux investissements

SCHEDULE D
SETTLEMENT OF INTERNATIONAL
INVESTMENT DISPUTES ACT, 1999

ANNEXED
LOI DE 1999 SUR LE R ÈGLEMENT DES
DIFFÉRENDS INTERNATIONAUX
RELATIFS AUX INVE STISSEMENTS

1. (1) In this A ct,
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J. (1) Les définiti o ns qui sui ve nt s'appli que nt à la prése nte lo i.

Défi nit ions

"awa rd '' means a n awa rd re nde red by the
Arbitral T ribunal, es tablis he<l by Arti cle 37
of the Co nw ntio n, and includ es an int e rpre tation , rev isi o n o r annulm e nt of th e
award under the Co nve ntion; ("se ntence")

«Conve ntio n» Co nve ntio n po ur le règle ment
des diffé rends rela tifs a ux investisse me nts
e ntre Éta ts et resso rtissa nts d' a utres É tats,
o uve rte à la s ignature des États à Was hingto n le 18 man; 1965. («Co nve ntio n»)

"Co nvention " means the Co nve ntion on the
Seule ment of lnvestme nt Disputes between
States and Nati o nals o f other States ,
o pened for s ignature in Wa s hington o n
Marc h 18, 1965 . ("Co nve ntion" )

«se nte nce» Décision re ndu e par le Tribunal
a rbitral co ns titué e n ve rtu de l'A rticle 37
de la Co nvention. S 'e nte nd e n o utre de
l' inte rpré tatio n, de la révision e t de l'a nnu lation d ' une telle déc isio n aux te rmes de la
Co nve ntio n. («award »)

Meaning of
words and
expressions

(2) Unless the context othe rwise requires,
ail wo rds a nd expressio ns used in this Ac t
have the sa me meaning as in the Co nvention .

(2) Sa uf indicatio n co ntraire du contexte,
les a utres te rmes et e xpressio ns utilisés dans
la prése nt e loi s'e nte nd e nt a u se ns de la
Co nve ntio n.

Sens des
ternies et
expressio ns

lnterp re tation

2. ( 1) This Act shall be inte rpre ted in good
faith in accordance with the ordinary mean ing to be given to its te rms in their context
and in light of its o bj ec ta nd purpose .

2. (1) La prése nte loi s' inte rprète de bonne
foi, selo n le sens courant de ses te rmes en
co ntexte e t compte te nu de so n o bj e t.

Interprétation

lnconsistency

(2) ln th e eve nt o f any inco nsistenc y
be tween this Ac t and a ny othe r Act of tht'
Legislatnre of O ntario, this Act preva ils Io
the exte nt of the inconsiste ncy.

(2) Les dispositions de la prése nte loi l'e mpo rte nt sur les dispositio ns inco mpatibles de
to ute a utre loi de la Légis lature de l' Ontario.

Incompati bilité

Purpose of
Act

3. T he purpose of this Ac t is Io impleme nt
tht· provisions of the Co nve ntio n conccrning
the jurisdi c tion a nd power.; of the Supe rior
Co urt of .Justice with respec t to the re cogni tio n and e nforce me nt of awa rds .

3. La prése nll' loi a po ur o bjt·t la mi se en
oe uvre des dispos iti o ns de la Conve nti o n
rela ti ves à la compé te nce et a ux po uvoirs de
la Cour supé rieure de justice e n matiè re de
reco nnaissance e t d 'e xécutio n des se nte nces.

Obj et

Scope of Act

4. This A c t a pplic:; in respect of ag reeme nts reco rding co nse nt Io a rbitra lio n o r co ncilia tion proccedings e ntc red into under the
Co nve nti o n, a nd awa rd s re ndned, inc luding
those e nte rcd into o r re ndned , as the case
may be, before th e ro ming into fo rce of this
Ac t.

4. La prése nte lo i s'a ppliqu e aux accords
po rta nt co nse nte ment à une procé dure d 'a rbi trage o u de co nciliatio n co nclus a ux te rmes
de la Co nve ntio n e t a ux se nte nces re ndues
a ux termes de ce lle-ci, y co mpris les accords
co nclus ou les se nte nces re ndues, scio n le
cas. avant so n e ntrée e n vig ue ur.

Po rtée

Cmwn
bound

S. ( 1) T his Ac t bi nds the Crown in right of
O nta rio.

S. ( 1) La présente loi lie la Co uronn e <ln
c hef de )'Onta rio .

Ob ligation
de la Couronne

Exception

(2) S ubsec tio n ( 1) does no t appl y to Crnwn
agc nc ies.

(2) Le para graphe ( 1) m· s'a ppliqu e pas aux
orga nis mes de la Co uro nne .

Exception

Enfon:eability of awanls

6. O n product io n Io the Supe rio r Co urt of
Jus tice of a ccrtified copy of a n award it s ha ll
be registnc d in tha t co urt, a nd w hcn rcgis tcred it has tht· sa me dfect, a nd ail procet·d ings may be ta ke n Io c nforcl' it , as if it wc re a
final j udgme nt obtai ncd in tha t co urt.

6. La se nte nce est e nregistrée à la Cour
s11pé rit· urc de justice sur produ ctio n d ' une
cop it· certi fiée co nfo rme de Ct' llt'-c i; clk a
dès lo rs le mê me effe t et pn me t dt· me ttre 1· n
oe uv re k s mê mes procéd u rcs d 'exécut io n (pi c
s'i l s'agissait d 'u n j uge me nt défi niti f re ndu
pa r cc tri bunal.

Exécution
de s sentences
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Enforceabil ity against
Crown

7. An award is enforceable against the
Crow n in right of Ontario in the same manner
and to the same extent as a judgment is
enforceable against the Crown in right of
Ontario.

7. La sentence est exécutoire contre la
Couro nne du chef de l'Ontario au même titre
qu'un jugement.

Exécution
contre la
Couronne

Remedies

8. An award is final and binding and is not
subject to appeal, review, setting aside or any
other remedy except as provided in the Convention.

8. La sentence est définitive et lie les parties. Elle n'est pas susceptible d'appel, de
révision, d'annulation ou d'autre recours, sauf
ceux prévus à la Convention.

Recours

Stay of
enforcement
proceeding

'>. If a proceeding in rela tion to enforcement of an award has already been commenced in Ontario when enforcement of the
award is stayed under the Convention, the
Superior Court of Justice shall stay the procee ding on the motion of a party to the
arbitration.

9. Si une procédure d'exécution de la sentence a déjà été entamée en Ontario lorsque
l'exécution de la sentence est suspendue aux
te rmes de la Convention, la Cour supérieu re
de justice ordonne la suspension de la procédure, sur motion d'une partie à l'arbitrage.

Suspension
de la
procédure
d'exécution

Interim

10. Unless the parties have so stipulated in
their agreement recording their consent to
arhitration proceedings, a party may not
request a court or an administrative tribunal
to order interim measures, hefore the institution of the proceedings or during the proceedings, for the preservation of the party's rights
and interests.

10. À moins que les parties en aient
convenu autrement dans l'accord portant leur
consentement à une procédure d 'a rbitrage,
une partie ne peut demander à un tribunal
judiciaire ou administratif d'ordonner des
mesures provisoires, avant l'introduction de
la procédure ou au cours de celle-ci, afin de
protéger ses droits et intérêts.

Mesures
provisoires

11. Except as the parties otherwise agree,
neither party to co nciliation proceedings is
entitlcd in any other proceedings, whether
before a court of law, an administrative tribunal or arbitra tors or otherwise, to use,

11. Sauf entente contraire des parties,
aucune partie à une procédure de conciliation
ne peut, dans Je cadre notamment d'une
instance se déroulant devant un tribunal judiciaire ou administratif ou d'une autre procédure devant des arbitres, utiliser :

Conciliation

(a) any views exp rcssed or state ments ,
admissions o r offers of se ttlement
made by the other party in the conciliation proceedings; or

a) une opinion exprimée ou une déclaration ou une offre de règlement faite par
l'autre partie dans le cadre de la procédure de conciliation;

(h) the report o r any recommendations
made by the Co nciliation Commission.

b) le procès-ve rbal ou les recommandations de la Commission de conciliation.

12. The Lieutenant Governor in Council
may make regulations for carrying out the
purposcs and provisions of this Act, includrng,

12. Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement, prendre toute mesure
d'application de la présente loi et, notamment:

(a) presc ribing th e terms and co nditions
under which the C rown in right of
Ontario ma y enter into an agreement
rccording consent to arhitration procccdings undcr the Co nvention;

a) prescrire les conditions auxquelles la
Couronne du chef de !'Ontario peut
conclure un accord portant son consentement à une procédure d'arbitrage aux
termes de la Convention;

(b) exempting any persan or class of persans from the application of an enact111ent or any of its provisions, on such
conditions as ma y be specified in the
regulations, Io permit them to act in a
professional capacity in an arbitration
or conciliation procceding.

b) soustraire toute personne ou catégorie
de personnes à l'application de tout ou
partie d'un texte législatif, aux conditions précisées dans le règlement, pour
lui permettre d'agir à titre professionnel dans le cadre d'une procédure d'arbitrage ou de conciliation.

13. (l) The Convention app lies in Ontario
on the day on which it entns into force for

13. (1) À la date de son entrée en vigueur
au Ca nada, en conformité avec l'alinéa (2) de

measures

Co nciliation

Rei;ulations

App li cation
of ronvention

Règlements

AppliClltion
de la
Convenlion
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Canada in accordance with paragraph 2 of
Article 68 of the Convent io n.

so n Article 68. la Co nvention s'applique à
!'Ontario.

Regulation

(2) The Lieutena nt Governo r in Council
ma y make a regulation Io state when the Convention applies in Ontario (in which case the
text of the Convention shall be set o ut in the
regulati o n).

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut prendre un règlement pour indiquer la
date à laquelle la Co nvention s'applique à
!'Ontario (auquel cas le texte de la Convention figure dans le règlement).

Règlement

Commencemenl

14. This Schedule comes into force on a
clay Io he namecl hy proclamation of the
Lieutenant Governor.

14. Lu prése nte annexe entre en vigueur le
jour que le lieulenunt-gouverneur fixe par
proclamation.

Entrée en
vigueur

Short tille

15. The short tille of the Act set out in this
Schedule is the Settlement of International
Investment Disputes Act, 1999.

15. Le titre uhrégé de lu loi lïgnrunt ù lu
présente unnexe es t Loi de 1999 sur le règlement des différ ends internationaux relatifç
aux investissements .

litre ubrégé

350

Contrncting
authority.
municipality

Chap. 12
Comniunity and Social Services

RED TAPE REDUCTION

Sched./annexe E

Services sociaux et communautaires

SCIIEDULE E
AMENDMENTS PROPOSED BY THE
MINISTRY OF COMMUNITY AND
SOCIAL SERVICES

ANNEXEE
MODIFICATIONS ÉMANANT DU
MINISTÈRE DES SERVICES SOCIAUX
ET COMMUNAUTAIRES

I. (1) Suhsection (2) applies only if subsection 24 (1) of the Child and Family Services
Amendmenl Act (Child Welfare Reform), 1999
hus not been proclaimed in force on the day
suhsection (2) comes into force.

1. (1) Le paragraphe (2) ne s'applique que
si, le jour de son entrée en vigueur, le paragraphe 24 (1) de la Loi de 1999 modifiant la
Loi sur les services à l'enfance el à la famille
(réforme du bien-être de l'enfance) n'a pas été
proclamé en vigueur.

(2) The French version of clause 74 (3) (u)
of the Child and Family Services Act is
amended hy striking out "peut subir" in the
fourth line and suhstituting "subira vraisemhluhlement".

(2) La version française de l'alinéa 74 (3) a)
de la Loi sur les services à l'enfance et à la
famille est modifiée par suhstitution de «suhira vraisemblahlement>> ù «peut suhir>> ù la
quatrième ligne.

(3) The French version of purugruph 3 of
suhsection 167 (6) of the Act is repeuled und
the following suhstituted:

(3) La version française de lu disposition 3
du p11ragraphe 167 (6) de la Loi est ahrogée et
remplacée par ce qui suit :

3. Si la personne adoptée en fait la
demande, un extrait des renseignements figurant dans l'enregistrement
initial de sa naissa nce conservé par le
registraire gl-néral de l'état civi l au
sens de la Loi sur les statistiques de
l'état civil.

3. Si la personne adoptée en fait la
demande, un extrait des renseignements figurant dans l'enregistrement
initial de sa naissance conservé par le
registraire général de l'état civil au
sens de la Loi sur les statistiques de
l'étal civil.

(4) The French version of suhsection 167
(7) of the Act is umended hy striking out "du
ce1·tilicul de nuissunce original" in the fifth
line und s11hslit11ting "de l'enregistrement
initial de 111 naissance".

(4) La version frunçuise du purugraphe 167
(7) de lu Loi est modifiée pur suhstitution de
«de l'enregistrement initial de la naissance» ù
«du certificat cle naissance original» ù la cinquième ligne.

2. Section 2.2 of the Day Nurseries Act, us
enucted hy the Stututes of Onturio, 1997,
chupler 30, Schedule C, section 2, is umended
hy udding the following suhsection:

2. L'article 2.2 de la Loi sur les garderies,
tel qu'il est adopté pur l'article 2 de l'annexe
C du chapitre 30 des Lois de l'Ontario de
1997, est modifié pur adjonction du paragraphe suivant :

(6.1) Tht· co11 ncil of a nrnnicipality may
enter into an agn·rnu·nt with a delivery agent
nndcr subsection (6) and. if il dors so, the
nrnni c ipality has ail of tht· powers and dulies
of the dcli very agt·nt that relate to the subjert- mattcr of the agret·ment.

(6.1) Le conseil d'une municipalité peut
co nclure avec un agent de prestation des services une entente visée au paragraphe (6) et,
le cas échéant, la municipalité a tous les pouvoirs el les fonctions de ] 'agent de prestation
des services en ce qui concerne l'objet de
l'entente.

3. Section 11 of the District Social Sen•ices
A dministrution Boards A et, us umended hy the
Stul11les ol' Ontario, 1997, chupter 25, Schedule C, section 1. is further umended hy udding
the l'ollowing d1111se:

3. L'article Il de lu Loi sur les conseils
d'administration de district des services
sociaux, tel qu'il est modifié pur l'article 1 de
l'annexe C du chapitre 25 des Lois de l'Onlurio de 1997, est modifié de nouveau pur
adjonction de l'ulinéu suivant:

(h) providing for the dissolution of a board
and for the disposition of its assets and
liahilitit·s.

h) prévoir la dissolution d'un conseil
d'administration et la disposition de
son actif et de son passif.

-1. Section -15 ol' the Oritario Worh A cl,
J 997 is umended hy udding the following s11hseclion:

4. L'article 45 de lu Loi de J 997 sur le programme Ontario au travail est modilïé pur
adjonction du pu ru graphe suivant :

Pouvoir de
conclure des
ententes:
municipalilé
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Contract ing
aut ho ri ty.
municipa lity

(2) T he counc il of a munic ipality may e nte r
into a n agree me nt wilh a deliver y age nt und e r
suhsection (1) and , if it does so, the munic ipality ha s ail of the pow r rs a nd duli es of the
de live ry age nt that rc la k to the s uhj e ct matte r of the ag ree me nt.

(2) Le co nse il d ' un e muni c ipa lité pe ut
co ncl ure avec un age nt de prestati o n des se rvices une e ntente visée au para g ra phe (l) et,
le cas éc héa nt, la muni cipalité a to us les po uvo irs e t les fo nctio ns de l' age nt de prestatio n
des services r n ce qui co nce rne l'ohj et de
l 'e nte nte.

Pouvoir de
conclure des
ente ntes :
municipa lité

Commenre-

5. This Schedule contes into force on the
day the Red Tape Redue/ion Act, 1999 reccin.!s
Royal Assent.

S. L u présente annexe entre en vig ueur le
jour oit lu Loi de 1999 visant à réduire les
formalit és administratives re1_;oit lu sanction
ru yulc.

Entrée en
vi1;:ueur

menl
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B USINESS CORPORATIONS ACT

Lol SUR LES SOCIÉTÉS PAR ACTIONS

J. Suhsection 1 (1) of the Bzuiness Corporations Act, as umenllecl by the Statutes of
Ontario, 1994, ehupter 27, section 71, is
further umended hy addin!? the following
delinitions:

1. Le paragraphe 1 (1) de la Loi sur les
sociétés par actions, tel qu'il est modifié par
l'article 71 du chapitre 27 des Lois de !'Ontario de 1994, est modifié de nouveau par
adjonction des définitions suivantes :

"electro ni c signature " means an identifying
mark or proeess that is,

«signature électronique» Marquage ou procédé
d'identification qui a les caractéristiques suivantes:

(a) created or communicated using telephonic or electronic means,
(h) attached Io or associated with a docu ment or other information, and
(c) made or adoptcd by a person to associ-

ate th e persan with the document or
other information, as the case may be.
("signature flcctroniq ur ")
" telephonic or electronic mrans" means telc phone ca Ils or messages, facsimile messages, elcctronic mail , transmission of data or
information through au tomated tou ch-tont.'
tekphone sys tems, transmission of data or
information through computer nctworks. any
other similar means or any othcr prescrihed
means. ("voie téléphonique ou électronique")

a) il est créé ou communiqué par voie téléphonique ou électronique;
b) il est joint ou associé à un document ou
à d'autres renseignements;
c) il est apporté ou adopté par la personne
qui veut s'associer au document ou aux
autres renseignements, selon le cas.
(«electronic signature»)
«Voie téléphonique ou électronique» Appels ou
messages téléphoniques, messages par facsimilé , courrier électronique, transmission
de données 011 de renseignements par le
biais de systèmes automatisés de téléphone à
clavier, transmission de données ou de rense ignements par le biais de réseaux
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informatiques ou tout autre moyen semblable
ou prescrit. («tclephonic or electronic 111eans»)
2. Suhsection 5 (2) of the Act is repealed und
the following suhstituted:

2. Le paragraphe 5 (2) de la Loi est ahrogé
el remplacé par cc qui suit:

Director's
consenl

(2) If the articles namc as first director an
individual who is not an incorporator, the
corporation shall kcep, al ils registered office
address, the individual's consent, in the
prescribed form, Io act as a first director.

(2) La société conserve, à son siège social,
le consentement, rédigé scion la formule
prescrite, du particulier qui n'est pas un
fondateur et que les statuts nomment comme
premier administrateur à agir en cette qualité.

Conse ntement de ! 'administrateur

Inspection of
consent

(2.1) Upon request and without charge, the
corporation shall permit a director, sharcholder
or creditor Io inspect a consent mentioned in
subsection (2) during the normal business
hours of the corporation and Io make a copy.

(2.1) La société permet, sans frais, aux
administrateurs, actionnaires ou créanciers qui
en font
la
demande
d'examiner le
consentement visé au paragraphe (2) au cours
de ses heures de bureau et d'en faire une copie.

Examen du
consentement

3. Section 20 of the Act is repealed and the
following substituted:

3. L'article 20 de la Loi est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

Financial
assistance by
corporation

20. (l) A corporation may give financial
assistance Io any persan for any purposc by
means of a loan, guarantee or otherwise.

20. (1) La société peut fournir une aide
financière à quiconque et à toute fin,
notamment sous forme de prêt ou de
cautionnement.

Aide financière par la
société

Disclosure

(2) Subject Io subsection (3), a corporation
shall disclose Io its shareholders ail material
financial assistance that the corporation gives
Io,

(2) Sous réserve du paragraphe (3), la
société divulgue à ses actionnaires la totalité
de l'aide financière d'importance qu'elle
fournit, selon Je cas :

Divulgation

(a) a shareholder, a beneficial owner of a
share, a director, an officer or an
ernployee of,

a) à un actionnaire, an propriétaire
bénéficiaire d'une action, à un
administrateur, à un dirigeant ou à un
employé:

(i) the corporation,
(ii) an affilia te of the corporation, or

Exception

(i) soit de la société,
(ii) soit d'un membre du même groupe
que la société,

(iii) an associate of any of the persans
mentioned in subclause (i) or (ii);
or

(iii) soit d'une personne qui a un lien
avec l'une ou l'autre des personnes
visées au sous-alinéa (i) ou (ii);

(b) a ny pers on for the purpose of, or in
connection with, a purchase of a share,
or a security convertible into or
exchangeable for a share, issued or Io be
issued by the corporation or affiliated
corporation.

b) à quiconque, en vue ou dans le cadre de
l'achat d'actions émises ou devant être
émises par la société ou une société de
son groupe, on de celui de valeurs
mobilières convertibles en de telles
actions on échangeables contre de telles
actions.

(3) A corporation is not required Io disclose
Io ils shareholders any matcrial financial
assistance that it gives,

(3) La société n'est pas teuue de divulguer à
ses actionnaires l'aide financière d'importance
qu 'el le fournit, selon le cas:

(a) to a person in the ordinary course of
business, if the lending of moncy is part
of the ordinary business of the co rporation;

a) à quiconque dans le cadre de ses
activités commerciales normales , si le
prêt d'argent en fait partie;

(b) to a person on account of expenditurcs
incurrcd or to be incurred on behalf of
the corporation;

b) à quiconque, à valoir sur des dépenses
engagées ou à engager pour le compte
de la société;

Exception
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(c) to ils holding body corporate if the
corporation is a wholly owned subsidiary
of the holding body corporate; or

c) à sa peisonne morale mère si elle est
une filiale en propriété exclusive de
cette personne morale;

(d) to a subsidiary body corporate of the
corporation.

d) à une personne morale qui est sa filiale.

(4) The disclosure that a corporation is
required to make under subsection (2) rn
respect of financial assistance shall include,

(4) La divulgation qu'une société est tenue
d'effectuer aux termes du paragraphe (2) à
l'égard de l'aide financière porte sur ce qui
suit:

(a) a brief description of the financial
assistance, including the nature and
extent of the financial assistance given;

a) une brève description de l'aide, y
compris sa nature et son importance;

(b) the terms on which the
assistance was given; and

fina ncial

b) les conditions auxquelles l'aide a été
fournie;

(c) the amount of the financial assistance
initially given and the amount, if any,
outstanding.

c) le montant de l'aide fournie initialement
et le montant non versé éventuel.

Time of
disclosure

(5) A corporation that is not an offering
corporation shall make the disclosure by
giving a notice to ail sha reholdeis within 90
days after giving the financial assistance.

(5) La société qui n'est pas une société
faisant appel au public effectue la divulgation
en donnant un avis à tous les actionnaires dans
les 90 jours de la date à laquelle elle a fourni
l'aide financière.

Moment de
la divulgation

Samt ,
offering
corporations

(6) Unless it makes the disclosure
otherwise, a corporation that is an offering
corporation shall make the disclosure,

(6) Sauf si elle l'effectue d'une autre façon,
la société qui est une société faisant appel au
public effectue la divulgation :

Idem : sociétés faisant
appel au
public

(a) in eaeh management information
eirrular that the corpora tion is required
to send to its shareholders in respect of
eat.:h meeting held arter it gives the
financial assistance; or

a) soit dans la circulaire d 'information de
la direction qu'elle est tenue d'envoyer
à ses actionnaires à l'égard de chaque
assemblée tenue après qu'elle fournit
l'aide financière;

(b) if the corporation does not send a
management information circular to the
shareholders bcfore any meeting held
after it gives the financial assistance, in
a financial sta trmrnt that the directors
place before the sha reholders at an
a nn11al meeting pursuant to subsection
15.+ ( 1) with respect to,

b) soit, si la société n'envoie pas de
circulaire d'information de la direction
aux actionnaires avant une assemblée
tenue après qu'elle fournit l'aide
financière, dans un état financier que
les administrateurs présentent aux
actionnaires lors de l'assemblée annuelle conformément au paragraphe 154
(1) relative.ment à ce qui suit :

(i) cach case in which financial
assistance is given during the most
reeent financial year to which the
financial statement relates, and

(i) chaque cas où une aide financière
est fournie au cours du dernier
exercice auquel se rapporte l'état
financier,

(ii) each case of financial assistance
previously given that remains
outstanding at the end of the most
recent finam:ial year to which the
financial sta tement relates.

(ii) chaque cas où une aide financière
fournie antérieurement demeure
non versée à la fin du dernier
exercice auquel se rapporte l'état
financier.

(7) A eontraet made by a corporation in
contravention or this section may be enforced
by the corporation or by a lender.

(7) Le contrat que la société conclut en
contravention au présent article peut être
exéc uté par elle-même ou par un prêteur.

4. Section 93 of the Act is umended hy
uddin2 the l"ollowing subsection:

4. L'article 93 de lu Loi est modifié pur
ucljonction du purugraphe suivant :

Extent of
disclosure

Validit y of
co ntract

Portée de la
divulgation

Validité du
contrat
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(2) A meeting held under subsection 94 (2)
shall be deemed to be held at the place where
the registered office of the corporation is
located.

(2) Les assemblées tenues en vertu du
paragraphe 94 (2) sont réputées l'être à
l'endroit où est situé le siège social de la
société.

S. Section 94 of the Act is amended by
adding the following subsection:

S. L'article 94 de lu Loi est modifié pur
adjonction du paragraphe suivant :

(2) Where permitted by the articles or the
by-laws, a meeting of the shareholders may be
held by telephonic or electronic means and a
shareholder who, through those mea ns, votes
at the meeting or establishes a communications
link to the meeting shall be deemed for the
purposes of this Act to be present at the
meeting.

(2) Si les statuts ou les règlements
administratifs le permettent, les assemblées
des actionnaires peuvent se tenir par voie
téléphonique ou électronique. Les actionnaires
qui votent par ce biais lors des !'assemblées ou
qui établissent un lien de communication avec
elles sont réputés, pour l'application de la
présente loi, y être présents.

6. The definitions of "form of proxy" and
"proxy" in section 109 of the Act are repealed
and the following suhstituted:

6. Les définitions des termes «formule de
procuration» et de «procuration» à l'article
109 de la Loi sont abrogées et remplacées par
ce qui suit:

"form of proxy" means a form that is in
written or printed format or a format
generated by telephonic or electronic means
and that becomes a proxy when completed
and signed in writing or electronic signature
by or on behalf of a shareholder; ("formule
de procuration")

«formule de procuration» Formule qui se
présente sous forme manuscrite, dactylographiée, imprimée ou produite par voie
téléphonique ou électronique et qui devient
une procnration une fois remplie et signée
par écrit ou au moyen d'une signature
électronique par l'actionnaire ou pour son
compte. («form of proxy»)

"proxy" means a completed and signed form
of proxy by means of which a shareholder
has appointed a proxyholder to attend and
act on a shareholder's behalf at a meeting of
sharcholders. ("procuration")

Signature

Expiry

Revocalion

7. (1) Le paragraphe 110 (2) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(2) Subject to subsection (4.2), a proxy
must be signcd,

(2) Sous réserve du paragraphe (4.2), la
procuration est signée :

(a) in writing or by electronic signature by
the shareholder or an attorney who is
authorized by a document that is signed
in writing or by electronic signature; or

a) soit par écrit on au moyen d'une
signature électronique par l'actionnaire
ou son mandataire autorisé par un
document signé par écrit ou au moyen
d'une signature électronique;

(b) if the shareholder is a body corporatc,
by an officer or attorney of the body
corporate duly authorized.

b) soit, si l'actionnaire est une personne
morale, par un de ses dirigeants ou son
mandataire dûment autorisé.

(2.1) A proxy appointing a proxyholder to
attend and act at a meeting or meetings of
shareholders of an offering corporation ceases
to be valid one year from its date.

(2.1) La procuration qui nomme un fondé
de pouvoir chargé d'assister à une ou à des
assemblées des actionnaires d'une société
faisant appel au public et d'y agir cesse d'être
valide un an après sa date.

(2) Suhsection li 0 (4) of the Act is rcpeuled
and the following substituted:

(2) Le paragraphe 110 (4) de lu Loi est
abrogé et remplacé par cc qui suit :

(a) by depositing an instrument in writing
that complies with subscction (4.1) and

Assemblées
lenues par
voie
électronique

Assemblées
lenues par
voie
électronique

«procuration» Formule de procuration remplie
et signée par laquelle l'actionnaire nomme
un fondé de pouvoir pour assister et agir en
son nom à une assemblée des actionnaires.
(«proxy»)

7. (1) Subsection 110 (2) of the Act is
repealed and the following substituted:

(4) A shareholder may revoke a proxy,
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(4) L' actionnaire peut révoquer une procuration:
a) soit en déposant un acte écrit conforme
au paragraphe (4.1) et signé de sa main

Signa1ure

Expira1ion

Révocalion
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that is signed by the s hareholder or by
an attorney who is authorized by a
document that is signed in writing or by
electronic signature;

ou par son mandataire autorisé par nn
document signé par écrit ou au moyen
d'une signature électronique;

(b) by transmitting, by telephonic or electronic means, a revoca tion that complies
with subsection (4.1) and that, subject to
subsection (4.2), is signed by electronic
signature; or

b) soit en trans mettant, par voie téléphonique 011 électronique, une révoca tion conforme au paragraphe (4.1) et,
sous réserve du paragraphe (4.2), signée
an moyen d'une signature électronique;

(c) in any other manner permitted by law.

c) soit de toute antre manière autorisée par
la loi.

(4.1) The instrument or the revocation must
be rece ived,

(4.1) L'acte ou la révocation doit être reçu :

(a) at the reg istered office of the corporation al any lime up to and includ ing th e fa st business day preceding the
day of the meeting, o r any adjournment
of it, al which the proxy is to be used; or

a) soit an siège social de la société au pins
tard le dernier jour ouvrable précédant
la date d'ouverture de l'assemblée
pendant Jaqnelle la procuration doit être
utilisée 011 de sa reprise en cas
d'ajourne ment;

(b) by the chair of the meeting on the day
of the meeting or an adjournment of it.

b) soit par le président de l'assemblée à la
date de son ouverture ou de sa reprise en
cas d 'ajournement.

Moment de
la révocation

(4.2) A shareholder or an attorney may sign,
by electro nic signature, a proxy, a revoca tion
of proxy o r a power of atto rney authorizing the
crea tion of either of them if the means of
electronic signature permits a re liabl e
determination that the document was c reated
o r co mmuni catc d by or o n behalf of the
s hareholder or the attorney, as the case may be.

(4.2) L'actionnaire 011 son mandataire peut Signature
signer, an moyen d'une signature électronique, électronique
une procuration, une révocation de procuration
ou une procuration qui autorise l'une 011 l'autre
si le moyen par lequel est transmise la
signature élec tronique permet d'établir de
façon fiable que Je document a été créé ou
comm uniqu é par l ' a ctionnaire ou par son
mandataire, scion le cas, ou pour so n compte.

8. Suhscction 119 (9) of the Act, os cnucted
hy the Stututes of Ontario, 1994, choptcr 27,
section 71, is rcpcolcd und the following
suhstitutcd:

8. Le porugrophe 119 (9) de Io Loi, tel qu'il
est adopté pur l'urticlc 71 du chapitre 27 des
Lois de l'Onturiu de 1994, est ohrogé et
remplacé pur ce qui suit :

Conse nt
required

(9) Subject to subsectio n (10), the election
o r appointme nt of a director under this Act is
not effective nnless the pcrson e lec te d o r
appointed consents in writing before or within
JO days after the date of the elec ti on or
appointme nt.

(9) Sous ré se rve du paragraphe (JO), Consentel'élection ou la nomination d ' un administrateur ment exigé
en vertu de la prése nte loi ne prend effet que si
la pe rso nne élue ou nommée y consent par
éc rit avant le j our de l'él ec tion ou de la
no mination ou dans les 10 jours qui suivent.

Laterconsent

(lü) If the pcrso n clected or appointed
consents in writing aftcr the lime period
mentioncd in subsection (9), the e lection or
appointmcnt is valid.

(IO) L'élection ou la nomination est valide Consentesi la personne élue ou nommée y consent par ~;~~eur
écrit après le délai visé au paragraphe (9).

Exceplion

( 11) Sn bsection (9) do es not a pply to a
director who is re -elected or re -appointed
where therc is no break in the director 's tenn
of office.

(11) Le paragraphe (9) ne s'a pplique pas à Exception
l'administrateur réélu ou nommé de nouveau
dont le mandat est reco nduit.

9. Suhsection 241 (5) of the Act, us
re·enucted hy the Stututcs of Onturio, 1998,
chupter 18, Schcdulc E, section 26, is rcpculed
und the following suhstitntcd:

9. Le pu ru graphe 241 (5) de Io Loi, tel qu'il
est udopté de nouveau pur l'article 26 de
l' annexe E du chapitre 18 des Lois de
l'Onturio de 1998, est ohrogé et remplacé par
cc qui suit:

Electronic
signature
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(5) Where a corporation is dissolved under
subsection (4) or any predecessor of it, the
Director on the application of any interested
person, may, in his or her discretion, on the
terms and conditions that the Director sees fit
Io impose, revive the corporation; upon
revival, the corporation, subject to the terms
and conditions imposed by the Director and to
the rights, if any, acquired by any person
during the period of dissolution, shall be
deemed for ail purposes to have never been
dissolved.

(5) En cas de dissolution d'une société aux
termes du paragraphe (4) ou d'une disposition
qu'il remplace, le directeur peut, à la demande
de toute personne intéressée et à sa discrétion,
reconstituer la société aux conditions qu'il
estime opportunes. Dès lors, sous réserve des
conditions que le directeur impose et des droits
éventuels acquis par toute personne après la
dissolution, la société est réputée à toutes fins
ne jamais avoir été dissoute.

COLLECTION AGENCIES ACT

LOI SUR LES AGENCES DE RECOUVREMENT

10. Section 2 of the Collection Agencies Act
is amended hy udding "or" at the end of clause
(0, by striking out "or" at the end of clause (g)
and hy repealing clause (h).

10. L'article 2 de la Loi sur les agences de
recouvrement est modifié par abrogation de
l'alinéa h).

CONSUMER PROTECTION ACT

LOI SuR LA PROTECTION DU CONSOMMATEUR

11. (1) The definition of "actually received"
in section 1 of the Consumer Protection Act is
repealed.

11. (1) La définition de «effectivement
reçue» à l'article 1 de la Loi sur la protection
du consommateur est abrogée.

(2) The definition of "credit" in section 1 of
the Act, as amended by the Statutes of Ontario,
1998, chupter 18, Schedule E, section 54, is
repealed.

(2) La définition de «crédit» ù l'article 1 de
la Loi, telle qu'elle est modifiée par l'article 54
de l'annexe E du chapitre 18 des Lois de
!'Ontario de 1998, est abrogée.

(3) The definitions of "ollicial fee" and
"variable credit" in section 1 of the Act are
repealed.

(3) Les définitions de «crédit variable» et
«droits officiels» à l'article 1 de la Loi sont
abrogées.

(4) Section 1 of the Act, as amended by the
Statutes of Ontario, 1997, chapter 35, section 1
and 1998, chapter 18, Schedule E, section 54, is
further amended hy adding the following
definitions:

(4) L'article 1 de la Loi, tel qu'il est modifié
par l'article 1 du chapitre 35 des Lois de
!'Ontario de 1997 et par l'article 54 de
l'annexe E du chapitre 18 des Lois de
!'Ontario de 1998, est modifié de nouveau par
adjonction des définitions suivantes :

"advance" means value received by the
borrower under a credit agreement as
determined by the regulations; ("avance")

«avance» Valeur calculée selon les règlements
que l'emprunteur reçoit en vertu d'une
convention de crédit. («advance»)

"APR" means the annual percentage rate in
respect of a credit agreement or a lease that
is determined in accordance with the
regulations; ("TA")

«bail» Convention de location à bail de
marchandises, à l'exclusion d'une telle
convention conclue dans le cadre d'une
convention de location à usage d'habitation.
Les termes «bailleur» et «preneur» ont un
sens correspondant. («lease», «lessee»,
«)essor»)

"brokerage fee" means an amount that a
borrower pays or agrees to pay to a credit
broker in consideration of the broker's
services in arranging or attempting to
arrange a credit agreement, and includes an
amount that the lender deducts from an
advance and pays Io the broker; ("frais de
courtage")
"credit agreement" means an agreement under
which a lender extends credit to a borrower
and includes a loan of money, a credit sa le
and an agreement under which a Joan of
money or credit sale may occur in the future
but does not include an agreement under
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«bail à obligation résid uelle» Bail en vertu
duquel le bailleur peut exiger que le preneur
lui paie, au terme de la durée du bail, une
somme fondée, en totalité ou en partie, sur
la différence éventuelle entre :
a) d'une part, l'estimation raisonnable, que
fait le bailleur, de la valeur de gros des
marchandises louées au terme de la
durée du bail;
b) d'autre part, la valeur de réalisation des
marchandises louées au terme de la

Reconstitution
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which a lender extends credit on the security
of a mortgage of real property or agreements
of a type prescribed by the regulations;
("convention de crédit")
"c rcdit broke r" means a person who, for
re muneration, matches potential borrowe rs
with potential lenders; ("courti e r en crédit")
"c redit card" means a card or device under
which a bormwer can obtain advances under
a credit agreement for open credit; ("carte
de c rédit")
"c redit sa le " means an agreement for the
purcha se of goods or services 11nder which a
vendor extends credit to a purchaser for the
purchase; ("vente à crédit")
" default c ha rge " mea ns a charge imposed on a
borrower who does not make a payment as it
cornes du e under a credit agree ment or who
docs not co mpl y with any othcr obligation
und e r a c redit agreement but docs not
include intcrcst on an overdue paymcnt;
("fra is de défa ut")
" fixcd crrdit" means c rc dit under a c redit
agreement that is not for open crcdit;
("c réd it fixe")
" fl oa ting rait' " means a rate that bcars a
spec iJïcd mathematical relationship to an
index rate prcscribed by the regulations;
("ta ux variable")
" lease" mea ns an agree ment for the )case of
gonds, othcr than an agreement for the lcase
of goods in conncction · with a residentia 1
tenancy agreement and " !esso r" and " lessee"
have a corrrs po nding m cani ng;
(" bail,
bailleur, prrneur")
" !case term" means the period during which
the lcssee is e ntitled to re tain possession of
the leased goods under a lease; ("durée du
bail")
"opt:n credit"' means credit under a cre dit
agreement that,
(a) anticipates multiple ad va nces to be
made as requcskd by the borrower in
accordance with the agreement, and
(b) does not dclïnc the tota l amount to be
advancnl Io th e borrower undcr the
agreement. although it may impose a
credi t limit; ("'c rédit e n blanc")
"o ptiona 1 service" mea ns a service tha t is
provided to a borrower in co nnection with a
cre dit agreement and that the borrower dnes
not have to accept in order to enter into the
agreement; ("service facu ltatif")

Sched./annexe F
Co11sommatio11 et Commerce

durée du bail. («resi dual obligation
lease»)
«Ca rte de c rédit» Carte ou dispositif qui permet
à un emprunteur d'obtenir des avances en
vertu d'une convention de crédit en blanc.
(«credit card»)
«Co nvention de crédit» Convention en vertu de
laquelle un prêteur accorde un crédit à un
emprunteur. S 'e ntend e n outre d'un prêt
d'argent, d'une vente à crédit et d'une
convention en vertu de laquelle un prêt
d ' argent ou une vente à crédit peut se
produire ultérieurement, à l'exclusion d'une
convention en vertu de laquelle un prêteur
accorde un crédit garanti par une
hypothèque ou une autre sûreté portant sur
un bien immobilier ou des conventions d'un
genre prescrit par les règlements. («credit
agreement»)
«co urtier en crédit» Personne qui, contre
rémunération, met en rapport des emprunteurs éventuels et des prêteurs éventuels. ( «credit broker»)
«C rédit en blanc » Crédit acrnrdé en vertu
d'une convention de crédit qui:
a) d ' une part , prévoit le versement
d 'avances multiples lorsque l'emprunteur les demande conformément à la
convention;
b) d 'a utre part, ne fixe pas la so mme totale
à avancer à l'e mprunteur, bien qu'elle
puisse imposer une limite de crédit.
(«open credit»)
«crédit fixe» C rédit accordé en vertu d'une
convention de crédit qui ne prévoit pas un
c rédit en blanc . («fixed credit»)
«durée du bail» Période pendant laquelle Je
preneur a le droit de conserver la possession
des marchandises louées en vertu d ' un bail.
(«lease terni »)
«frais de courtage » Somme qu ' un emprunteur
verse ou accepte de verser à un courtier en
c rédit en contrepartie des services que
ce lui -c i fournit pour faire conclure une
co nvention de crédit ou pour tenter de Je
faire. S'entend en outre de la somme que le
prêteur déduit d'une avance et verse au
courtier. («brokerage fee »)
«frais de défa ut» Frais imposés à l'e mprunteur
qui ne fait pas un paiement à l'échéance
prévue par une co nvention de crédit ou qui
ne remplit pas toute autre obligation prévue
par une convention de crédit, à l'exclusion
de s intérêts sur un paiement en souffrance.
(«defa ult c harge»)
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"residual obligation lease" means a lease under
which the lessor may require the !essee at
the end of the lease term Io pay the !essor an
amount based in whole or in part on the
difference, if any, between,

«service facultatif» Service qui est fourni à un
emprunteur relativement à une conventio n
de crédit et qu'il n'est pas obligé d'accepter
afin de conclure la convention. («optional
service»)

(a) the lessor's reasonable estimate of the
wholesa!e value of the leased goods al
the end of the !ease term, and

«TA» Le taux annuel en pourcentage dont est
assorti une convention de créd it ou un bail et
qui est calculé conformémen t aux
règlements. («APR»)

(b) the realizable value of the leased goods
al the end of the lease te rm. ("bail à
obligation résiduelle")

«taux variable» Taux ayant un rapport
mathématique précis avec un indice prescrit
par les règlements. ( «floating rate»)
«vente à crédit» Convent io n d'achat
marchandises ou de prestation de services
vertu de laquelle un vendeu r accorde
crédit à un achetem à l' égard de l'achat
de la prestation. («credit sale»)

(5) La définition de «acheteur>> à l'article 1
de la Loi est modifiée par adjonction de «OU
d'un contrat de vente directe au sens de
l'article 23.l» après «exécutoire» à la troisième
ligne.

(6) The definitions of "horrower", "eost of
horn1wing" and "lender" in section 1 of the
Act arc rcpealed and the following suhstituted:

(6) Les définitions de «emprunteur», «frais
d'emprunt» et «prêteur>> ù l'article 1 de la Loi
sont abrogées et remplacées par cc qui suit :

"bo rrower" means the party Io a credit
agreement or prospective credit agreement
who, respectively, receives or will rece ive
credit from the othe r party but does not
include a guarantor; ("emprunteur")

«co ût d'emprunt» La totalité des sommes
qu'un emprunteur est te nu de payer aux
termes d ' une co nve nti on de crédit ou
comme condition pour conclure une telle
convention, à l'exclusio n de ce qui suit:

"cos! of borrowing" means ail amounts that a
borrower is required Io pay under or as a
co ndition of entering into a credit agreeme nt
other than,

a) le paiement ou le remboursement d'une
partie du capital aux termes de la
convention qu e prescrivent les règlements;

(a) a payment or repayment of a portion of
the principal under the agreement as
prescribed by the regulations, and

b) les frais que prescrive nt les règlements.
(«cost of borrowing»)

"te nder" means the party to a credit agreement
or prospective credit agreement who,
respectively, extcnds or will cxtend credit to
the borrower and includes a credit card
issuer. ("prêteur")

Applicatmn
oc Part

de
en
un
ou

(5) The definition of "huyer" in section 1 of
the Act is amended hy adding "or a direct sales
contraet as defined in section 23.1" after
"contract" in the third line.

(b) charges prescribed by the regulations;
("coût d'emprunt")

359

«emprunteur» La partie à une convention de
crédit ou la partie à une co nve ntion de crédit
éventuelle qui, respectivement, reçoit ou
recevra un crédit de l 'a utre partie. La
présente définition excl ut une ca ution.
( «borrower»)
«prêteur» La partie à une convention de crédit
ou la partie à une convention de créd it
éventuelle qui, respectivement, accorde ou
accordera un crédit à l'emprunteur. S'e ntend
en outre d'un émetteur de carte de crédit.
(«tender»)

12. Section 18 of the Act is repealed ami the
following s uhstitutecl:

12. L'article 18 de la Loi est ahrogé et
rem placé par cc qui s uit:

18. This Part applies Io executory contracts
for the sale of goods or services where the
purchase price, excluding the cost of
borrowing, exceeds a prescribed amount, but

18. La présente partie s'applique aux
contrats exécutoires relatifs à la vente de
marchandises ou de services dont le prix
d'achat, cofit d'emprunt exclu, excède le
montant prescrit, mais elle ne s'applique pas

Champ
d 'app licalion
de la
présente
partie
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does not apply to executory contracts to which
Part 11.l applies .

aux co ntrats exécutoires au xqu els s ' applique la
partie Il. 1.

13. (1) Subsection 19 (1) of the Act is
amended by striking out the portion before
clause (a) and substituting the following:

13. (1) Le puragraphc 19 (1) de la Loi est
modifié par substitution de ce qui suit au
pussuge qui précède l'ulinéu a) :

(1) Every executo ry co ntract, other than an
executo ry contra ct unde r an agreement for
o pe n c redit , shall be in writing and shall
conta in ,

(1 ) Le contrat exécutoire est établi par écrit
sa uf s' il est conclu aux te rmes d ' une
co nve ntio n de crédit en blanc, et il contient les
me ntio ns suiva ntes :

(2) Clause 19 (1) (e) of the Act is repealed
and the following s ubstituted:

(2) L'alinéa 19 (1) e) de lu Loi est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

(e) where credit is extended, the statements
that Part Ill requires the lender Io
de liver Io the bo rrowe r in respect of the
c redit agreeme nt a nd the statements that
Part IIJ.1 requires the !esso r Io deliver to
the lessee in respect o f the !case.

e) si un crédit est consenti, les déclarations
qu e la partie III o blige le prêteur à
remettre à l'emprunteur à l'égard de la
convention de crédit et ce lles que la
pa rtie 111.l oblige le baille ur à remettre
au pre neur à l'égard du bail.

(3) Subsection 19 (3) of the Act is amended

(3) Le parugr11phe 19 (3) de la Loi est
modifié:

by,

De fi nitions
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(a) striking ont " un ullowunce for u trudein" in the third line und substituting
"11 trade-in ullowance as defined in
section 23.I ''; und

u) par substitution de «en tenunt compte
d'une vuleur de reprise au sens de
l'article 23.l» à «après le calcul de la
vuleur de l'objet donné en reprise» aux
troisième et quatrième lignes;

(b) striking out "des Cruis d'emprunt" in the
eleventh line of the French version und
s ubstituting " clu coût d'emprunt".

h) par substitution de «du coût d'emprunt>>
à «des fruis d'emprunt>> à la onzième
ligne de la version française.

14. (1) Subsection 21 (1) of the Act is
11mended by s triking out " two" in the seventh
line und substituting " lO".

14. (1) Le puragraphe 21 (1) de la Loi est
modilié par s ubstitution de «10» à «deux» à la
sixième ligne.

(2) The English version of section 21 of the
Act is umendcd by strikin).! out "rescind",
" rescimls" ami " resciss ion" wherever they
uppeur, und substituting in euch cuse "cunccl",
" cancels" and "cuncellution", rcspectively.

(2) La version ungluise de l'urticle 21 de la
Loi es t modifiée par substitution de «cancel»,
«cancels» et «cancellation» à «rescind»,
« rescinds» et «resctssmn» respectivement
partout où figurent ces termes.

(3) Subscction 21 (3) of the Act is amcncled
hy s triking out "two-duy" in the fourth line
and s ubstituting " 10-duy" .

(3) Le purugruphe 21 (3) de la Loi est
modifié pur substitution de «IO» à «deux» à la
cinquième ligne. ·

15. The Act is umcnded hy udding the
followin).! Puri:

15. Lu Loi est modifiée par adjonction de la
partie s uivante :

PART 11.1
DIRECT SALES C ONTRACTS

PARTIE 11.1
C ONTRATS DE VENTE DIRECTE

23. I ln this Pa rt,
" direc t sales co nt rac t" mca ns a co ntra ct
betwcc n a buyc r a nd a selle r fo r goods o r
serv ices where,
(a) the purchasc price cxccc ds a prcsc ribed
am ount, a nd

23.l Les définitions qui s uive nt s 'applique nt à la présente partie.
«acco rd de reprise» Ente nte ou accord figurant
da ns un co ntrat de ve nte directe ou formant
la to talité ou une parti e d ' une e ntente
co nnexe, aux te rmes duqu el l'acheteur vend
ou acce pte de vendre ses marc handises au
ve nd eur et celui -ci les acce pte au titre de la
totalité ou d ' une partie de la contrepartie

Forme du
contrat
exécutoire

Définitions
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(b) the con tract is negotiated or concluded
in person at a place other !han the
seller's place of business or a market
place, auction, !rade fair, agricultural
fair or exhibition; ("contrat de vente
directe")
"!rade-in allowance" means the greater of,
(a) the price or value of the buyer's goods
as set out in a !rade-in arrangement, and
(b) the market value of the buyer's goods
when taken in !rade under a !rade-in
arrangement; ("valeur de reprise")
"!rade-in arrangement" means an agreement or
arrangement, contained in a direct sales
contract or forming the whole or part of a
related agreement, under which the buyer
sells or agrees to sell the buyer's own goods
to the seller and the seller accepts the goods
as ail or part of the consideration under the
contract. ("accord de reprise")
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prévue dans
arrangement»)

le

contrat.

(«!rade-in

«co ntrat de vente directe» Contrat, entre un
acheteur et un vendeur, relatif à des
marchandises ou à des services qui réunit les
conditions suivantes :
a) le prix d'achat est supérieur au montant
prescrit;
b) le contrat est négocié ou conclu en
personne ailleurs que dans l'établissement commercial permanent du
vendeur ou que dans un marché, une
vente aux enchères, une foire commerciale, une foire agricole ou une
exposition. («direct sales contract»)
«valeur de reprise» La plus élevée des sommes
suivantes :
a) le prix ou la valeur des marchandises de
l'acheteur fixé dans un accord de
reprise;
b) la valeur marchande des marchandises
de l'acheteur lorsqu'elles sont prises en
échange aux termes d'un accord de
reprise. («!rade-in allowance»)

Contents of
contra et

23.2 (1) A direct sales contract must
contain the information required by the
regulations.

23.2 (1) Le contrat de vente directe
comprend les renseignements qu'exigent les
règlements.

Contenu du
contrat

Wrillen copy

(2) A seller who enters into a direct sales
contract with a buyer shall deliver to the buyer
a written copy of the contract that contains the
information required by the regulations.

(2) Le vendeur qui conclut un contrat de
vente directe avec un acheteur lui remet une
copie du contrat qui comprend les renseignements qu'exigent les règlements.

Copie écrite

Cancellation
right

23.3 (1) A buyer under a direct sales
contract may, without any reason, cancel the
contract at any time from the date of entering
into the contract until 10 days after receiving
the written copy of the contract mentioned in
section 23.2.

23.3 (1) L'acheteur visé par un contrat de
vente directe peut, sans aucun motif, le résilier
en tout temps pendant la période qui
commence le jour de la conclusion du contrat
et qui se termine IO jours après qu'il a reçu la
copie du contrat visée à 1'article 23.2.

Droit de résiliation

Failure to
me et
requirements

(2) 1n addition to the right under subsection
(1), a buyer under a direct sales contract may
cancel the contract within one year of the date
of ente.ring into the contract if it does not
contain ail the information required by section
23.2.

(2) Outre le droit prévu au paragraphe (1),
l'acheteur visé par un contrat de vente directe
peut le résilier dans l'année qui suit le jour de
sa conclusion s'il ne comprend pas tous les
renseignements exigés par l'article 23.2.

Inobseivation des
exigences

Failure Io
supply

(3) In addition to the right under subsection
(1), a buyer under a direct sales contract may
cance l the contract within one year from the
date of ente.ring into the contract if the seller,

(3) Outre le droit prévu au paragraphe (1 ),
l'acheteur visé par un contrat de vente directe
peut le résilier dans l'année qui suit le jour de
sa conclusion si le vendeur:

Nonexécution

(a) does not de li ver the goods required by
the con tract within 30 days of the
delivery date spec ified in the contract or
an amended delivery date agreed upon
in writing by the buyer and the seller; or

a) soit ne livre pas les marchandises
exigées par le contrat dans les 30 jours
de la date de livraiso n contractuelle ou
d'une nouvelle date dont l'acheteur et le
vendeur ont convenu par écrit;

(b) does not be gin to provide the services
rcquircd by the contract within 30 days

b) soit ne commence pas à fournir les
services exigés par le contrat dans les 30
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of the commencement date specified in
the contract or an amended commencement date agreed on in writing by the
buyer and seller.

jours de la date contractuelle de début
de la prestation ou d'une nouvelle date
dont l'acheteur et le vendeur ont
convenu par écrit.

Forgiveness
of failure

(4) If, after the period mentioned in
subsection (3) has expired, the buyer accepts
delivery of the goods or authorizes the services
to begin, the buyer may not cancel the direct
sales con tract 11nder subsection (3).

(4) L'acheteur qui, après l'expiration de la
période prévue au paragraphe (3), accepte la
livraison des marchandises ou autorise le début
de la prestation des services ne peut résilier le
contrat de vente directe comme le permet ce
paragraphe.

Renonciation

Notice of
cancellation

23.4 ( 1) To cancel a direct sales contract, a
buyer shall give a notice of cancellation in
accordance with this section.

23.4 (1) Pour résilier un contrat de vente
directe, l'acheteur donne un avis de résiliation
conformément au présent article.

Avis de
résiliation

Effective
time

(2) The cancellation takes effect when the
buyer gives the notice of cancellation.

(2) La résiliation prend effet
l'acheteur donne l'avis de résiliation.

Prise d'effet

No required

(3) The notice of cancellation may be
expressed in any way, as long as it indicates
the intention of the buyer to cancel the direct
sales contract.

(3) L'avis de résiliation peut être formulé de
quelque manière que ce soit, pourvu qu'il fasse
état de l'intention de l'acheteur de résilier le
contrat de vente directe.

Mean' of
delivery

(4) The notice of cancellation may be given
by any means, including persona) service,
registered mail, courier or telecopier or any
other method by which the buyer can provide
evidcnce of the date of cancelling the direct
sales contract.

(4) L'avis de résiliation peut être donné par
quelque moyen que ce soi!, notamment par
signification à personne, courrier recommandé,
messager ou télécopie ou toute autre méthode
qui permet à l'acheteur de fournir la preuve de
la date de résiliation du contrat de vente
directe.

Mode de

When given

(5) Where the no lice is given other than by
persona) service the notice of cancellation
shall be deemed to have been given when sent.

(5) S'il n'est pas donné par signification à
personne, l'avis de résiliation est réputé avoir
été donné lors de son envoi.

Datede
remise

Address

(6) The buyer nrny send or deliver the
notice of canccllation to the seller at the
address set out in the direct sales contract or, if
the buyer did not receive a copy of the contract
or the address of the seller was no! set out in
the contract, the buyer may send or deliver the
notice,

(6) L'acheteur peut envoyer ou remettre
l'avis de résiliation au vendeur à l'adresse qui
figure dans le contrat de vente directe ou, s'il
n'a pas reçu de copie du contrat ou que
l'adresse du vendeur n'y figure pas, il peut
envoyer ou remettre l'avis:

Adresse

(a) to any address of the seller on record
with the Government of Ontario or the
Government of Canada;

a) soit à l'adresse du vendeur qui figure dans
les dossiers du gouvernement de !'Ontario
ou du gouvernement du Canada;

(b) Io an adùress of the seller known by the
bnycr; or

b) soit à l'adresse du vendeur qu'il connaît;

(c) to a salesperson of the seller at an
address known by !hc buyer.

c) soit à un commis du vendeur à )'adresse
qu'il connaît.

23.5 (1) A cancellation of a direct sales
contract in accordance with this Part opcrates
to cancel. as il thcy never exis!ed,

23.5 (1) La résiliation d'un contrat de vente
directe effectuée conformément à la présente
partie a pour effet de résilier les éléments
suivants, comme s'ils n'avaient jamais
existés :

form

Effect of
canc t: llatio n

lorsque

(a) !hc contract:

a) le contrat;

(b) ail sales related to the con!ract;

b) toutes les ventes liées au contrat;

(c) ail gnarantl'es given in respect of moncy
payable under the contrac!; and

c) toutes les garanties données à l'égard
des sommes payables aux termes du
contrat;

Aucune
forme

obligatoire

remise

Effet de la
résiliation
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(d) ail security given by the buyer or a
guarantor in respect of money payable
under the contract.
Credir
contra cl

(2) If the seller
for the direct sales
is conditional on
whether or not the
or attached Io it.

Ellec! on

(3) If the direct sales contract is cancelled,
the cancellation operates to cancel the credit
contract as if il had never existed.

credit

conrract
Obligations
on
cancellation

Refund

extends or arranges credit
contract, the credit contract
the direct sales contract,
credit contract is part of il

23.6 (l) In this section,
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d) toutes les sûretés que l'acheteur ou une
caution a données à l'égard des sommes
payables aux termes du contrat.
(2) Si le vendeur accorde ou fait accorder
du crédit à l'égard du contrat de vente directe ,
le contrat de crédit dépend du contrat de vente
directe, qu'il en fasse partie ou non ou qu'il y
soit annexé ou non.

Co ntrat de
crédit

(3) La résiliation du contrat de vente directe Effet surie
a pour effet de résilier le contrat de crédit ~~n~~' de
comme s'il n'avait jamais existé.
23.6 (1) La définition qui suit s'applique au
présent article.

"buyer's address" means the place specified in
the direct sales contract as the buyer's
address, or, if the address shown does not
specifically identify the place by a
municipal address, the place where the
buyer actually resided at the lime the direct
sales contract was made.

«adresse de l'acheteur» L'endroit précisé dans
le contrat de vente directe comme étant
l'adresse de l'acheteur ou, si l'adresse
indiquée ne désigne pas expressément
l'endroit par une adresse de voirie. l'endroit
où l'acheteur résidait effectivement lors de
la conclusion du contrat de vente directe.

(2) Within 15 days after the buyer cancels a
direct sales contract, the seller shall,

(2) Dans les 15 jours qui suivent la
résiliation d'un contrat de vente directe par
l'acheteur, le vendeur:

(a) subject to the regulations, refond to the
buyer all money paid by the buyer under
the contract or a rela ted sale or preexisting contract; and

a) d'une part, sous réserve des règlements,
rembourse à l'acheteur la lo!alité des
sommes que ce dernier a versées aux
termes du contrat, d'une vente connexe
ou d'un contrat antérieur;

(b) rcturn to the buyer's address,

b) d'autre part, retourne à l'adresse de
l'acheteur:

(i) in a condition substantially the
same as when they werc delivered,
ail the gonds that the buycr
delivered
under
a
tradc -in
arrangement, or

(i) soit toutes les marchandises que
l'acheteur a livrées aux termes
d'un accord de reprise, dans un état
essentiellement identique à celui
dans lequel elles étaient au
moment de la livraison,

(ii) an amount equal to the !rade-in
allowance for the gonds that the
buyer delivercd under a !rade-in
arrange ment.

(ii) soit une somme égale à la valeur
de reprise des marchandises que
l'acheteur a livrées aux termes
d'un accord de reprise.

Repossessio n
of goods

(3) Upon cancelling a direct sales contract,
the buycr shall allow the seller or a person
dcscribed in subsection (4) a reasonahle
o pportunity to repossess , at the buyer's
addrcss, the goods that came into the buyer's
possl·ssion undl'r the contract or a related sale
or pre-existing contract if the seller gives the
buyer a written request and has complied with
subsl·ction (2).

(3) Lorsqu'il ré s ilie un contrat de vente
directe, l'acheteur donne au vendeur ou à une
personne v1sce au paragraphe (4) une
possibilité raisonnable de reprendre possession, à son adresse, des marchandises dont il a
pris possession aux termes du contrat, d'une
vente connexe ou d'un contrat antérieur si le
vendeur lui en fait la demande par écrit et s'est
conformé au paragraphe (2).

Other pcrson

(4) T he buycr may allow the opportunity Io
a pnson authorized by the seller or a person
s pecificd in the direc t sales co ntrart as a
perso n Io whom the buycr may give a notice of
cancellation.

(4) L'acheteur peut donner cette possibilitr

à une personne autorisL:c par le vendeur ou par
une personne désignée dans le contrat de wnte
directe comme personne à qui l'achl·teur peut
donner un avis de rl:siliation.

Obligations
par suite de
la résiliation

Remboursement

Reprise de
posses.sion
des
marchandises

Amre
pcr.:-.onne
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Retum of
goods

(5) lnstead of complying with subsection
(3), the huyer may return the goods to the
seller or a person described in subsection (4)
and in that case the seller or the person, as the
case may be, shall be deemed to have
consented to the return of the goods.

(5) Plutôt que de se conformer au
paragraphe (3), l'acheteur peut retourner les
marchandises au vendeur ou à une personne
visée au paragraphe (4), qui est alors réputé
avoir consenti au retour des marchandises.

Dischaite of
obligation

(6) Compliance with subsection (3) or (5)
discharges the buyer from ail obligations
relating to the goods.

(6) L'acheteur qui se conforme au Acquitteparagraphe (3) ou (5) est dégagé de toutes les ~:~:i~=tion
obligations liées aux marchandises.

Reasonable
care

(7) The buyer is under an obligation to take
reasonable care of the goods delivered to the
buyer under a direct sales contract or a related
sale or pre-existing contract until the earliest
of,

(7) L'acheteur a l'obligation de prendre
raisonnablement soin des marchandises qui lui
ont été livrées aux termes d'un contrat de
vente directe ou d'une vente connexe ou d'un
contrat antérieur jusqu'à celle des éventualités
suivantes qui se produit en premier :

(a) compliancc by the buyer with subsection

a) le moment où il se conforme au
paragraphe (3);

(3);

Retour des
marchandises

Soin raisonnable

(b) the date that the buyer returns the goods
under subsection (5); and

b) la date à laquelle il retourne les
marchandises en vertu du paragraphe
(5);

(c) the expiration of 21 days from the date
of giving the notice of cancellation, if
the huyer returns the goods under
suhsection (5).

c) l'expiration de la période de 21 jours
qui suit la date de remise de l'avis de
résiliation, s'il retourne les marchandises en vertu du paragraphe (5).

To whom
obligalion
owed

(8) The huyer owes the obligation described
in suhsection (7) to the person entitled to
possession 0f the goods at the time in question.

(8) L'acheteur est tenu de s'acquitter de
l'obligation visée au paragraphe (7) envers la
personne qui a droit à la possession des marchandises au moment en question.

Personne à
qui est due
l'obligation

No further
obligation

(9) Except as provided hy this section, the
buyer is under no obligation, whether arising
by contract or otherwise, to take care of the
goods.

(9) Sous réserve du présent article,
l'acheteur n'a pas l'obligation, contractuelle
ou non, de prendre soin des marchandises.

Aucune autre
obligation

Tille to
goods under
!rade-in

23.7 If the huyer recovers an amount equal
to the !rade-in allowance under subsection 23.6
(2) and the tille of the buyer to the goods
delivered under the trade-in arrangement has
not passed from the buycr, the tille to the
goods vests in the person entitled to the goods
under the !rade-in arrangement.

23.7 Si l'acheteur recouvre une somme
égale à la valeur de reprise aux termes du
paragraphe 23.6 (2) et qu'il ne s'est pas départi
de la propriété des marchandises livrées aux
termes de l'accord de reprise, celle-ci est
dévolue à la personne qui a droit aux
marchandises aux termes de l'accord.

Propriété aux

16. Seetions 24, 25, 26, 27, 28 und 29 of the
Act ure repeuled und the following suhstituted:

16. Les articles 24, 25, 26, 27, 28 et 29 de la
Loi sont abrogés et remplacés pur ce qui suit:

PART III
CREDIT AGREEMENTS

PARTIE III
CONVENTIONS DE CRÉDIT

GENERAL

D1srosm0Ns GÉNÉRALES

arrangement

Application
of Part

24. ( 1) This Part does not apply to a credit
agreement unlcss,

termes d'un

accord de
reprise

24. (1) La présente partie ne s'applique à la Application
convention de crédit que si les conditions ~:n~~~~~ie
suivantes sont réunies :

(a) the borrower is an individual who has
entered into the agreement othcr than in
the course of carrying on a business; and

a) l'emprunteur est un particulier qui n'a
pas conclu la c0nvention dans le cours
d'activités commerciales;

(b) the agreement has been,

b) la convention:
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(i) soit a été conclue par un prêteur
dans le cou rs d 'act ivité s commerciales,
(ii) soit a été conclue par l'entremise
d'un courtier en crédit.

(2) This Part does not apply to a credit sa le
tha !,

(2) La présente partie ne s'applique pas aux
ventes à créd it qui ont les caractéristiques
suivantes:

(a) requires the purchaser to make payment
in full for the goods undcr the sale in a
single paymcnt within a certain period
after the vend o r dclivers a writtcn
invoicc or statement of account to the
purchascr;

a) e ll es obligen t l'acheteur à régler
intégralement les marchandises v1sccs
par la vente au moyen d'un paiement
unique dans un certain délai après que le
vendeur lui remet par écrit une facture
ou un relevé de compte;

(b) is unco nditionally intcrest-free during
the period for paymcnt describcd in
clause (a);

b) clics prévoient inconditionnellement
qu'aucun intérêt ne court pendant le
délai de règlement visé à l'alinéa a);

(c) does no! providc for any non-intcrcst
charges;

c) elles ne prévoient pas de frais autres que
des intérêts;

(d) is unsccured apart from liens on the
goods under the sale that may arise by
opcration of law; and

d) elle ne sont pas garanties, à l 'exclusion
des
privilèges détenus
sur les
marchandises aux termes de la vente qui
peuvent prendre naissance par l'opération de la loi;

(e) the vendor cannot assign in the ordinary
course of business othcr than as sccurity.

e) elles ne peuvent être cédées par le
vendeur dans le cours normal d 'activités
commerciales, sauf à titre de sûreté.

Obligations
of cred it
brokers

(3) lf a crcdit brokcr arranges a credit
agreement for a tender who docs not enter into
the agreement in the course of carrying on a
business, the obligations that this Part imposes
o n the tender shall be dcc mcd to be obligations
of the credit broker and no! the tender.

(3) Si une convention de crédit est conclue
par l'en tremise d'un courtier en crédit pour un
prêteur qui ne conclut pas la convention dans
le co urs d ' activités commerciales, les
obligations que la prése nte partie impose au
prêteur so nt réputée s les obligations du
courtier en crédit et non du prêteur.

Obligations
des courti ers
en crédit

Transitional

(4) Sections 29.2, 29.4 and 29.5 do not
apply to a c rcdit agreement that the parties
have cntercd into before sect ion 16 of
Schcdulc F to the Red Tape Reductio11 Act,
1999 cornes into force and sections 24, 25 and
28, as thcy rcad immcdiately bcforc that
section cornes into force, continue to apply to
that agreement.

(4) Les articles 29.2, 29.4 et 29.5 ne
s'appliquent pas aux conventions de crédit que
les parties ont conclues avant l'entrée en
vigueur de l'article 16 de l'annexe F de la Loi
de 1999 visant à réduire les formalités
administratives et les articles 24, 25 et 28, tels
qu'ils existaient immédiatement avant l 'entréc
e n vigueur de ce t article, continuent de
s' appliquer à ces co nventions .

Disposition

Agreement
for credit
card

25. (1) A persan who a pp lies for a crcd it
card without signing an appl ication form o r
who rcceivcs a crcdit card from a crcdit card
issucr without applying for it shall be dccmed
to have cntcrcd i nto a credit agreement with
the issucr with respect to the card on first using
the card.

25. (1) Quico nque demande une carte de
crédit sa ns avoir signé d e formulaire de
demande ou reçoit une carte de crédit d ' un
éme tteur de ca rte de c réd it sa ns en avoir fait la
demande est réputé avoir co nclu une
convention de crédit avec l'émetteur à l'égard
de la carte lorsqu'il l'utilise pour la première
fois.

Co nvention
rela live à une
ca rte de
crédil

Liabilily

(2) A persan described in subsection (1) is
not liable to pay the tender any amount in
res pect of the credit ca rd receivcd in the
ci rcumstances descrihed in that subsec tion
until the pcrson uses the ca rd.

(2) La personne visée au paragraphe (1)
n'est redevable au prêteur d 'aucune so mme à
l' égard de la ca rte de crédit re çue dans les
circonstances énoncées à cc paragraphe avant
de l'avoir utilisée.

Responsabilil é

Nonapplication

Nonappl ication

transitoire
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Conse quence
of non·
disclosure

26. A borrowcr undcr a crcdit agreement is
not liable to pay the lcndcr as part of the cost
of borrowing any amount in cxcess of the
amounts specificd in the statcmcnts that this
Part rcquircs the lc ndcr to dclivcr to the
borrower in respect of the agreement.

26. L'emprunteur visé par une convention
de crédit n'est pas redevable au prêteur, au
titre des frais d'emprunt, de l'excédent sur les
so mmes précisées dans les déclarations que le
prêteur est tenu , aux termes de la présente
partie, de lui remettre à l'égard de la
convention.

Conséquence
1
de " nondivutgation

Required
insu rance

27. (1) A borrowcr who is requircd undcr a
credit agreement to purchasc any insurancc
ma y purchase it fro m any insurer who may
lawfully provide that type of insurance, except
that the le nd e r may rcsc rvc the right to
disapprove, on rcaso nable grounds, an insurer
selected by the borrowcr.

27. (1) L'emprunteur qui est tenu aux
te rmes d ' une convention de crédit de souscrire
une assurance peut le faire de tout assureur qui
peut
légitimement
fournir
ce
genre
d'assurance; le prêteur peut toutefois se
rése rver le droit de refuser, pour des motifs
raisonnables, l'assureur choisi par l'em prunteur.

Assurance
exigée

Disclosure
by Jender

(2) A lender who offers to provide or to
arrange insuran ce required under a credit
agreement s hall at the sa mc time clearly
disclose to the borrowcr in writing that the
borrower may purchasc the insurance through
an agent from an insurer of the borrowe r's
choicc.

(2) Le prêteur qui offre de procurer ou de
faire procurer l'assurance exigée par une
convention de crédit déclare à l' emprunteur
clairement et par écrit, au même moment, qu ' il
peut souscrire )'assurance par )'intermédiaire
d' un agent de l'assureur de son choix.

Divulgation
effectuée par
le prêteur

Cancellation
of optionnl
setvices

28. (l) A borrowcr may ca ncel an optional
service of a co ntinuing nature providcd by the
lendcr on giving one month's notice or the
shorter period of notice that is spccificd in the
agreement undcr which the service is provided.

28. (1) L'emprunteur peut annuler un
se rvice facultatif continu que fournit le prêteur
en donnant un préavis d ' un mois ou le préavis
plus co urt précisé dans la convention en vertu
de laquelle le service est fourni.

Annulation
des services
facultatifs

Liability of
borrower

(2) A borrower who cancels an optional
service in accordance with subsection (1) is
not liable for charges relati ng to a ny portio n of
the service that has not becn providcd at the
timc of canccllation and is c ntitled to a refond
of amounts already paid fo r those charges.

(2) L'emprunteur qui annule un service
facultatif conformément au paragraphe (1)
n'est pas redeva ble des frais liés à toute partie
du se rvice qui n'a pas été fournie au moment
de l'annulation et a droit au remboursement
des so mmes déjà versées au titre de ces frais.

Responsabilité de
l'emprunteur

Deferrnl of
payments

29. (1) If the tender under a c redit
agreement invites the borrower to dcfc r
making a paymcnt that would otherwisc be duc
und cr the agreement, the invitation must
clearly disclosc whethcr or not interest will
accrue on the unpaid amount during the period
of the deferral.

29. (1) Si le prêteu r vise par une
convention de crédit offre à l'emprunteur de
reporter un paiement qui se rait échu par
ailleurs aux termes de la co nvention, l'offre
doit indiquer clairement si la so mme impayée
po rtera ou non des intérêts au cours de la
pé riode de report.

Report des
paiements

Waiver of
interest

(2) If the invitation does not disclose
whether or not interest wi ll accrue on the
unpaid amount during the period of the
deferral, the Iender shall be dcemed to have
waived the interest that wo uld ot herwi se
accrue during the period.

(2) Si l'offre n'indique pas s i la somme
impayée portera ou non des intérêts au cours
de la période de report, le prêteur est réputé
avoir renoncé aux inté rêts qui courraient par
ailleurs au cours de cette période.

Renonciation
aux intérêts

Default
char&es

29.1 A Iender is not entitled to impose on a
borrower under a credit agreeme nt default
charges othe r than,

29.1 Le prêteur n'a pas le droit d'imposer à
l'emprunteur par une convention de crédit des
frais de défaut autres qu e, se lo n le cas :

Frais de
défaut

(a) reasonabk charges in respect of legal
costs that the lend er incurs in co llecting
or attempting to collect a re<1uired
payment by the borrower und e r the
agreement;

a) les frais raisonnables liés aux frais de
justice qu 'i l e ngage pour percevoir ou
te nter de percevoir un pai e ment que
l 'e mprunte ur es t te nu de verser aux
termes de la convention;

(b) reasonable cha rges in respect of costs,
including lcgal costs, that the lender
incurs in rcali zing a secu rit y interest or

b) les frais raisonnabks li és aux frais,
nota mm e nt les frai s de justi ce, qu'il
e ngage pour réaliser une sûreté ou
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protecting the subject malter of a
security interest after default undcr the
agreement; or

protéger l'objet d'une sûreté par suite
d'un défaut survenu aux termes de la
convention;

(c) reasonable charges reflecting the costs
that the lender incurs because a required
payment by the borrower under the
agreement has been dishonoured.

c) les frais raisonnables qui reflètent les
frais qu'il engage parce qu'un paiement
que l'emprunteur est tenu de verser aux
termes de la convention a été refusé.

Prepayment

29.2 (1) A borrower is entitled Io pay the
full balance of outstanding principal under a
credit agreement al any lime without any
prepayment charge or penalty.

29.2 (1) L'emprunteur a le droit de payer le
solde intégral du capital non remboursé relatif
à une convention de crédit en tout temps, sans
frais ni indemnité de rembourse.ment anticipé.

Paiement
anticipé

Credit to
borrower

(2) If a borrower prcpays the full balance of
outstanding principal under a credit agreement
for fixed credit, the lender shall refond Io the
borrower or credit the borrower with the
amount determined in accordance with the
regulations that is a portion of the charges,
other than charges on account of interest, that
the borrower was required to pay under the
agreement or that were added Io the principal
under the agreement.

(2) Si l'emprunteur paie par anticipation le
solde intégral du capital non remboursé relatif
à une convention de crédit fixe, le prêteur lui
rembourse ou porte à son crédit la somme
calculée conformément aux règlements qui
correspond à la partie des frais, autres que les
frais au titre des intérêts, qu'il était tenu de
payer ou qui ont été ajoutés au capital aux
termes de la convention.

Frais portés
au crédit de
l'emprunteur

Partial
prepayment

(3) A borrower is entitled to prepay a
portion of the balance of outstanding principal
under a credit agreement for fixed credit on
any scheduled date of the borrower's required
payments under the agreement or once in any
month without any prepayment charge or
penalty.

(3) L'emprunteur a le droit de payer par
anticipation une partie du solde du capital non
remboursé relatif à une convention de crédit
fixe à toute date de paiement qu'il est tenu de
respecter aux termes de la convention ou une
seule fois par mois, sans frais ni indemnité de
remboursement anticipé.

Paiement
anticipé
partiel

No credil to
borrower

(4) A borrower who makes a payment under
subsection (3) is not entitled to a credit for the
charges, other than charges on account of
interest, that the borrower was required to pay
under the agreement or thal were added Io the
principal under the agreement.

(4) L'emprunteur qui effectue un paiement
visé au paragraphe (3) n'a droit à aucun crédit
pour les frais, autres que les frais au titre des
intérêts, qu'il était tenu de payer ou qui ont été
ajoutés au capital aux termes de la convention.

Aucun crédil

DISCLOSURE

DÉCLARATIONS

Advertising

29.3 (1) No lender shall make representations
or cause representation.~ Io be made with respect
Io a credit agreement, whether orally, in writing
or in any other fonn, unless the representations
include the information prescribed by the
reb'lllations.

29.3 (!) Aucun prêteur ne doit faire
d'assertions à l'égard d'une convention de
crédit, ni faire en sorte qu'il en soit fait sous
toute forme, notamment oralement ou par
écrit, à moins qu'elles ne comprennent les
renseignements que prescrivent les règlements.

Publicité

CrediI cards

(2) No credit card issuer shall make
information about a credit card available,
whether in writing, orally or in any other fonn,
unless it contains the information about the
credit card that is prescribed by the
regulations.

(2) Aucun émetteur de carte de crédit ne
doit fournir de renseignements sur une carte de
crédit sous toute forme, notamment par écrit
ou oralement, à moins qu'ils ne comprennent
ceux que prescrivent les règlements.

Cartes de
crédit

Credit
broker's

29.4 If a credit broker takes an application
from a borrower for a credit agreement and
scnds il to a lender who, in the course of
carrying on a business, enlers into the credit
agreement with the borrower, the broker shall
promptly deliver to the borrower a slatemenl
that,

29.4 Si un courtier en crédit reçoit d'un Ëtat remis
par le
emprunteur une demande en vue d'obtenir une courtier
en
convention de crédit et qu'il l'envoie à un crédit
prêteur qui conclut la convention de crédit
avec l'emprunteur dans le cours d'activités
commerciales, il remet promptement à
l'emprunteur un état qui comprend les
renseignements suivants :

statement

(a) stales the amount of the brokerage fce;

a) le montant des frais de courtage;
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(b) indicates the effect that the brokerage
fee will have on the APR under the
agreement and the total amount,
calculated in accordance with the
regulations, of all payments that the
borrower is required to make under the
agreement, if applicable; and

b) l'effet que les frais de courtage auront
sur le TA prévu par la convention et le
total, calculé conformément aux
règlements,
des
paiements
que
l'emprunteur est tenu de faire aux
termes de la convention, s'il y a lieu;

(c) contains ail the other information that
the lender is required to disclose to the
borrower in the initial disclosure
statement.

c) les autres renseignements que le prêteur
est tenu de divulguer à l'emprunteur
dans la déclaration initiale.

29.5 (1) Every tender shall deliver an
initial disclosu re sta te ment for a credit
agreement to the borrower before the earlier
of,

29.5 (1) Le prêteur remet à l'emprunteur
une déclaration initiale à l'égard de la
convention de crédit avant le premier en date
des événements suivants :

(a) the lime that the borrower enters into
the agreement; and

a) la conclusion de la convention par
l'emprunteur;

(b) the lime that the borrower makes any
payment rn connection with the
agreement.

b) le versement d'un paiement lié à la
convention par l'emprunteur.

(2) The initial disclosure statement shall,

(2) La déclaration initiale :

(a) be in writing or, if the borrower consents, in a form that allows the borrower
to retain it; and

a) se présente par écrit ou, si l'emprunteur
y consent, sous une forme qui lui permet
de la conserver;

(b) express the information contained in it
clearly, concisely and prominently.

b) énonce les renseignements qui y
figurent de façon claire, concise et bien
visible.

(3) The initial disclosure state ment for a
credit agreement for fixed credit shall state,

Déclaration
initiale

Forme de la
déclaration

(3) La déclaration initiale visant une Contenu
convention de crédit fixe comprend les ~~~~ration:
renseignements suivants :
crédit fixe

(a) the total, calculated in accordance with
the regulations, of the value that the
borrower will receive under the
agreement;

a) le total, calculé conformément aux
règlements, de la valeur que l'emprunteur recevra aux termes de la convention;

(b) the total amount, calculated in accordance with the regulations, of all payments that the borrower is required to
make under the agreement;

b) le total, calculé conformément aux
règlements, des paiements que l'emprunteur est tenu d'effectuer aux termes
de la convention;

(c) the term of the agreement and the
amortization period if different from the
term;

c) la durée de la convention et, si elle est
différente, la période d'amortissement;

(d) the annual interest rate under the
agreement and the particulars about the
interest payable under the agreement
that are prescribed by the regulations;

d) le taux d'intérêt annuel prévu par la
convention et les détails concernant les
intérêts payables aux termes de la
convention
que
prescrivent
les
règlements;

(e) the APR under the agreement if different from the annual interest rate;

e) le TA prévu par la convention s'il est
différent du taux d'intérêt annuel;

(f) the particulars about the amount and
timing of ail payments under the
agreement that are prescribed by the
regulations; and

f) les détails concernant le montant et
l' échéa nce des paiements prévus par la
convention
que
prescrivent
les
règlements;
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(g) ail other information about the agree ment that is prescribed by the regulations.
Contents of
statement,
open credit

Brokerage
fee

(4) The initial disclosure statement for a
credit agreement for open credit shall state,
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g) les au tres renseignements sur la convention que prescrivent les règlements.
(4) La déclaration initiale visant une Contenu
convention de crédit en blanc comprend les ~:~taration:
renseignements suivants :
créd it en

(a) the credit limit under the agreement;

a) la limite de crédit prévue par la
convention;

(b) the term of each period for which the
lender is required to deliver a statement
of account to the borrower under section
29.7;

b) la durée de chaque période à l'égard de
laquelle le prêteur est tenu de remettre
un relevé de compte à l'emprunteur aux
termes de l'article 29.7;

(c) the minimum payment required under
the agreement for the period or the
method of calculating it;

c) le paiement minimal exigé aux termes
de la convention pour la période ou son
mode de calcul;

(d) if the agreement is for a credit card and
requires the borrower to pay the balance
outstanding under the agreement in full
on receiving each statement of account,

d) si la convention se rapporte à une carte
de crédit et exige que l'emprunteur paie
le solde intégral non remboursé aux
termes de la convention sur réception de
chaque relevé de compte :

(i) the fact that the borrower has that
obligation, and

(i) le fait que l'emprunteur a cette
obligation,

(ii) the period after recciving a statement of account within which the
borrower is required to pay the
balance outstanding under the
agreement in order to avoid being
in default under the agreement;

(ii) la période qui suit la réception
d'un relevé de compte et au cours
de laquelle l'emprunteur est tenu
de payer le solde non remboursé
aux termes de la convention pour
ne pas être en défaut aux termes de
celle-ci;

(e) the interest rate under the agreement if
it 1s fixed or the manner in which
interest is calculated under the agreement if there is no fixed interest rate;

e) le taux d'intérêt prévu par la convention
s'il est fixe ou le mode de calcul de
l'intérêt aux termes de la convention en
l'absence de taux d'intérêt fixe;

(f) the particulars about the interest payable

f) les détails concernant l'intérêt payable

under the agreement that are prescribed
by the regulations;

aux termes de la convention que
prescrivent les règlements;

(g) the APR under the agreement except in
the case of a credit agreement for a
credit card;

g) le TA prévu par la convention, sauf dans
le cas d'une convention de crédit
relative à une carte de crédit;

(h) if the agreement is for a credit card, the
maximum liability of the borrower
under the agreement in cases where the
borrower has not authorized the use of
the card; and

h) si la convention se rapporte à une carte
de crédit, la somme maximale dont
l'emprunteur est responsable aux termes
de la convention dans les cas où il n'a
pas autorisé l'utilisation de la carte;

(i) ail other information about the agreement that is prescribed by the regulations.

i) les autres
convention
règlements.

(5) If a credit broker arranges a credit
agreement for the lender, the initial disclosure
sta tement shall,
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blanc

renseignements sur la
que
prescrivent
les

(5) Si un courtier en crédit prend des
arrangements en vue de la conclusion d'une
convention de crédit pour le prêteur, la
déclaration initiale :

Frais de
counage
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(a) state the amount of the brokerage fee
that the borrower is required to pay if,
(i) the lender does not enter into the
agreement in the course of carrying
on a business, or

Consommation et Commerce

a) indique le montant des frais de courtage
que l'emprunteur est tenu de payer si,
selon le cas :
(i) le prêteur ne conclut
convention
dans
le
d'activités commerciales,

pas la
cours

(ii) the lender enters into the agreement in the course of carrying on a
business and the lender deducts the
brokerage fee from advances
payable under the agreement; and

(ii) le prêteur conclut la convention
dans le cours d'activités commerciales et déduit les frais de
courtage des avances payables aux
termes de la convention;

(b) where the amount of the brokerage fee
is required to be stated under clause (a),
account for the brokerage fee in the
APR under the agreement and the
amount described in clause (3) (b), if
applicable.

b) tient compte des frais de courtage dans
le TA prévu par la convention et dans le
montant visé à l'alinéa (3) b), s'il y a
lieu, si le montant des frais de courtage
doit être indiqué aux termes de l'alinéa

a).

Adoption of
other
statement

(6) If a credit broker has delivered a
statement to the borrower under section 29.4,
the lender may adopt it as the initial disclosure
statement that the lender is required to deliver
under this section.

(6) Si le courtier en crédit a remis un état à Autre état
l'emprunteur aux termes de l'article 29.4, le
prêteur peut le considérer comme la
déclaration initiale qu'il est tenu de remettre
aux termes du présent article.

Subsequent
disclosure:
fixed credit

29.6 (1) If the interest rate on a credit
agreement for fixecl credit is a floating rate, the
lender shall, at least once every 12 months
after entering into the agreement, deliver to the
borrower a disclosnre statement for the period
covered by the statement stating,

29.6 (1) Si le taux d'intérêt prévu par une
convention de crédit fixe est un taux variable,
le prêteur remet à l'emprunteur, au moins une
fois tous les 12 mois après avoir conclu la
convention, une déclaration pour la période
visée par celle-ci, laquelle comprend les
renseignements suivants :

(a) the annual interest rate al the beginning
and end of the period;

a) le taux d'intérêt annuel au début et à la
fin de la période;

(b) the balance of outstanding principal
under the agreement at the beginning
and end of the period;

b) le solde du capital non remboursé relatif
à la convention au début et à la fin de la
période;

(c) if the agreement contains a schedule of
reqnired pa ymcnts by the borrower, the
amount and timing of ail remaining
pa yments based on the annual interest
rate al the end of the period covered by
the statement; and

c) si la convention comprend un échéancier
des paiements que l'emprunteur est tenu
d'effectuer, le montant des paiements
qui restent à effectuer en fonction du
taux d'intérêt annuel à la fin de la
période visée par la déclaration et leur
échéance;

(d) ail other information about the agreement that is prescribcd by the regula tions.

d) les autres renseignements sur la
convention que prescrivent les règlements.

Increase in
intcrest rate

(2) If the intere st rate on a c redit agreement
for fixed credit is nnt a floating rate and the
agreement allows the lender to change the
interest rate , the lender shall, within 30 days
after increa sing the annual interest rate to a
rate that is al least 1 per cent higher than the
rate most recently disclosed to the borrower,
deliver to the borrower a disclosure statement
stating,
(a) the new annual interest rate;

Divulgation
subséquente:
crédit fixe

(2) Si le taux d'intérêt prévu par une Hausse du
convention de crédit fixe n'est pas un taux taux d'intérêt
variable et que la convention permet au prêteur
de modifier le taux d'intérêt, ce dernier remet
à l'emprunteur, au plus tard 30 jours après
avoir augmenté le taux d'intérêt annuel d'au
moins 1 pour cent par rapport au dernier taux
déclaré à l'emprunteur, une déclaration qui
comprend les renseignements suivants :
a) le nouveau taux d'intérêt annuel;
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(b) the date the new rate takes effect;

b) la date à laquelle le nouveau taux entre
en vigueur;

(c) the way in which the amount or timing
of any payment will be affected by the
change in the interest rate; and

c) l'effet que la modification du taux
d'intérêt aura sur le montant ou
l'échéance de tout paiement;

( d) ail other information about the agreement that is prescribed by the regulations.

d) les au Ires
convention
règlements.

renseignements sur la
que
prescrivent
les

Insufficient
scheduled
payments

(3) If the principal under a credit agreement
for fixed credit increases as a result of default
charges or the failure of the borrower to make
payments under the agreement Io the point that
the amount of the borrower's scheduled
payments under the agreement is no longer
sufficient Io cover accrued interest under the
agreement, the lender shall give the borrower
notice in writing Io that effect within 30 days.

(3) Le cas échéant, le prêteur avise
l'emprunteur par écrit dans les 30 jours que le
capital relatif à une convention de crédit fixe
augmente en raison de frais de défaut ou du
défaut de l'emprunteur d'effectuer des
paiements aux termes de la convention au
point que le montant des paiements prévus que
l'emprunteur doit effectuer aux termes de la
convention ne suffit plus à faire face aux
intérêts accumulés aux termes de la
convention.

Insuffisance

Amendments

(4) If information disclosed in a disclosure
statement delivered under this section changes
because of an amendment Io a credit
agreement, the lender shall deliver a
supplementary disclosure statement Io the
borrower within 30 days after the amendment
is made setting out the changed information,
subject Io subsection (5).

(4) Si les renseignements qui figurent dans
une déclaration remise aux termes du présent
article changent en raison de la modification
de la convention de crédit, le prêteur remet à
l'emprunteur, au plus tard 30 jours qui suivent
la modification, une déclaration supplémentaire énonçant les renseignements modifiés, sous réserve du paragraphe (5).

Modifica·

Exception

(5) If an amendment to a credit agreement
consists only of a change in the schedule of
required payments by the borrower, it is not
necessary for the supplementary disclosure
statement to disclose any change to the APR or
any decrease in the total required payments by
the borrower or the total cost of borrowing
under the agreement.

(5) Si la modification de la convention de
crédit ne consiste qu'en une modification du
calendrier des paiements que l'emprunteur est
tenu d'effectuer, il n'est pas nécessaire que la
déclaration supplémentaire
indique un
changement du TA ou une diminution du total
des paiements que l'emprunteur est tenu
d'effectuer ou du coût d'emprunt prévu par la
convention.

Exception

Subsequent
disclosu re:
open credil

29.7 (1) Subject to subsection (2), the
lender under a credit agreement for open credit
shall deliver a statement of account Io the
borrower at least once monthly after entering
into the agreement.

29.7 (1) Sous réserve du paragraphe (2), le
prêteur visé par une convention de crédit en
blanc remet un relevé de compte à
l'emprunteur au moins une fois par mois après
avoir conclu la convention.

Déclaration
subséquente:
crédit en
blanc

Exception

(2) The Iender is not required Io deliver a
statement of account Io the borrower if,

(2) Le prêteur n'est pas tenu de remettre un
relevé de compte à l'emprunteur si :

Exception

(a) du ring the period sin ce the most recent
statement of account, the borrower
received no advances and made no
payments under the agreement; and

a) d'une part, au cours de la période qui
suit le dernier relevé de compte,
l'emprunteur n'a reçu aucune avance et
n'a effectué aucun paiement aux termes
de la convention;

(b) al the end of the period,

b) d'autre part, à la fin de la période:

(i) the outstanding balance payable by
the borrower under the agreement
is zero, or

(i) soit le solde que l'emprunteur doit
payer est de zéro,

(ii) the borrower is in default under the
agreement and the tender has
notified the borrower that the
Iender has ca nœlled or suspended

(ii) soit l'emprunteur est en défaut aux
termes de la convention et le
prêteur l'a avisé qu'il a annulé ou
suspendu le droit de l'emprunteur

des
paiements
prévus

tions
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the right of the borrower Io obtain
advances under the agreement and
has demanded payment of the
outstanding balance payable by the
borrower under the agreement.

d'obtenir des avances en vertu de
la convention et a exigé le
paiement du solde impayé par
l'emprunteur aux termes de la
convention.

(3) The lender shall provide Io the borrower
a telephone number at which the borrower can
make inquiries about the borrower's account
during the lender's ordinary business hours
without incurring any charges for the
telephone cal!.

(3) Le prêteur fournit à l'emprunteur un
numéro de téléphone que ce dernier peut
composer, sans frais pendant les heures
normales de bureau, pour demander des
renseignements sur son compte.

Renseignemenls sur
le compte

(4) A statement of account for a credit
agreement for open credit shall state, where
applicable,

(4) Le relevé de compte qui concerne une
convention de crédit en blanc comprend les
renseignements suivants, s'il y a lieu :

Contenu du
relevé de
compte

(a) the dates of the period since the most
recent statement of account;

a) les dates de la période qui suit le dernier
relevé de compte;

(b) the balance outstanding under the
agreement al the beginning of the
period;

b) le solde impayé aux termes de la
convention au début de la période;

(c) the a mou nt, description and posting date
of each transaction added Io the balance
outstanding under the agreement during
the period;

c) le montant, la description et la date de
report de chaque transaction ajoutée au
solde à payer aux termes de la
convention au cours de la période;

(d) the amount and posting date of each
pa y ment or credit subtracted from the
balance outstanding under the agreement during the period;

d) le montant et la date de report de
chaque paiement ou crédit soustrait du
solde impayé aux termes de la
convention au cours de la période;

(e) the annual interest rate or rates in effect
du ring the period;

e) le ou les taux d'intérêt annuels en
vigueur au cours de la période;

(f) the a mou nt of interest charged to the

f) le

borrower during the period;

à

g) le montant total des avances et des frais
imputés à l'emprunteur au cours de la
période, y compris les achats faits par
l'emprunteur et les intérêts;

(h) the total amount of ail payments made
by the borrower du ring the period;

h) le montant total des paiements effectués
par l'emprunteur au cours de la période;

(i) the balance outstanding under the agree-

i) le solde impayé aux termes de la
convention à la fin de la période;

(j) the eredit limit of the borrower under the
agreement;

j) la limite de crédit de l'emprunteur
prévue par la convention;

(k) the minimum initial payment that the
borrowcr is required to pa y under the
agreement for the period;

k) le paiement initial minimal que
l'emprunteur est tenu d'effectuer aux
termes de la convention à l'égard de la
période;

(1) the duc date for the payment dcscribed

1) la date d'échéance du paiement visé à

in clause (k); and

interest rat e

montant de l'intérêt imputé
l'emprunteur au cours de la période;

(g) the total amount of ail advances and
charges charged Io the borrower during
the period, including purchases made by
the borrnwer and interest;

mrnt at the end of the period;

Change in
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l'alinéa k);

(m) ail other information about the period
that is prescribed by the rcgulations.

m) les autres renseignements sur la période
que prescrivent les règlements.

(5) A lender undcr a credit agreement for
open credit who changes the interest rate undcr
the agreement shall notil"y the borrowcr of the
change,

(5) Le prêteur visé par une convention de
crédit en blanc qui modifie le taux d'intérêt
prévu par la convention avise l'emprunteur de
la modification :

Modification
du taux
d'intérêl
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(a) in the next statement of account after
the change, in the case of a credit
agreement that is not for a credit card;
and

a) dans le relevé de compte qui suit la
modification, dans le cas d'une
convention de crédit qui ne se rapporte
pas à une carte de crédit;

(b) at least 30 days before the change, in
the case of a credit agreement that is for
a credit card where the interest rate is
nota floating rate.

b) au moins 30 jours avant la modification,
dans le cas d'une convention de crédit
qui se rapporte à une carte de crédit si le
taux d'intérêt n'est pas un taux variable.

(6) A tender under a credit agreement for
open credit who, pursuant to the agreement,
changes any of the matters mentioned in
subsection 29.5 (4), other than the interest rate
under the agreement, shall notify the borrower
of the change,

(6) Le prêteur visé par une convention de
crédit en blanc qui, conformément à la
convention, modifie tout élémen t visé au
paragraphe 29.5 (4), autre que le taux d'.intérêt
prévu par la convention, avise l'emprunteur de
la modification :

(a) in the next statement of account after
the change, if the change is not a
material change as determined by the
regulations; and

a) dans le relevé de compte qui suit la
modification, s'il ne s'agit pas d'une
modification importante, selon ce
qu'établissent les règlements;

(b) at least 30 da ys before the change, if the
change is a material change as determined by the regulations.

b) au moins 30 jours avant la modification,
s'il s'agit d'une modification importante, se lon ce qu'établissent les règlements.

17. (1) The Act is amended hy adding the
following heading immediately preceding subsection 30 (1):

17. (1) La Loi est modifiée par adjonction
de l'intertitre suivant immédiatement avant
le paragraphe 30 (1) :

AssJGNMENT OF SECURITY FOR CREDIT

CESSION D'UNE SÛRETÉ EN GARANTIE DU CRÉDIT

(2) Suhsection 30 (1) of the Act is amended
by striking out "section 24" in the fifth line and
substituting "section 29.5".

(2) Le paragraphe 30 (1) de la Loi est
modifié par substitution de «l'article 29.S» à
«l'article 24» à la quatrième ligne.

18. The Act is amended by adding the
following Part:

18. La Loi est modifiée par adjonction de
la partie suivante :

PART III.1
LEASES

PARTIE III.1
BAUX

32.1 This Part does not apply to a !case
u nless it is,

32.1 La présente partie ne s'applique pas
aux baux, sauf s'il s'agit, selon le cas :

(a) a lease for a fixcd term of four months
or more;

a) de baux d'une durée fixe de quatre mois
ou plus;

(b) a lease for an indefinite term or that is
renewed automatically until one of the
parties takes positive steps to terminale
it; or

b) de baux d'une durée indéterminée ou
qui sont renouvelés automatiquement
jusqu'à ce qu'une des parties fasse des
démarches précises pour les résilier;

(c) a residual obligation lease.

c) de baux à obligation résiduelle.

Autres
modifica tions

Application
de la
présente
partie

Advertising

32.2 No !essor shall make representations or
cause reprcsentations to be made about the
cost of a lease of the !essor, whether orally, in
writing or in any other form, unless the
representations include the information
prescribed by the regulations.

32.2 Aucun bailleur ne doit faire
d'assertions à l'égard du coût d'un de ses baux,
ni faire en sorte qu'il en soit fait sous toute
forme, notamment oralement ou par écrit, à
moins qu'elles ne comprennent les renseignements que prescrivent les règlements.

Publicité

Initial
disclosure
statement

32.3 (1) Every !essor shall deliver an initial
disclosure statement for a lease to the lcssce
before the earlier of,

32.3 (1) Le bailleur remet au preneur une
déclaration initiale visant le bail avant celui
des moments suivants qui est antérieur à
l'autre :

Déclaration
initiale
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(a) the time that the lessee enters into the
lease; and

a) le moment où le preneur conclut le bail;

(b) the lime that the lessee makes any
payment in connection with the lcase.

b) le moment où le
paiement lié au bail.

(2) The initial disclosure statement shall,

preneur fait un

(2) La déclaration initiale :

Forme de la
déclaration

(a) be in writing or in a form to which the
lessee consents; and

a) d'une part, est formu lée par écrit ou
sous une forme à laquelle conse nt le
preneur;

(b) express the information contained in it
clearly, concisely and prominently.

b) d'autre part, présente les renseignements qui y figurent de façon claire,
concise et bien visible.

(3) The initial disclosure statement for a
lease shall contain,

(3) La déclaration initiale concernant un Contenu
bail comprend les renseignements suivants:
~~~~ration

(a) a statement that the transaction is a
lease;

a) une déclaration selon laquelle l'opération constitue un bail;

(b) a description of the leased goods and
their value deterrnined in accordance
with the regulations;

b) une description des marchandises louées
et leur valeur établie conformément aux
règlements;

(c) the !case terrn;

c) la durée du bail;

(d) the lessor's reasonablc estimate of the
wholesalc value of the leased goods al
the end of the lease krm;

d) l'estimation raisonnable, que fait le
bailleur, de la valeur de gros des
marchandises louées au terme de la
durée du bail;

(c) the total amount. calculated in
accordancc with the regulations, of ail
payments that the lessee is required to
make under the lease;

e) le montant total, calculé conforméme nt
aux règlements, des paiements que le
preneur est tenu de faire aux termes du
bail;

(f) the particulars about the amount and
timing of ail payments undcr the lease
as is prescribed by the regula lions;

f) les détails sur le montant et l'échéance
des paiements à effectuer aux termes du

(g) the APR under the lcasc; and

g) le TA prévu par le bail;

(h) ail other information about the lease that
is prescribed by the regulations.

h) les autres renseignements sur le bail que
prescrivent les règlements.

32.4 The maximum liability of the lessee al
the end of the term of a rcsidual obligation
Iease aftcr returning the lcased goods to the
lcssor shal l be the amount calculated in
accordancc with the rcgulations.

32.4 La somme maxima le dont le preneur
est redevable au terme de la durée du bail à
obligation résiduelle après avoir retourné les
biens loués au bailleur est calculée conformément aux règlements.

19. (1) The delinition of "credit" in snhsection 36 ( 1) of the Act is repealed.

19. (1) Lu délïnition de «créd it»
purugraphe 36 (1) de lu Loi est ahrogée.

bail que prescrivent les règlements;

au

(2) Snhsection 36 (2) of the Act is repealed.

(2) Le purugruphe 36 (2) de lu Loi est
uhrogé.

(3) Suhscction 36 (4) of the Act is amended
hy striking oui "or of a credit canl that has nol
heen requested or accepted in accordance with
snhsection (2)" in the second, third and fourth
lines.

(3) Le parugraphe 36 (4) de la Loi est
modilié pur suppression de «ou d'une curie de
crédit qui n'a pus fuit l'ohjet d'une demande
on d'une ucceptation conformément au
purugruphe (2)» aux deuxième, troisième,
quutrième el cinquième lignes.

20. (1) Section 40 of the Act, us umended hy
the Stutntes of Onturio, 1997, chapter 35,
section 1 und 1998, clmpter 18, Schedule E,

20. (1) L'urticle 40 de lu Loi, tel qu'i l est
modilïé pur l'urticle 1 du chapitre 35 des Lois
de l'Onturio de 1997 et par l'urtkle 55 de
l'unnexe E du chupitre 18 des Lois de

Bail à
obligation
résiduelle
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section SS, is further amended hy adding the
following dirnse:

!'Ontario de 1998, est modifié de nouveau par
adjonction de l'alinéa suivant :

(a) prescribing any malter mentioned in this
Act as prescribed by the regulations.

a) prescrire toute question que la présente
loi mentionne comme étant prescrite par
les règlements.

(2) The French version of clause 40 (g) of
the Act, as re-enacted by the Statutes of
Ontario, 1998, chapter 18, Schedulc E, section
SS, is umended by striking out "des frais
d'emprunt" in the second and third lines and
suhstituting "du coût d'emprunt".

(2) La version fr11nçuise de l'alinéa 40 g) tle
la Loi, tel qu'il est adopté de nouveau pur
l'article SS de l'annexe E du chapitre 18 des
Lois de !'Ontario de 1998, est modifiée pur
s ubstitution de «du coût d'emprunt» à «des
frais d'emprunt» aux première et deuxième
lignes.

(3) Clauses 40 (h), (i) und (j) of the Act are
repeuled and the following suhstituted:

(3) Les alinéas 40 h), i) et j) de la Loi sont
uhrogés et remplacés par ce qui suit:

(h) prescribing amounts for the purposes of
section 18 and the definition of "direct
sales contract" in section 23.1;

h) prescrire des montants pour l'application de l'article 18 et de la définition
de «Contrat de vente directe» à l'article

23.l;
(i) governing what information must be
contained in a direct sales contract and
the written copy of a direct sales contract;

i) régir les renseignements que doivent
comprendre les contrats de vente directe
et leur copie écrite;

(j) prescribing the circumstances in which
a seller is not required Io refond ail
money paid by a buyer under clause
23.6 (2) (a) and prescribing limits on the
amount of money a seller is not required
to refund in those circumstances;

j) prescrire

les
circonstances dans
lesquelles le vendeur n'est pas tenu de
rembourser la totalité des sommes que
l'acheteur a versées, comme le prévoit
l'alinéa 23.6 (2) a), et prescrire le
plafond des sommes que le vendeur
n'est pas tenu de rembourser dan~ ces
circonstances;

(j . l) rcspecting the form in which a person is
authorized to make representations or Io
make information available under section 29.3 or 32.2 or the form in which a
person is required to make a statement
u nder Part III or III.1;

j.1) traiter de la forme sous laquelle une
personne est autorisée à faire des
assertions ou à fournir des renseignements aux termes de l'article 29.3
ou 32.2, ou de la forme sous laquelle
une personne est tenue de faire une
déclaration ou de remettre un relevé de
compte aux termes de la partie Ill ou
IIJ.l;

(j .2) prrscribing the maximum liability of a
borrower under a crcdit agreement for a
credit card in cases where the borrower
has not authorized the use of the card;

j .2) prescrire la somme maximale dout un
emprunteur est redevable aux termes
d'une convention de crédit relative à
une carte de crédit dans les cas où
l'emprunteur n'a pas autorisé l'utilisation de la carte;

(j.3) limiting the amount of compensation
that a !essor may charge the lessee for
termination of the lease bcforc the end
of the lease term.

j.3) limiter le montant de l'inc.iemnité qu'un
bailleur peut demander au preneur pour
avoir résilié le bail avant le terme de la
durée du bail.

(4) Clause 40 (o) or the Act is repeuled.
(S) Section 40 of the Act, as amended by the
Stututes or Ontario, 1997, chapter 3S, section l
and 1998, ch11pter 18, Schedule E, section SS, is
further amendcd hy utlding the l'ollowing
suhsection:

(4) L'alinéa 40 o) de 111 Loi est abn>gé.
(S) L'article 40 de lu Loi, tel qu'il est
modilié par l'article l du chapitre 3S des Lois
de !'Ontario de 1997 et pur l'article SS de
l'annexe E du ch11pitre 18 des Lois de
l'Onturio de 1998, est modifié de nouveau pur
adjonction du paragraphe suivant :
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(2) Les règlements peuvent:

(2) A regulation ma y,

Same.
insu rance
compauy

(b) define classes of crcdit agreements or
kascs for the purpose of the regulations;
and

b) définir des catégories de conventions de
crédit ou de baux aux fins des
règlements;

(c) provide differently for different classes
of credit agreements or leases.

c) traiter différemment différentes catégories de conventions de crédit ou de
baux.

Application
des
règlements

SUR LES PERSON~'ES ~toRALES

21. Subscctions 131 (2) und (3) of the Corporations Act ure rcpcaled und the following
suhstituted:

21. Les parugruphcs 131 (2) et (3) de la Loi
sur le s personnes morales sont abrogés el
remplacés par ce qui suit :

(2) An application under subsection (1)
shall be authorized by a specia l rcsolution.

(2) Les requêtes visées au paragraphe (1)
so nt autorisées par une réso lutio n s péc iale.

22. (1) Suhscction 313 (1) of the Act is
amendcd hy inscrting "othcr than an insuruncc comp1my'' uftcr "Onturio" in the second
linc.

22. (1) Le parugruphe 313 (1) de la Loi est
modifié par insertion de «, autre qu'une
compagnie d'ussurunce» uprès «!'Ontario»
ù lu deuxième ligne.

(2) Section 313 of the Act is umendcd hy
udding the following suhsection:

(2) L'article 313 de lu Loi est modifié par
udjonction du paragraphe suivunl :

( 1.1) An insu rance company incorporatcd
under this Act may, if authorized by special
resolution. hy the Superinte nde nt of Financial
Services appointed under section 5 of the
Financial Services Commission of Ontario Act,
1997 and by the laws of any other jurisdiction
in Canada, apply Io the proper officer of that
other juris diction for an instrument of
continuation co ntinuing the insurance com pany as if it had bcrn incorporated under the
laws of that other j11risdictio11 .

(1.1) L1 compagnie d'assurance constituée Idem:
en perso nne morale en vertu de la prése nte loi compagnie
d'assurance
peut, si elle y est autorisée par une résolution
spéciale, par le surintendant des se rvices
financiers nommé aux termes de l'article 5 de
la Loi de 1997 sur la Commission des services
financiers de /'011tario et par les lois de toute
autre autorité législative au Canada, demander
au fonctionnaire compétent de cette autre
autorité législative de lui délivrer un acte
assurant son maintien comme si elle avait été
constituée en vertu des lois de cette autre
autorité législative.

(J) Suhsection 313 (3) of the Act is rcpcaled.
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(3) Le parugruphe 313 (3) de lu Loi est
uhrogé.
LOI SUR LES RENSEIGNJ~MENTS EXIGÉS DES
PERSONNES MORALES

23. Snhsection 3.1 (2) ol" the Corporatiom·
Information Act, us set out in suhscction 1 (2)
ol' the Corporations l nformation Amendment
Act, 1995, is repculcd und the following
s uhstitutcd:

23. Le puragruphe 3.1 (2) de la Loi sur les
renseignements exigés des personnes morales,
tel qu'il est énoncé uu purugruphe 1 (2) de la
Loi de 1995 modifiant la Loi sur les
renseignements exigés des personnes morales,
est uhr·ogé el remplacé pur cc qui suit:

(2) ln stead of drlivering a return under
s ubscction (1) to the Ministcr of Finance, a
corporation 111ay delive r the return Io the
Minister if the return is in electronic format.

(2) Au lieu de reme ttre le rapport visé au
paragraphe (1) au ministre des Finances, la
personne morale peut le remettre au ministre
s'il est sous forme électro nique.

Exceptio n
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ELEVATING DEVICES ACT

LOI SUR LES ASCENSEURS ET APPAREILS
DE LEVAGE

24. The English version of subsection 10 (1)
of the Elevating Devices Act is amended by
inserting "with" hefore "an order" in the sixth
li ne.

Class 1

Use of other
na me

Ameudmenl
of register

24. La version anglaise du paragraphe 10
(1) de la Loi sur les ascenseurs et appareils de

levage est modifiée par insertion de «With»
avant «an order» à la sixième ligne.

EXTRA-PROVINCIAL CORPORATIONS ACT

LOI SUR LES PERSONNES MORALES
EXTRAPROVINCIALES

25. (1) Suhsection 2 (1) of the ExtraProvincial Corporations Act is amended by
striking out Class 2 and suhstituting the
following:

25. (1) Le paragraphe 2 (1) de lu Loi sur
les personnes morales extraprovinciales est
modifié par substitution de ce qui suit à la
Catégorie 2 :

or
of
or
of

Catégorie 2. Les personnes morales
constituées ou maintenues aux termes
d'une loi du Parlement du Canada ou de
l'assemblée législative d'un territoire du
Canada.

(2) Subsection 2 (2) of the Act is repealed
and the following substituted:

(2) Le paragraphe 2 (2) de la Loi est abrogé
et remplacé par ce qui suit :

(2) Corporations incorporated under the
laws of the Northwest Territories or of
Nunavut but governed by the corporation laws
of a province are corporations within Class 1.

(2) Les personnes morales constituées aux
termes d'une loi des Territoires du Nord-Ouest
ou du Nunavut mais régies par les lois
concernant les personnes morales d'une
province sont des personnes morales de la
catégorie 1.

26. Section 9 of the Act is repealed and the
following substituted:

26. L'article 9 de la Loi est ahrogé et
remplacé par ce qui suit :

9. An extra-provincial corporation may,
subject to its incorporating instrument, the
Corporations Information Act and any other
Act, use and identify itself in Ontario by a
name other than its corporate name.

9. Sous réserve de son acte constitutif, de la
Loi sur les renseignements exigés des
perso1111es morales et de toute autre loi, une
personne morale extraprovinciale peut
employer un autre nom que sa dénomination
sociale et s'identifier sous celui-ci en Ontario.

LAND TITLES ACT

LOI SUR L'ENREGISTREMENT DES DROITS
IMMOBILIERS

27. Section 75 of the Land Titles Act is
repealed and the following substituted:

27. L'article 75 de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers est abrogé et
remplacé pur ce qui suit :

75. Upon the application of the registered
owner or the owner of a registered interest in
the registered owner's title or a notice, caution,
inhibition or restriction in the title that is
registered under section 71, the land registrar
may amend any entry in the register of the title
to reflect the effect of other statutes, orders of
a court, a change in the name of owner or
other changes that have occurred in fact.

75. À la demande du propriétaire enregistré ou du propriétaire d'un droit enregistré
sur le titre du propriétaire enregistré ou d'un
avis, d'un avertissement, d'un gel ou d'une
restriction enregistrés en vertu de l'article 71 à
l'égard du titre, le registrateur peut modifier
une inscription au registre relative au titre pour
la rendre conforme à une autre loi ou à une
ordonnance d'un tribunal, ou pour refléter un
changement de nom du propriétaire ou un
autre changement qui s'est produit en fait.

28. Suhsection 165 (4) of the Act, as
amended by the Statutes of Ontario, 1994,
chapter 27, section 86 and 1998, chapter 18,
Sched ule E, section 159, is further amended by

28. Le paragraphe 165 (4) de la Loi, tel qu'il
est modifié pur l'article 86 du chapitre 27 des
Lois de l'Onturio de 1994 et pur l'article 159
de l'annexe E du chapitre 18 des Lois de
l'Ontario de 1998, est modifié de nouveau par

Class 2. Corporations incorporated
continued by or under the authority
an Act of the Parliament of Canada
of the legislature of a territory
Canada.
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striking out the portion before clause (a) and
suhstituting the following:

substitution de ce qui suit au passage qui
précède l'alinéa a) :

(4) Upon receiving the required fee, if any,
the land registrar shall, in the required manner,

(4) Après acquittement des droits exigés, le
cas échéant, le registrateur doit, de la façon
exigée:

LIQUOR LICENCE ACT

LOI SUR LES PERMIS D'ALCOOL

29. The Liquor Licence Act is amended by
adding the following seetion:

29. La Loi sur les permis d'alcool est
modifiée par adjonction de l'article suivant :

20.1 ( 1) In this section,

20.1 (1) Les définitions
s'appliquent au présent article.

qui

suivent

"caterer 's endorsement" means an endorsement
to a licence to sell liquor, made under the
regulations, authorizing an applicant to sell
and serve liquor for an event held on
premises other than premises to which the
licence applies; ("avenant relatif au
traiteur")

«avenant relatif au traiteur» Avenant à un
permis de vente d'alcool, établi aux termes
des règlements, qui autorise l'auteur d'une
demande à vendre et à servir de l'alcool
pour une activité qui se déroule dans un
local autre que celui auquel s'applique le
permis. («caterer's endorsement»)

" special occasion permit'' means a permit
issued under section 19. ("permis de
circonstance")

«permis de circonstance»
Permis de
circonstance délivré en vertu de l'article 19.
(«special occasion permit»)

(2) The Board shall not grant a special
occasion permit or a caterer's endorsement
with respect to a premises if,

(2) La Commission ne doit pas accorder de
permis de circonstance ou d'avenant relatif au
traiteur à l'égard d'un local si, selon le cas:

(a) the Board has refused an application for
a licence to sell liquor on the premiscs
ou the ground described in clause 6 (2)
(h) within the past two years;

a) la Commission a refusé une demande de
permis de vente d'alcool dans le local
pour le motif visé à l'alinéa 6 (2) h) au
cours des deux dernières années;

(b) the Board has revoked or suspended the
licence to sell liquor on the premiscs
and the rcvocation or suspension is still
in effect; or

b) la Commission a révoqué ou suspendu
le permis de vente d'alcool dans le local
et la révocation ou la suspension est
toujours en vigueur;

(c) a disqualification under section 20 is in
dicct couccruing the prcmises.

c) une exclusion prévue à l'article 20 est
en vigueur à l'égard du local.

(3) Des pite clause (2) (a), the Board ma y
authorize the sale or service of liquor at a
premises und e r a special occasion permit or a
caterer's endorsement if it is satisfied that a
signilicant change in circumstances bas
occurred sincc the lime the Board refuscd to
issue a li cence on the basis of clause 6 (2) (h).

(3) Malgré l'alinéa (2) a), la Commission
peut autoriser la vente ou le service d'alcool
dans un local en vertu d'un permis de
circonstance ou d'un avenant relatif au traiteur
si elle est convaincue que les circonstances qui
prévalaient ont été considérablement modifiées
depuis le moment où elle a refusé de délivrer
un permis pour le motif visé à l'alinéa 6 (2) h).

MARRIAGE ACT

LOI SUR LE MARIAGE

30. Suhsection 11 (5) of the Marria,;e A et is
repealed.

30. Le paragraphe 11 (5) de la Loi sur le
mariage est abrogé.

31. Section 13 ol" the Act is amendell hy
adding the following suhseetion:

31. L'article 13 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(3) The search shall not disclose any
information other than whether or nota licence
has becn issued and, if so, the date of issue of
the licence.

(3) La recherche ne doit pas révéler de
renseignements autres que la délivrance ou non
d'une licence et, dans l'affirmative, la date de
sa délivrance .
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32. Suhsection 28 (2) of the Act is repealed
and the following suhstituted:

32. Le paragraphe 28 (2) de la Loi est ahrogé et remplacé par ce qui suit :

(2) Eve ry persan who solemnizes a marriage shall, at the time of the marriage, if
required by either of the parties, give a record
of solemnization of the marriages specifying
the names of the parties, the date of the
marriage, the names of the witnesses, and
whether the marriage was solemnized under
the authority of a lice nce or publication of
banns.

(2) Le célébrant, à la demande de l'une des
parties faite à ! 'occasion du mariage , lui remet
une attestation de la célébration du mariage.
Cette attestation porte le nom des parties, la
date du mariage, le nom des témoins et précise
si le mariage a été célébré en vertu d ' une
licence ou après la publication des bans.

PREPAID SERVICES ACT

33. La définition de «client» à l'article 1 de
la Loi sur les services prépayés est ahrogée et
remplacée par ce qui suit :

"customer" means an individual who enters
into, or is discussing with an operator the
prospect of ente ring into, a contract.
("client")

«clie nt» Particulier qui conclut un contrat ou
qui discute avec un exploitant la possibilité
de conclure un contrat. («custome r»)
SUR L'ENREGISTREMENT DES ACTES

34. Subsection 15 (4) of the Registry Act, as
amended hy the Statutes of Ontario 1994,
chapter 27, section 99 and 1998, chapter 18,
Schedule E, seetion 214, is further amended by
striking out the portion hefore clause (a) and
suhstituting the following:

34. Le paragraphe 15 (4) de la Loi sur
l'enregistrement des actes, tel qu'il est modifié
par l'article 99 du chapitre 27 des Lois de
l'Ontario de 1994 et par l'article 214 de
l'annexe E du chapitre 18 des Lois de
l'Ontario de 1998, est modifié de nounou par
substitution de ce qui suit au passage qui
précède l'alinéa a) :

(4) Upon receiving the required fee, if any,
the land registrar shall, in the required manner,

(4) Après acquittement des droits exigés, le
cas éc héant, le registrateur doit, de la façon
exigée:

35. Subsection 18 (6) of the Act, as amended
hy the Stututes of Ontario, 1993, chapter 27,
Schedule and 1998, chapter 18, Schedule E,
section 216, is further umended hy udding the
following parugraph:

35. Le paragraphe 18 (6) de la Loi, tel qu'il
es t modifié pur l'annexe du chapitre 27 des
Lois de l'Ontario de 1993 et pur l'article 216
de l' annexe E du chapitre 18 des Lois de
l'Onturio de 1998, est modifié de nouveau par
adjonction de la disposition suivante:

18. Instruments of a class prescribed by the

18. Les actes d'une catégorie prescrite par
le ministre.

Minis ter.

Supporting
statement
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33. The definition of "customer" in section 1
of the Prepaid Services Act is repealed and the
following suhstituted:
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36. Section 38 of the Act, us amended hy the
Stututes of Ontario, 1993, chupter 27, Schedule
and 1998, clmpter 18, Schednle E, section 228,
is fnrther amended hy udding the following
snhsection:

36. L'article 38 de la Loi, tel qu'il est modifié par l' annexe du chapitre 27 des Lois de
l'Ontario de 1993 et par l'article 228 de
l'annexe E du chapitre 18 des Lois de
!'Ontario de 1998, est modifié de nouveau par
adjonction du paragraphe s uivant :

(1.1) No judgmcnt or order shall be
registercd unless it is supported by a solicitor's
statement that it,

(1. 1) Ni le jugement ni l'ordonnance ne
doivent être enregistrés sauf s'ils sont appuyés
par une déclaration d'un avocat selon laquelle
ils:

(a) is in full force and effect and ha s not
been stayed; and

a) so nt en vigueur et n'ont pa s été
suspendus;
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(b) affects the land mentioned in it.
37. Subcluuse 53 (1) (a) (iii) of the Act, as
enacted hy the Statutes of Ontario, 1998,
chapter 18, Schedule E, section 237, is repealed
and the following substituted:
(iii) one of the following:
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b) ont une incidence sur les biens-fonds
qui y sont mentionnés.
37. Le sous-alinéa 53 (1) a) (iii) de la Loi,
tel qu'il est adopté par l'article 237 de l'annexe
E du chapitre 18 des Lois de !'Ontario de 1998,
est abrogé et remplacé par ce qui suit:
(iii) de l'une ou l'autre des attestations
suivantes :

1. A statement that the testator
died on or about a specified
date, made by any person
who has persona! knowledge
of that fact.

1. Une déclaration selon laquelle le testateur est décédé
à une date donnée ou aux
environs de celle-ci et faite
par une personne qui a une
connaissance personnelle de
ce fait.

2. A death certificate under the
Vital Statistics Act in respect
of the death of the testator or
a notarial copy of the certificate.

2. Un certificat de décès du

3. A certificate in respect of the
death of the testator issued
by a funeral director who has
provided funeral services in
respect of the death or a
notarial copy of the certificate.

3. Un certificat à l'égard du

38. (1) Subsection 67 (1) of the Act, as
amended hy the Statutes of Ontario, 1993,
chuptcr 27, Schcdulc, is further amended hy
striking out "de la mainlevée" in the second
line of the French version and subs tituting
"d'un acte qui se présente comme étant une
mainlevée valide" and by udding the following
clause:

38. (1) Le paragraphe 67 (1) de la Loi, tel
qu'il est modifié par l'annexe du chapitre 27
des Lois de !'Ontario de 1993, est modifié de
nouveau par substitution de «d'un acte qui se
présente comme étant une mainlevée valide» à
«de la mainlevée» à la deuxième ligne de la
version frttnçaise et par adjonction de l'alinéa
suiva nt:

(g) a certificate undcr subsection 3 (3) of
the Housing Development Act.

g) un certificat visé au paragraphe 3 (3) de
la Loi sur le développement du
logement.

(2) Subsections 67 (2) and (3) of the Act, as
amendcd by the Statutcs of Ontario, 1993,
chuptcr 27, Schedulc, ure repeuled and the
fullowing substituted:

(2) Les paragraphes 67 (2) et (3) de la Loi,
tels qu'ils sont modifiés par l'annexe du
chapitre 27 des Lois de l'Ontario de 1993, sont
abrogés et remplacés par ce qui suit :

(2) After the expiry of the two-year period
mentioned in subsection (1 ), the land registrar
may,

(2) Après l'expiration du délai de deux ans
visé au paragraphe (1 ), le registrateur peut :

(a) delete from the abstract index, in the
manner that the Director specifies, the
entry of any in strument to which
su bscction (1) a pplies; or

a) radier du répertoire par lot, de la façon
que précise le directeur, l'inscription de
tout acte auquel s'applique le
paragraphe (1 );

(b) makc an entry in the abstract index, in
the manner that the Director specifies,
indicating that the entry of any instrument to which subsection (1) applies is
deleted.

b) inscrire dans le répertoire par lot, de la
façon que précise le directeur, que
l'inscription de tout acte auquel
s'applique le paragraphe (1) est radiée.

testateur délivré en vertu de
la Loi sur les statistiques de
l'état civil ou sa copie
notariée.
décès du testateur délivré par
un directeur de services
funéraires qui a fourni des
services funéraires à l'égard
du décès, ou sa copie
notariée.
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(3) Despite subsection (2), the land registrar
shall not take any action described in that
subsection with respect to the entry of an
instrument in the abstract index for a lot or
part of a lot unless ail the lot or part is free of
daims under the instrument by virtue of the
operation of subsection ( 1).

(3) Malgré le paragraphe (2), le registrateur
ne doit pas prendre une mesure mentionnée à
ce paragraphe à l'égard de l'inscription d'un
acte dans le répertoire par lot pour un lot ou
une partie de lot, à moins que le lot ou la partie
de lot visé ne soit intégralement libéré de toute
réclamation découlant de l'acte par l'effet du
paragraphe (1 ).

(4) The land registrar may,

(4) Le registra leur peut :

(a) delete from the abstract index, in the
manner that the Director specifies, the
entry of a notice of the granting of a
pension registered under section 13 of
The Old Age Pe11sio11s Act, being
chapter 258 of the Revised Statutes of
Ontario, 1950, or any predecessor of
that section; or

a) radier du répertoire par lot, de la façon
que précise le directeur, l'inscription
d'un avis qu'une rente a été accordée,
enregistré en vertu de l'article 13 de la
loi intitulée Tire Old Age Pe11sio11s Act,
qui constitue le chapitre 258 des Lois
refondues de ] 'Ontario de 1950 ou d'une
disposition que remplace cet article;

(b) make an entry in the abstract index, in
the manner that the Director specifies,
indicating that the entry of any instrument described in clause (a) is deleted.

b) inscrire dans le répertoire par lot, de la
façon que précise le directeur, que
l'inscription de tout acte visé à l'alinéa
a) est radiée.

(5) If the land registrar is satisfied that an
instrument purporting to be a discharge of an
instrument mentioned in subsection (1) validly
discharges the land described in the discharging instrument from any claim arising
under the instrument being discharged or under
any other instrument relating exclusively to the
instrument being discharged, the land registrar
may, before the expiry of the two-year period
mentioned in that subsection,

(5) Si le registrateur est convaincu qu'un
acte qui se présente comme étant une
mainlevée d'un acte visé au paragraphe (1)
libère valablement le bien-fonds décrit dans
l'acte de mainlevée de toute réclamation
découlant de l'acte faisant l'objet de la
mainlevée ou de tout autre acte s'y rapportant
exclusivement, il peut, avant l'expiration du
délai de deux ans visé à cc paragraphe :

(a) de le te from the abstract index, in the
manner that the Director specifies, the
entry of the instrument bejng discharged
and ail other instruments relating
exclusively to that instrument; or

a) radier du répertoire par lot, de la façon
que précise le directeur, l'inscription de
l'acte faisant l'objet de la mainlevée et
de tous les autres actes s'y rapportant
exclusivement;

(b) make an entry in the abstract index, in
the manner that the Director specifies,
indicating that the entry of the
instrument being discharged and ail
other instruments relating exclusively to
that instrument is deleted.

b) inscrire au répertoire par lot, de la façon
que
précise
le
directeur,
que
l'inscription de l'acte faisant l'objet de
la mainlevée et de tous les autres actes
s'y rapportant exclusivement est radiée.

(6) If the land registrar complies with
subsection (2) or (5), the land described in the
discharging instrument is not affected by any
claim under the instrument being discharged.

(6) Si le registrateur se conforme au
paragraphe (2) ou (5), le bien-fonds décrit dans
l'acte de mainlevée est libéré de toute
réclamation découlant de l'acte faisant l'objet
de la mainlevée.

39. (1) Clause 76 (2) (u) of the Act is
repeuled und the following suhstituted:

39. (1) L'ulinéu 76 (2) u) de lu Loi est
uhrogé et remplacé pur cc qui suit:

(a) make, date and certify the necessary
entries, alterations or corrections in the
manner that the Director specifies,
unlcss the Director authorizcs the land
regis trar not to make them; and

a) d'une part, fait les inscriptions, modifications ou corrections nécessaires, les
date et les certifie de la façon que
précise le directeur, sauf si celui-ci
autorise le registra leur à ne pas les faire;
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Consommation et Commerce

(2) Clause 76 (2) (b) of the Act, as
re-enacted by the Statutes of Ontario, 1998,
chapter 18, Schedule E, section 250, is repeuled
and the following s ubstituted:

(2) Ualinéa 76 (2) b) de lu Loi, tel qu' il est
adopté de nouveau par l'article 250 de l'annexe E du chapitre 18 des Lois de !'Ontario de
1998, est abrogé et remplacé par ce qui suit :

(b) notify ail persans who may be adversely
affected by the necessary entries, alterations or corrections.

b) d'autre part, avise tous ceux qui pourraient subir un préjudice des inscriptions, modifications ou corrections
nécessaires.

SAFETY AND CONSUMER STATUTES
ADMINISTRATION ACT, 1996

Lor DE 1996 SUR L'APPLI CATION DE CERTAINES
LOIS TRAITANT DE SÉCURITÉ ET DE SERVICES
AUX CONSOMMATEURS

40. The French version of subsection 4 (1) of
the Safety and Consumer Statutes Administration Act, 1996 is umended by striking out
"tant qu'il n 'a pus conclu d'accord d'application avec lui" in the third und fourth lines and
substituting " tunt que le ministre et l'organisme n'ont pus conclu d'accord d'application".

40. La version française du paragraphe 4
(1) de la Loi de 1996 sur l'application de certaines lois traitant de sécurité et de services aux
consommateurs est modifiée par substitution
de «tant que le ministre et l'organisme n'ont
pus conclu d'accord d'application» à «tant
qu'il n'a pas conclu d'accord d'application
avec lui» aux troisième et quatrième lignes.

41. Subsection 13 (3) of the Act is repealed
and the following substituterl:

41. Le paragraphe 13 (3) de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui s uit :

(3) The Minister shall,

(3) Le ministre :

(a) submit the report Io the Lie utenant
Governor in Council;

a) prése nte le rapport au lieutenant-gouverneur en conseil;

(b) Jay the report before the Assembly if it
is in session; and

b) le dépose devant l' A.;;semblée si celle-ci
s iège;

(c) deposit the report with the Clerk of the
J\ssembly if the Assembly is not in
session.

c) le dépose auprès du greffier de !' Assemblée si ce lle-ci ne siège pas .

(4) The board of
trative authority may
under subscetion (1)
the Minister complies

a dcs ignated adminisgive a copy of its report
to other pcrsons before
with subscction (3).

(4) Le co nsei l d'administration d'un organisme d'application désigné peut donner une
copie de son rapport visé au paragraphe (1) à
d ' autres personnes avant que le ministre ne se
conforme au paragraphe (3).

lJPJJOLSTEREI> A."D STUFFED ARTICLES ACT

LOI SUR LES ARTICLES REMBOURRÉS

42. The Eng lish version of section 8 of the
Upholstered and Stllffed Articles Act, as
amende1l by the Stututes of Ontario, 1994,
chapter 27, section 101, is repeuled and the
following substituted:

42. La version anglaise d e l'article 8 de la
Loi sur les articles rembourrés, tel qu' il est
modifié par l'a rticle 101 du chapitre 27 des
Lois de l'Onturio de 1994, est obrogéc et remplacée par ce qui suit :

8. An inspeetor who has reasonable and
probable grounds to believe that any persan is
acting as a manufa cturer or renovator wh ile
unregistered may al any reasonable time enter
upon the person 's business premises Io make
an inspection for the purpose of determining
whcther or not lhl· pe rsan is in contravention
of section 4 .

8. An inspector who has reaso nable and
probable grounds Io believe that any persan is
acting as a manufacturer or re nova tor while
unregistered may at any reasonable time enter
upon the person's business premises to make
an inspection for the purpose of determining
whether or not the perso n is in contravention
of section 4.

Dépôl

Divulgation
par un
organisme
d'applicalion

Inspection
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LOI

SUR LES STATISTIQUES DE L'ÉTAT CIVIL

43. Suhsection 6 (3) of the Vital Statistics
Act, as enacted hy the Statutes of Ontario,
1994, chapter 27, section 102, is amended hy
striking out "employed in the Office of the
Registrar Crl!neral" in the second and third
lines.

43. Le paragraphe 6 (3) de la Loi sur les
statistiques de l'état civil, tel qu'il est adopté
par l'article 102 du chapitre 27 des Lois de
I' Ontario de 1994, est modifié par suppression
de «employée ù son hurcau» à la deuxième
ligne.

44. Section 31 of the Act is amended hy
adding the following suhsections:

44. L'article 31 de la Loi est modifié pur
adjonction des paragraphes suivants :

Sealing
original birth
registration

(2.1) Upon receipt of evidence satisfactory
to the Registrar General that the province or
territory of Canada or foreign state in which
the name of a persan has been changed has
treated the application for the change of name
as confidential in accordance with subsection
(2.3), the Registrar General may withdraw the
original registration of the person's birth in
Ontario, seal it in a separate file and replace
the registration with a registration of birth in
the name as changed.

(2.1) Sur réception d'une preuve qui
convainc le registraire général et selon laqu~lle
la province ou le territoire du Canada ou l'Etat
étranger où le nom d'une personne a été
changé a traité la demande de changement de
nom de façon confidentielle conformément au
paragraphe (2.3), il peut retirer l'enregistrement initial de la naissance de la
personne en Ontario, le classer dans un dossier
distinct et scellé et le remplacer avec un
enregistrement de la naissance sous le nouveau
nom.

Enregistrement initial
de la
naissance
scellé

Sealing
original
marnage
registration

(2.2) Upon receipt of evidence satisfactory
to the Rq,ristrar General that both parties to a
marriage registered in Ontario have changed
their name in a province or territory of Canada
or foreign state that has treated the application
for the change of name as confidential in
accordance with subsection (2.3), the Registrar
General may, upon the request of both parties,
withdraw the original registration of the
marriage in Ontario, seal it in a separate file
and replace the registration with a registration
of marriage in the names of the parties as
changed.

(2.2) Sur réception d'une preuve qui
. 1e reg1straire
·
· genera
' ' 1 que 1es deux
convainc
parties à un mariage enrq,ristré en Ontario ont
changé leur nom dans un~ province ou un
territoire du Canada ou un Etat étranger qui a
traité la demande de changement de nom de
façon confidentielle conformément au paragraphe (2.3), il peut, sur demande des deux
parties, retirer l'enregistrement initial du
mariage en Ontario, le classer dans un dossier
distinct et scellé et le remplacer avec un
enregistrement du mariage sous les nouveaux
noms des parties.

Enregistrement initial
du mariage
scellé

Confidential
application

(2.3) Subsections (2.1) and (2.2) apply to an
application for a change of name if the
province or terri tory of Canada or foreign sta te
in which the namc of the person has been
changed,

(2.3) Les paragraphes (2.1) et (2.2)
s'appliquent à une demande de changement de
nom ~i la province ou le territoire du Canada
ou l'Etat étranger oit le nom de la personne a
été changé :

Demande
confidentielle

(a) has sealed the application in a separatc
file;

a) a scellé la demande dans un dossier
distinct;

(b) has not pu blishcd notice of the cha nge
of name or given notice of it to any
person; and

b) n'a pas publié d'avis du changement de
nom ni donné avis du changement à qui
que ce soit;

(c) has not entered the change of name m
any record open to the public.

c) n'a pas inscrit le changement de nom
dans un registre à la disposition du
public.

COi\l.\ŒNCEl\ŒNT

ENTRlh: EN VIGUEUR

Cnmmcncemenl

45. (1) Suhjeet to snhsection (2), this Schedule comes into force on the duy the Red Tape
Reduction A et, 1999 receives Royal Assent.

45. (l) Sous réserve du purugrnphe (2), lu
présente annexe entre en vigueur le jour où 111
Loi de 1999 visant à réduire les formalités administratives reçoit la sanction royale.

Entrée en
vigueur

Sa me

(2) Sections l to 9, Il tu 23, 26, 30, 31 und 32
come into force on u duy tu he namecl hy
proclamation or the Lieutenant (;overnor.

(2) Les articles l à 9, Il à 23, 26, 30, 31 et 32
entrent en vigueur le jour que le lie11ten11ntgouverneur fixe pur proclamation.

Idem
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LICENCE APPEAL TRJBUNALACT, 1999
Definition

1. In this Act,

ANNEXEG
LOI DE 1999 SUR LE TRJBUNAL
D'APPEL EN MATIÈRE DE PERMIS

1. La définition qui suit s'applique à la
présente loi.

Définition

"Tribunal" means the Licence Appeal Tribunal.

«Tribunal» Le Tribunal d'appel en matière de
permis.

Tribunal
established

2. (1) There is hereby established a tribunal to be known in English as the Licence
Appeal Tribunal and in French as Tribunal
d'appel en matière de permis.

2. (1) Est créé un tribunal administratif
appelé Tribunal d'appel en matière de permis
en français et Licence Appeal Tribunal en
anglais.

Création
du Tribunal

Members

(2) The Tribunal shall consist of not fewer
than three members.

(2) Le Tribunal se compose d'au moins
trois membres.

Membres

Appoint ment

(3) The Lieutenant Governor in Council
shall appoint the members and designate the
term of their appointment.

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme les membres et fixe la durée de leur
mandat.

Nomination

Remuneration and
ex penses

(4) Each member of the Tribunal, other
than a full-lime member, shall receive the
remuneration that the Lieutenant Governor in
Council determines and reimbursement for
the member 's reasonable and necessary
expenses incurred in attending meetings and
in transacting the business of the Tribunal.

(4) Chaque membre du Tribunal, autre
qu'un membre à plein temps, reçoit la rémunération que le lieutenant-gouverneur en
conseil fixe et le remboursement des dépenses raisonnables et nécessaires qu'il engage
afin d'assister aux réunions et de conduire les
activités du Tribunal.

Rémunération el
dépenses

Duties and
powers

3. (1) The Tribunal shall hold the hearings
and perform the other duties that are assigned
to it by or under any Act or regulation.

3. (1) Le Tribunal tient les audiences et
s'acquitte des autres fonctions qui lui sont
confiées par une loi ou un règlement ou en
vertu de ceux-ci.

Fonctions
el pouvoirs

Powers

(2) Except as limited by this Act, the
Tribunal has ail the powers that are necessary
or expedicnt for carrying out its duties.

(2) Sauf disposition contraire de la présente loi, le Tribunal a tous les pouvoirs
nécessaires ou propices à l'exercice de ses
fonctions.

Pouvoirs

Quorum

4. (1) One member of the Tribunal constitutes a quorum and may exercise ail the
powers of the Tribunal.

4. (1) Un membre du Tribunal constitue le
quorum et peut exercer tous les pouvoirs du
Tribunal.

Quorum

Chair and
vice-chair

(2) The Lieutenant Governor in Council
shall designatc one of the members as chair
and may designate one or more other
membcrs as vice-chairs of the Tribunal.

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil
désigne un des membres à la présidence et
peut désigner un ou plusieurs autres membres
à la vice-présidence du Tribunal.

President
el viceprésidenl

Duties
of chair

(3) The chair sha ll have general supervision and direction over the conduct of the
affairs of the Tribunal and, subject to subsection (4), shall arrange the sitti ngs of the
Tribunal and assign members to panels to
conduct hearings as circumstances requirc,
cxcept that no more than three members may
sit on a panel.

(3) Le président détient un pouvoir général
de surveillance et de direction sur les activités du Tribunal et, sous réserve du paragraphe
(4), il organise les séances du Tribunal et
désigne les membres à des comités pour
qu'ils tiennent les audiences selon ce que les
circonstances exigent, si ce n'est qu'un maximum de trois membres peuvent siéger à un
comité.

Fonctions
du président

Composition
of panel

(4) The panel that conducL<> a hearing shall
include a membcr of the Tribunal who is a
legally qualified medical practitioner if the
hearing invol ves,

(4) Le comité qui tient une audience comprend un membre du Tribunal qui est un
médecin dûment qualifié si l'audience porte
sur ce qui suit :

Composition
d'un comité
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(a) an appeal of a suspension of a driver's
licence under section 50 of the Highway Traffic Act; and

a) un appel de la suspension d'un permis
de conduire interjeté en vertu de l 'article 50 du Code de la route;

(b) the appeal involves the mcdical condition or fitncss to drive of the holdcr of
the licence.

b) l'appel porte sur l'état de santé ou l'aptitude à conduire du titulaire du permis.

Chair
of panel

(5) The chair shall appoint a chair for cach
panel from the mcmbcrs sitting on the panel.

(5) Le président nomme un président pour
chaque comité parmi les membres du comité.

Président
du comité

Resolving
deadlock

(6) If a panel of the Tribunal consists of
two mcmbcrs and they do not agree on a
dccision, the dccision of the chair of the
panel shall be the decision of the panel.

(6) Si un comité du Tribunal se compose
de deux membres et que ces derniers ne s'en tendent pas sur une décision, la décision du
président du comité constitue la décision du
comité.

Réso1ution
d'une

Member
to complete
hearing

(7) If the term of office of a mcmbcr of the
Tribunal sitting for a hcaring expires during
the hearing, the mcmbcr rcmains a membcr
of the Tribunal for the purpose of complcting
the hcaring.

(7) Si le mandat d'un membre du Tribunal
qui siège à une audience expire au cours de
! 'audience, le membre conserve son statut de
membre du Tribunal afin de terminer l'audience.

Maintien du
mandat d'un
membre

No peisonal
liability

S. No action or othcr procceding for damages shall be institutcd against any mcmber
of the Tribunal or anyonc appointed to the
service of the Tribunal for any act donc in
good faith in the cxccution or intendcd cxecution of the pcrson's duty or for any allegcd
ncglcct or default in the execution in good
faith of the person 's duty.

S. Sont irrecevables les actions ou autres
instances en dommages-intérêts introduites
contre un membre du Tribunal ou quiconque
est nommé au service du Tribunal pour un
acte accompli de bonne foi dans l'exercice
effectif ou censé tel de ses fonctions ou pour
une négligence ou un manquement qu'il
aurait commis dans l'exercice de bonne foi de
ses fonctions.

Immunité

Rules of
Tribunal

6. (!) The Tribunal may makc mies establishing procedurcs for hcarings hcld by the
Tribunal and the rights of parties to the hearings including,

6. ( 1) Le Tribunal peut établir les règles
de procédure applicables aux audiences qu'il
tient et les droits des parties aux audiences, y
compris:

Règles du
Tribunal

(a) mies rcquiring that, dcspitc any other
Act, parties shall submit disagrecments
to mechanisms of alterna te dispute resolution that are set out in the mies
bcforc thcy arc entitled to a hcaring
beforc the Tribunal on the subject
malter of the disagrccmcnt; and

a) des règles exigeant que, malgré toute
autre loi, les parties soumettent les désaccords aux mécanismes de règlement
extrajudiciaire des différends qui sont
précisés dans les règles avant d'avoir
droit à une audience devant lui concernant l'objet du désaccord;

(b) mies applicable if a mcmber of the
Tribunal conducting a hearing is
unable to continue to conduct the hearing bccausc of illness or other reason.

b) des règles applicables si un membre du
Tribunal qui tient une audience n'est
pas en mesure de la poursuivre pour
cause de maladie ou autre.

Continuation
of hearing

(2) A rule made undcr clause (1) (b) may
providc for the continuation or termination of
the hcaring, with or without the consent of
the parties, or the commencement of a frcsh
hearing by a panel diffcrently composed if
the initial hearing is terminated.

(2) Une règle établie en vertu de l'alinéa
(1) b) peut prévoir la poursuite ou la fin d'une
audience, avec ou sans le consentement des
parties, ou le commencement d'une nouvelle
audience tenue par un comité composé d'autres membres si l'audience initiale prend fin.

Pouisuite de
l'audience

Recording
of evidence

(3) The Tribunal may make rules providing that the oral evidcnce givcn before the
Tribunal al a hcaring may be rccordcd if a
party to the hearing so requests and pays the
fee established by the Tribunal for that purpose.

(3) Le Tribunal peut établir des règles pré voyant que les témoignages oraux donnés
devant lui lors d'une audience peuvent être
consignés si une partie à l'audience en fait la
demande et paie les droits fixés à cette fin par
le Tribunal.

Consignation
des témoignages

impasse
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Special
application

(4) A rule made under this section may be
gc nera l or specific in its application and may
apply differcntl y to different hearings.

(4) Une règle établie en ve rtu du présent
article peut avoir une portée générale ou particulière et peut s'appliquer différemment à
différentes audiences.

Application
spéciale

Not
regulations

(5) A rule made under this section shall
not be deemed to be a regulation within the
meaning of th e R egulations Act.

(5) Une règle établie en vertu du présent
article ne doit pas être réputée un règlement
au se ns de la Loi sur les règlements.

Règle
réputée ne
pas être un
règlement

Co nflict

(6) A rule made undcr this section does not
prevail over any provision of this or any other
Act, or a regulation made under this or any
other Act, that se ts out requirements for proccdures fo r hearings held by the Tribunal or
rights of parti es to the hearings.

(6) Une règle établie en vertu du présent
article ne l'emporte pas sur toute disposition
de la présente loi ou de toute autre loi, ou
d'un règlement pris en application de la présente loi ou de toute autre loi, qui énonce les
exigences relatives aux procédures des
audiences tenues par le Tribunal ou les droits
des parties aux audiences.

Incompatibilité

Extension
of time

7. Despite a ny limitation of time fixed by
or und er any Act for the giving of any notice
rcquiring a hea ring by the Tribunal or an
appeal fro m a decision or order of the Tribunal under sectio n 11 or any other Act, if the
Tribunal is sa tisfie d that there are reasonable
grounds for applying for the extension and for
granting relief, it may,

7. Malgré tout délai fixé par une loi ou en
vertu de celle-ci en ce qui concerne la remise
d'un avis exigeant la tenue d'une audience
par le Tribunal ou un appel d'une décision ou
d'une ordonnance du Tribunal interjeté en
vertu de l'article 11 ou d'une autre loi, si le
Tribunal est convaincu qu'il existe des motifs
raisonnables pour demander la prorogation du
délai et accorder la mesure de redressement,
il peut :

Prorogation
de délai

(a) extend the lime for giving the notice
either before or after the expiration of
the limitation of time so limited; and

a) d'une part, proroge r le délai de remise
de l'avis avant ou après l'expiration du
délai prévu;

(b) give th e directions that it considers
proper as a resu lt of e xte nding the
lim e.

b) d ' autre part, donner les directives qu'il
estime indiquées à la suite de la prorogation du délai.

8. If, o n the a pplicatio n of a party to a

8. Si, sur requête d'une partie à l'audience
devant le Tribunal avec préavis aux autres

Frivolous o r
vexatious

application

hea riug before the Tribunal with notice to the
other parties, the Tribunal is sa tisfied that the
applica tio n for the hearing is frivolous or
vexatious, th e T ribunal ma y refuse to grant
the hcaring or may terminale the hearing at
any time and make an orde r of costs as it
considc rs app ropriate in the circ111nstances .

parties, le Tribunal est convaincu que la
demande d'audience est frivole ou vexatoire,
il peut refuser d 'accorder l'audience ou peut
mettre fin à l'audience en tout temps et rendre une ordonnance d'adjudication des
dépens qu'il estime appropriée dans les circonstances.

Demande
frivole ou
vexatoire

Fees and
cha rges

9. S ubj ect to the approval of the Ministe r
rcsponsiblc for the administration of this Act,
th e T ribu na 1 ma y es ta blis h fers or oth e r
charges to be paid by parties to hea rings
before the Tribuna l.

9. Sous réserve de l'approbation du ministre dont relève l'a pplication de la présente
loi , le Tribunal peut fixer les droits ou autres
frais que doivent acquitter les parties aux
audiences qui se tiennent deva nt lui.

Droits
et frais

Seivice of
decisions
and order.;

10. The Tribuna l shall se nd each party to a
hearing before it, or the pa rty 's counsel or
age nt, a co py of its final decisio n o r o rd er,
including the reaso ns, if any, that it has givc n
for it, by,

10. Le Tribunal envoie à chaque partie à
une audience devant lui , ou à l'avocat ou au
représe ntant de la partie, une copie de la décisio n ou de l'ordonnance définitive, accompag née des motifs, le cas échéant, qu ' il a rendue
à ce t éga rd par l ' un ou l'autre des modes
suivants :

Signification
des décisions
el des onlonnances

(a) regular mail;

a) courrie r ordinaire;

(b) elcc tronic trnnsmissio u of a facsimile;
or

b) télécopie;
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(c) such other method that the Tribunal
specifies in its rules.

c) un autre mode qu'elle précise dans ses
règles.

11. A party to a proceeding before the
Tribunal relating to a malter under any of the
following Acts may appeal from its decision
or order to the Divisional Court in accordance
·
with the rules of court:

11. Une partie à une instance devant le
Tribunal qui porte sur une question visée par
l'une ou l'autre des lois suivantes peut interjeter appel de la décision ou de l'ordonnance
devant la Cour divisionnaire conformément
aux règles de pratique :

Bailiffs Act

Loi sur les huissiers.

Building Code Act, 1992

Loi de 1992 sur le code du bâtiment.

Business Practices Act

Loi sur les pratiques de commerce.

Cemeteries Act (Revised)

Loi sur les cimetières (révisée).

Collectio11 Agencies Act

Loi sur les age11ces de recouvrement.

Co11sumer Protection Act

Loi sur la protection du consommateur.

Consumer Reporti11g Act

Loi sur les renseigllements co11cernant
le consommateur.

Discriminatory Business Practices Act

Loi sur les pratiques de commerce discriminatoires.

Fu11eral Directors and Establishments
Act

Loi sur les directeurs de services funéraires et les établisseme11ts funéraires.

Loan Brokers Act, 1994

Loi de 1994 sur les courtiers en prêts.

Mortgage Brokers Act

Loi sur les courtiers e11 hypothèques.

Motor Velzicle Dealers Act

Loi sur les commerçants de véhicules
automobiles.

Ontario New Home Warra11ties Plan Act

Loi sur le régime de gara11ties des
logements neufs de l'011tario.

Paperback a11d Periodical Distributors
Act

Loi sur les distributeurs de livres brochés et de périodiques.

Real E.~tate a11d Business Brokers Act

Loi sur le courtage commercial et
immobilier.

Travel lndustry Act

Loi sur les agences de voyages.

Uplwlstered a11d Stuffed Articles Act

Loi sur les articles rembourrés.
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Regulations

12. (1) The Lieutenant Governor in Council may makc regulations prescribing rules of
practice and procedure for proceedings before
the Tribunal with respect to appeals to the
Tribunal under the Higlzway Traffic Act.

12. (1) Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, par règlement, prescrire les
règles de pratique et de procédure qui s'appliquent aux instances devant le Tribunal à
l'égard des appels interjetés devant celui-ci
en vertu du Code de la route.

Règlements

Scope of
rcgulations

(2) The prescribed mies may be of general
or particular application.

(2) Les règles prescrites peuvent avoir une
portée générale ou particulière.

Portée

Conflict

(3) If the prescribed rules conflict with the
Statutory Powers Procedure Act or any other
Act or rules made under that Act or any othcr
Act, the prescribed rules prevail.

(3) Les règles prescrites l'emportent sur
les dispositions incompatibles de la Loi sur
l'exercice des compétences légales ou de
toute autre loi ou des règles établies en vertu
de cette loi ou de toute autre loi.

Incompatibilité
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COMPLEMENTARY AMENDMENTS

MODIFICATIONS COMPLÉMENTAIRES

BAILIFFS ACT

LOI SUR LES llUISSIERS

13. (1) The definition of "Tribunal" in section 1 of the Bailiffs A cl is repealed and the
following substituted:

13. (1) Lu définition de «Commission» à
l'article 1 de lu Loi sur les huissiers est abrogée et remplacée pur ce qui suit :

"Tribunal" means the Licence Appeal Tribunal.
("Tribunal")

«Tribunal» Le Tribunal d'appel en matière de
permis. («Tribunal»)

(2) Section Il of the Act is rcpealcd und the
following suhstituted:

(2) L'article Il de la Loi est ahrogé el remplacé par ce qui suit :

11. Even if a bailiff appeals an order of the
Tribunal under section 11 of the Licence
Appeal Tribunal Act, 1999, the order takes
effect immediately but the Tribunal may
grant a stay until the disposition of the
appeal.

11. Même si l'huissier interjette appel
d'une ordonnance du Tribunal en vertu de
l'article li de la Loi de 1999 sur le Tribunal
d'appel en matière de permis, l'ordonnance
entre en vigueur immédiatement, mais le Tribunal peut surseoir à son exécution jusqu'à ce
que l'appel soit réglé.

BUSINESS PRACTICES ACT

LOI SUR LES PRATIQUES DE COMMERCE

14. (1) The definition of "Tribunal" in section 1 of the Business Practices Act is repeuled
and the following suhstitutcd:

14. (1) La définition de «Commission» à
l'article 1 de la Loi sur les pratiques de commerce est abrogée et remplacée par ce qui
suit:

"Tribunal" means the Licence Appeal Tribunal.
("Tribunal")

«Tribunal» Le Tribunal d'appel en matière de
permis. («Tribunal»)

(2) Section 8 of the Act is rcpculcd and the
following suhstitnted:

(2) L'urticle 8 de la Loi est ahrogé et remplacé par ce qui suit :

8. Even if, under section 11 of the Licence
Appeal Tribunal Act, 1999, a party to a proceeding before the Tribunal appeals an order
of the Tribunal made under section 6 or 7, the
order takes effect immediately but the Tribunal may grant a stay until the disposition of
the appeal.

8. Même si, en vertu de l'article 11 de la
Loi de 1999 sur le Tribunal d'appel eri
matière de permis, une partie à une instance
devant le Tribunal interjette appel d'une
ordonnance du Tribunal rendue en vertu de
l'article 6 ou 7, l'ordonnance entre en vigueur
immédiatement, mais le Tribunal peut surseoir à son exécution jusqu'à ce que l'appel
soit réglé.

CEMETERIES ACT (REVISED)

LOI SUR LES CIMETIÈRES (RÉVISÉE)

15. (1) The definition of "Trih11nul" in section l of the Cemeteries A et (Revised) is
repeulcd and the following suhstituted:

15. (1) La définition de «Commission» à
l'article 1 de la Loi sur les cimetières (révisée)
est ahrogée et remplacée par cc qui suit :

"Tribunal" means the Licence Appeal Tribunal.
("Tribunal")

«Tribunal» Le Tribunal d'appel en matière de
permis. («Tribunal»)

(2) Section 84 of the Act is repealed and
the following suhstit11ted:

(2) L'article 84 de la Loi est ahrogé et remplucé par cc qui suit :

84. Even if a licensee appeals an order of
the Tribunal under sectio n 11 of the Licence
Appeal Tribunal Act, 1999, the order takes
effect immediately but the Tribunal may
gra nt a sta y u ntil the disposition of the
appeal.

84. Même si un titulaire de permis interjette appel d'une ordonnance du Tribunal en
vertu de l'article Il de la Loi de 1999 sur le
Tribunal d'appel en matière de permis, l'ordonnance entre en vigueur immédiatement,
mais le Tribunal peut surseoir à son exécution
jusqu'à ce que l'appel soit réglé.
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LOI

SUR LES SERVICES À L'ENFANCE ET
À LA FAMILLE

16. (1) Subsection 3 (1) of the Child and
Family Services Act, as amenrled by the Statutes of Ontario, 1999, chapter 2, section 2, is
further amended by adding the following
definition:

16. (1) Le paragraphe 3 (1) de la Loi sur
les services à l'enfance et à la famille, tel qu'il
est modifié par l'article 2 du chapitre 2 des
Lois de l'Ontario de 1999, est modifié de
nouveau par adjonction de la définition suivante:

"Tribunal" means the Licence Appeal Tribunal.
("Tribunal")

«Tribunal» Le Tribunal d'appel en matière de
permis. («Tribunal»)

(2) Subsection 142 (3) of the Act, as
amended by the Statutes of Ontario, 1993,
chapter 27, Schedule, is repealed and the following substituted:

(2) Le paragraphe 142 (3) de la Loi, tel
qu'il est modifié par l'annexe du chapitre 27
des Lois de !'Ontario de 1993, est abrogé et
remplacé par ce qui suit:

Rightto
hearing

(3) Where a Director gives notice under
clause (2) (b), the licensee and the person
with whom placement is proposed are entitled
to a hearing before the Board.

(3) Si le directeur communique sa décision
aux termes de l'alinéa (2) b), le titulaire de
permis et la personne chez qui le placement
est projeté ont le droit d'être entendus par la
Commission.

Droit d'être
entendu

Application
of other
sections

(3.1) Sections 197, 199, 201 and 202 of
Part IX (Licensing) apply to the hearing with
necessary modifications and for that purpose
references to the Tribunal shall be deemed to
be references to the Board.

(3.1) Les articles 197, 199, 201 et 202 de
la partie IX (Permis) s'appliquent à l'audience, avec les adaptations nécessaires, et, à
cette fin, les mentions du Tribunal sont réputées des mentions de la Commission.

Application
d'autres
articles

Extension
oftime

(3.2) If the Board is satisfied that there are
reasonable grounds for the Iicensee or the
person with whom placement is proposed to
apply for an extension of the time fixed for
requiring the hearing and for the Board to
grant relief, it may,

(3.2) Si la Commission est convaincue
qu'il existe des motifs raisonnables pour que
le titulaire de permis ou la personne chez qui
le placement est projeté demande la prorogation du délai fixé pour demander l'audience
et pour qu'elle accorde la mesure de redressement, elle peut :

Prorogation

(a) extend the time either before or after
the expiration of the time; and

a) d'une part, proroger le délai avant ou
après son expiration;

(b) give the directions that it considers
proper as a result of extending the
time.

b) d'autre part, donner les directives
qu'elle estime indiquées à la suite de la
prorogation du délai.

(3.3) The evidence taken before the Board
at the hearing shall be recorded.

(3.3) Les témoignages recueillis devant la
Commission lors de l'audience sont consignés.

(3) Subsectinn 142 (6) of the Act, as
amended by the Statutes of Ontario, 1993,
chopter 27, Schedule, is repealed and the fnllowing substituted:

(3) Le paragraphe 142 (6) de la Loi, tel
qu'il est modifié par l'annexe du chapitre 27
des Lois de !'Ontario de 1993, est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

Righi Io
hearing

(6) Where a Director imposes a term or
condition on an approval under subsection
(5), the lice nsee and the person with whom
placement is proposed are entitled to a hear·
ing before the Board.

(6) Si le directeur assortit l'approbation
visée au paragraphe (5) d ' une condition, le
titulaire de permis et la personne chez qui le
placement est projeté ont le droit d'être
entendus par la Co mmission.

Droit d'être
entendu

Application
of other
sections

(7) Sections 198, 199, 201 and 202 of Part
IX (Licensing) apply to the heari ng with
necessa ry modifications and for that purpose
refere nces to the Tribunal shall be deemed to
be references to the Board.

(7) Les articles 198, 199, 201 et 202 de la
partie IX (Permis) s'appliqu ent à l'audience,
avec les adaptations nécessai res, et, à cette
fin, les me ntions du Tribunal so nt réputées
des mentions de la Com miss ion.

Application
d'autres
articles

(4) The Act is amended by striking out
"Board" wherever il occurs in the following

(4) La Loi est modifiée par substitution rie
«Tribunal» ù «Commission» partout oi'I figure

Recording
of evidence

Consignation
des témoignages
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provisions and suhstituting in each case
"Tribunal":

ce terme dans les dispositions suivantes et par
les changements grammaticaux qui en découlent:

1. The heading preceding section 197.

1. L'intertitre qui précède l'article 197.

2. Suhsections 197 (2) and (4).

2. Les paragraphes 197 (2) et (4).

3. Suhsections 198 (1) and (2).

3. Les paragraphes 198 (1) et (2).

(5) Despite suhsection (4), members of .the
Child and Family Services Review Roard
immediately hefore that subsection cornes
into force shall he memhers of the Licence
Appeal Tribunal for the purpose of performing the dulies of the Trihunal with respect to
proceedings hefore the Board that were commenced hefore that subsection cornes into
force.

(6) Subsection 199 (1) of the Act is repealed.
(7) The Act is umended by striking out
"Board" wherever it occurs in the following
provisions and suhstituting in each case
"Tribunal":

(6) Le paragraphe 199 (1) de la Loi est
ahrogé.

(7) Lu Loi est modifiée par substitution de
«Tribunal» à «Commission» partout où figure
ce terme dans les dispositions suivantes et par
les changements grammaticaux qui en découlent:

1. Clause 199 (2) (h).

1. L'alinéa 199 (2) b).

2. Subsections 201 (1), (2), (3) und (4).

2. Les paragraphes 201 (1), (2), (3) et (4).

(8) Suhsection 201 (6) of the Act is repculed.

(8) Le paragraphe 201 (6) de la Loi est
ahrogé.

(9) Suhsections 201 (7) und (8) of the Act
are amended hy striking out "Board" wherever it occurs and substituting in each case
"Trihunul".

(9) Les paragraphes 201 (7) et (8) de la Loi
sont modifiés par substitution de «Tribunal»
à «Commission» partout où figure ce terme et
pur les changements grammaticaux qui en
découlent.

(10) Suhsection 202 (1) of the Act is amended
hy striking out "Bourd's" in the second line
and suhstituting "Trihnnul's".

(10) Le paragraphe 202 (1) de lu Loi est
modifié par suhstitution de «Tribunal» à
«Commission» à lu première ligne et pur les
changements grammaticaux qui en découlent.

(11) Suhsection 202 (2) of the Act i<; umended
hy striking out "Board" in the second line and
suhstituting "Trihunul".

(11) Le paragraphe 202 (2) de la Loi est
modifié par substitution de «Tribunal» à
«Commission» à la deuxième ligne et pur les
changements grammaticaux qui en découlent.

COLLECTION AGENCIES ACT

Appeal

(5) Malgré le paragraphe (4), les personnes
qui sont memhres de la Commission de révision des services à l'enfance et à la famille
immédiatement avant l'entrée en vigueur de
ce paragraphe sont memhres du Tribunal
d'appel en matière de permis aux fins de
l'exécution des fonctions du Trihunal à
l'égard des instances introduites devant la
Commission avant l'entrée en vigueur de ce
paragraphe.

LOI

SUR LES AGENCES DE RECOUVREMENT

17. (1) The definition of "Trihunal" in
suhsection 1 (1) of the Collection Agencies Act
is repealed and the following substituted:

17. (1) La définition de «Commission» au
pu ra graphe 1 (1) de la Loi sur les agences de
recouvrement est uhrogée et remplacée pur ce
qui suit:

"Tribunal" means the Licence Appeal Tribunal.
("Tribunal")

«Tribunal» Le Tribunal d'appel en matière de
permis. («Tribunal»)

(2) Suhsection 8 (9) of the Act is repealed
and the following substituted:

(2) Le paragraphe 8 (9) de La Loi est
uhrogé et remplacé par ce qui suit :

(9) Even if a registrant appeals an order of
the Tribunal under section Il of the Licence
Appeal Tribunal A ct, 1999, the order takes

(9) Même si la personne inscrite interjette
appel d'une ordonnance du Tribunal en vertu
de )'article 11 de la Loi de 1999 sur le Tribu-

Appel
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effec t imm ed iately but the Tribun al ma y
g ran t a sta y until the dispos itio n of the
appeal.
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na/ d'appel en matière de permis, l'ordonnance e nt re en vigueu r immédia teme nt, mais
le T ri bunal pe ut surseoir à son exécu tion
j usqu 'à ce qu e l'appel soit réglé.

LOI

SUR LES CONDOMINIUMS

18. (1) Subsections (2) to (5) apply only if
section 184 of the Condominium Act, 1998 has
not corne into force.

18. (1) Les paragraphes (2) à (5) ne s' appliquent que si l'article 184 de lu L oi de 1998
sur les condominiums n ' es t pus entré en
vigueur.

(2) Subsection 57 (6) of the Condominium
A ct is amended by striking out " The Commercial Registration Appeal Tribunal" in the
third and the fourth lines and substituting
"the Licence Appeal Tribunal".

(2) Le purugraphe 57 (6) de la Loi sur les
condominiums est modifié pur substitution de
«Tribunal d'appel en matière de permis» à
«Commission d'appel des enregistrements
commerciaux» aux quatrième et cinquième
lignes et pur les changements grammaticaux
qui en découlent.

(3) Subsection 57 (7) of the Act is amended
by striking out "The Commercial Registration Appeal Tribunal" in the first and second
lines and substituting "the Licence Appeal
Tribunal".

(3) Le paragraphe 57 (7) de la Loi est
modifié par substitution de «Tribunal d ' appel
en matière de permis» à «Commission d'appel des enregistrements commerciaux» aux
deuxième et troisième lignes et par les changements grammaticaux qui en découlent.

(4) Subsection 57 (10) of the Act is amended
by striking out "The Commercial Registration
Appeal Tribunal" in the third and fourth Iines
and substituting "the Licence Appeal Tribunal".

(4) Le paragraphe 57 (10) de lu Loi est
modifié par substitution de «Tribunal d'appel
en matière de permis» à «Commission d'appel des enregistrements commerciaux» aux
quatrième et cinquième lignes et par les changements grummuticaux qui en découlent.

(5) Suhsection 57 (11) of the Act is amended
by striking out "The Commercial Registration
Appeal Tribunal" in the first und second Iines
and substituting "the Licence Appeal Tribunal".

(5) Le paragraphe 57 (11) de la Loi est
modifié par substitution de «Tribunal d ' appel
en matière de permis» à «Commission d'appel des enregistrements commerciaux» aux
première et deuxième lignes et par les changements grammaticaux qui en découlent.

C ONSUMER PROTECTION A CT

Lol SUR LA PROTECTION DU CONSOMMATEUR

19. (1) The definition of "Tribunal" in section 1 of the Consumer Protection Act is
repealed and the following substituted:

19. (1) La d éfinition de «Commiss ion» à
l'article 1 de lu Loi sur la protection du
consommateur est abrogée et r emplacée pur
ce qui suit:

"Tribunal" means the Licence Appeal Tribunal.
("Tribunal")

«Tribunal» Le Tribunal d'a ppel en matiè re de
pe rmis. («Tribunal»)

(2) Suhsection 38 (10) of the Act. us enacted
by the Statutes of Ontario, 1997, chaptcr 35,
section 1, is rcpealed and the following substitukd:

(2) Le paragraphe 38 (10) de la Loi, tel
qu' il est adopté pur l'article 1 dn chapitre 35
des Lois de !'Ontario de 1997, est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

(10) Eve n if the persa n named in a n orde r
made unde r this section appea ls it under sectio n 11 of the Licence Appeal Trih1111al Act,
1999, the order takes effect immedia tely but
the Tribunal may grant a stay un ti l the disposition of the appea l.

(10) Même si la perso nne désig née da ns
l'ordo nnance rendue en vertu du prése nt a rticle in terjette appel de ce lle-ci en vertu de
l'article 11 de la Loi de 1999 s11r le Trib1111a/
d'appel en matière de permis, l 'ordo nnance
entre en vigueur immédiatement, mais le Tribunal peut surseoir à son exécution jusqu'à cc
que l'appel soit réglé.
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CONSUMER REPORTING ACT

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS CONCERNANT
LE CONSOMMATEUR

20. (1) The definition of "Tribunal" in subsection 1 (1) of the Consumer Reporting Act
i<> repeulcd und the following substih1ted:

20. (1) La définition de «Commission» au
purugruphe 1 (1) de la Loi sur les renseignements concernant le consommateur est abrogée et remplacée par ce qui suit :

"Tribunal" means the Licence Appeal Tribunal.
("Tribunal")

«Tribunal» Le Tribunal d'appel en matière de
permis. («Tribunal»)

(2) Subsection 6 (9) of the Act is rcpealed
and the following substituted:

(2) Le parugruphe 6 (9) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(9) Even if a registrant appeals an order of
the Tribunal under section 11 of the Licence
Appeal Tribunal Act, 1999, the order takes
effect immediately but the Tribunal may
grant a stay until the disposition of the
appeal.

(9) Même si un inscrit interjette appel
d'une ordonnance du Tribunal en vertu de
l'article 11 de la Loi de 1999 sur le Tribunal
d'appel en matière de permis, l'ordonnance
entre en vigueur immédiatement, mais le Tribunal peut surseoir à son exécution jusqu'à ce
que l'appel soit réglé.

DAY NURSERIES ACT

LOI SUR LES GARDERIES

21. (1) The definition of "Board" in subsection 1 (1) of the Day Nurseries Act is
repculcd.

21. (1) La définition de «Commission» au
paragraphe 1 (1) de la Loi sur les garderies
est abrogée.

(2) Subscction 1 (1) of the Act, us amended
by the Statutes of Ontario, 1997, chapter 30,
Schedule C, section 1, is further umended by
adding the following dcfinition:

(2) Le paragraphe 1 (1) de la Loi, tel qu'il
est modifié par l'article 1 de l'annexe C du
chapitre 30 des Lois de l'Onturio de 1997, est
modifié de nouveau par adjonction de la définition suivante :

"Tribunal" means the Licence Appeal Tribunal.
("Tribunal")

«Tribunal» Le Tribunal d'appel en matière de
permis . («Tribunal»)

(3) The Act is umcnded by striking out
"Board" whcrever it occurs in the following
provisions und substituting in each cuse
"Tribunal":

(3) Les dispositions suivantes de la Loi
sont modifiées par substitution de «Tribunal»
à «Commission» partout où figure cc terme
dans les dispositions suivantes et par les
changements grammaticaux qui en découlent:

1. Subsections 13 (2), (3), (4) und (5).

1. Les paragraphes 13 (2), (3), (4) et (5).

2. Clause 13 (6) (b).

2. L'alinéa 13 (6) b).

3. Subsections 14 (1) and (2).

3. Les paragraphes 14 (1) et (2).

(4) Despite subscction (3), mcmbcrs of the
Child und Fumily Services Rcview Board
immediutely hefore thut subscction comcs
into force shall be membcrs of the Licence
Appeal Tribunal l"or the purposc of pcrforming the dutics of the Tribunal with respect to
procecdings beforc the Board thut were commenced bcfore thut subsection comes into
force.

(4) Malgré le paragraphe (3), les personnes
qui sont membres de lu Commission de révision des services ù l'enfance et ù la famille
immédiatement avant l'entrée en vigueur de
cc paragraphe sont membres du Tribunal
d'appel en matière de permis aux fins de
l'exécution des fonctions du Tribunal à
légard des instances introduites devant la
Commission uvunt l'entrée en vigueur de ce
purugraphe.
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DISCRIMINATORY BUSINESS
PRACTICES ACT

Lol SUR LES PRATIQUES DE COMMERCE
DISCRIMINATOIRES

22. (1) The definition of "Tribunal" in section 1 of the Discriminatory Business Practices
Act is repealed and the following substituted:

22. (1) La définition de «Commission» à
l'article 1 de la Loi sur les pratiques de commerce discriminatoires est abrogée et remplacée par ce qui suit :

"Tribunal" means the Licence Appeal Tribunal.
("Tribunal")

«Tribunal» Le Tribunal d'appel en matière de
permis. («Tribunal»)

(2) Suhsection 6 (4) of the Act is repealed
and the fnllowing substituted:

(2) Le paragraphe 6 (4) de lu Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(4) Even if, under section 11 of the
Licence Appeal Tribunal Act, 1999, a party to
a proceeding before the Tribunal appeals an
order of the Tribunal made under this section,
the order takes effect immediately but the
Tribunal may grant a stay until the disposition of the appeal.

(4) Même si, en vertu de l'article 11 de la
Loi de 1999 szir le Tribunal d'appel en
matière de permis, une partie à une instance
devant le Tribunal interjette appel d'une
ordonnance du Tribunal rendue en vertu du
présent article, l'ordonnance entre en vigueur
immédiatement, mais le Tribunal peut surseoir à son exécution jusqu'à ce que l'appel
soit réglé.

FlJNERAL DIRECTORS AND
ESTABLISIIMENTS AcT

Lol SUR LES DIRECTEURS DE SERVICES
FUNÉRAIRES ET LES ÉTABLISSEMENTS
FUNÉRAIRES

23. (1) The definition of "Tribunal" in section 1 of the Funeral Directors and Establishments Act is repealed and the following substituted:

23. (1) La définition de «Commission» à
l'article 1 de la Loi sur les directeurs de services funéraires et les établissements funéraires est abrogée et remplacée par ce qui
suit :

"Tribunal" means the Licence Appeal Tribunal.
("Tribunal")

«Tribunal» Le Tribunal d'appel en matière de
permis. («Tribunal»)

(2) Section 25 of the Act is repealed and
the following suhstituted:

(2) L'article 25 de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

25. Even if a licensee appeals an order of
the Tribunal under section 11 of the Licence
Appeal Tribunal Act, 1999, the order takes
effect immediately but the Tribunal ma y
grant a sta y until the disposition of the
appeal.

25. Même si le titulaire d'un permis interjette appel d'une ordonnance du Tribunal en
vertu de l'article 11 de la Loi de 1999 sur le
Tribunal d'appel en matière de permis, l'ordonnance entre en vigueur immédiatement,
mais le Tribunal peut surseoir à son exécution
jusqu'à ce que l'appel soit réglé.

IIIGHWAY 'fRAFFic AcT

CODE DE LA ROUTE

24. (1) The definition of "Board" in subsection 1 (1) of the Highway Trajfic Act is
repealed.

24. (1) La définition de «Commission»
au paragraphe 1 (1) du Code de la route est
abrogée.

(2) Subsection 1 (1) of the Act, as amended
by the Statutes of Ontario, 1994, chapter 27,
section 138, is further amended by adding the
following definition:

(2) Le paragraphe 1 (1) du Code, tel qu'il
est modifié par l'article 138 du chapitre 27
des Lois de )'Ontario de 1994, est modifié de
nouveau pur adjonction de la définition suivante:

"Tribunal" means the Licence Appeal Tribunal.
("Tribunal")

«Tribunal» Le Tribunal d'appel en matière de
permis. («Tribunal»)

(3) Section 49 of the Act, as amended by
the Statutes of Ontario, 1996, chupter 20, section 9, is rcpealed und the following substituted:

(3) L'article 49 du Code, tel qu'il est modifié pur l'article 9 du chapitre 20 des Lois de
!'Ontario de 1996, est abrogé et remplacé pur
ce qui suit:

Appel

Appel
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Proceedings
before
Tribunal

49. Subsections 210 (7), (8), (11) and (13)
apply with necessary modifications to proccedings before the Tribunal with respect to
. appeals to the Tribunal under this Act.

49. Les paragraphes 210 (7), (8), (11) et
(13) s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, aux instances introduites devant le Tribunal à l'égard des appels interjetés devant
lui en vertu du présent code.

(4) Despite suhsection (3), memhers of the
Licence Suspension Appeul Bourd immediutely before thut subsection cornes into force
shull he memhers of the Licence Appeul
Trihunul for the purpose of performing the
duties of the Trihunul with respect to proceedings hefore the Bourd thut were commenced heforc that suhsection cornes into
force.

(4) Mulgré le purugruphe (3), les personnes
qui sont memhres de lu Commission d'uppel
des suspensions de permis immédiatement
uvunt l'entrée en vigueur de ce purugraphe
sont membres du Tribunul d'uppel en mutière
de permis aux fins de l'exécution des fonctions du Trihunul à l'égurd des instances
introduites devant lu Commission avant l'entrée en vigueur de ce paragraphe.

(5) Suhsection 50 (1) of the Act, us
amended by the Stututes of Ontario, 1996,
chupter 33, section 9, is further umended hy
striking out "Licence Suspension Appeul
Bourd" ut the end und suhstituting "Trihunul".

(5) Le purugruphe 50 (1) du Code, tel qu'il
est modilié pur l'article 9 du chupitre 33 des
Lois de !'Ontario de 1996, est modifié de nouveuu pur substitution de «Trihunul» à «Commission d'appel des suspensions de permis» et
pur les chungements grammaticaux qui en
découlent.

(6) Suhsection 50 (2) of the Act is umended
by striking out "Hourd" in the first Jine und
substituting "Trihunul''.

(6) Le purugruphe 50 (2) du Code est
modifié pur suhstitution de «Tribunal» à
«Commission» ù lu première ligne et pur les
changements grammaticaux qui en découlent.

(7) Suhsection 50 (3) of the Act, us
umended hy the Stututes of Onturio, 1993,
chupter 27, Schedule, is repeuled und the following suhstituted:

(7) Le purugruphe 50 (3) du Code, tel qu'il
est modifié pur l'unnexe du chapitre 27 des
Lois de !'Ontario de 1993, l'St uhrogé et remplacé pur ce qui suit :

(3) Every person aggrieved by a decision
of the Tribunal may, within 30 days after a
notice of the decision is sent to the person 's
latest address as recorded with the Tribunal,
appeal the decision of the Tribunal to a judge
of the Superior Court of Justice.

(3) Quiconque est lésé par une décision du
Tribunal peut, dans les 30 jours suivant l'envoi de l'avis de la décision à sa dernière
adresse figurant dans les dossiers du Tribunal,
interjeter appel de cette décision auprès d'un
juge de la Cour supérieure de justice.

(8) The Act is umended by striking out
"Hourd" wherever it occurs in the following
provisions und suhstituting in euch cuse
"Tribunul":

(8) Le Code est modifié pur suhstitution de
«Tribunal» à «Commission» purtout où figure
ce terme dans les dispositions suivuntes et pur
les changements grammaticaux qui en découlent:

Appeal
to judge

1. Subsection 50 (4).

1. Le purugruphe 50 (4).

2. Suhsection 50.1 (1), us enucted by the
Stututes or Onturio, 1996, chupter 20,
section 10.

2. Le purugruphe 50.1 (1), tel qu'il est
adopté pur l'urticle IO du chapitre 20
dl's Lois de !'Ontario de 1996.

3. Subsection 50.1 (2), us enucted hy the
Stututes of Onturio, 1996, chapter 20,
section 10 und umended hy 1997,
chupter 12, section 4.

3. Le purugruphe 50.1 (2), tel qu'il est
udopté pur l'urticle IO du chapitre 20
des Lois de !'Ontario de 1996 et modifié pur l'urticle 4 du chapitre 12 des
Lois de !'Ontario de 1997.

4. Subsections 50.l (3), (4), (5) und (6), us
enucted by the Stututes of Ontnrio,
1996, chupter 20, section 1O.

4. Les paragraphes 50.1 (3), (4), (5) et (6),
tl'ls qu'ils sont adoptés pur l'article 10
du chapitre 20 des Lois de !'Ontario de
1996.

(9) Subsection 50.1 (7) or the Act, us enucted
by the Statutes or Ontario, 1996, chupter
20, Sl'ction 10, i~ uml'ndl'd hy striking

(9) Ll' purugruphe 50.l (7) du Code, tel
qu'il est udopté pur l'article IO du chapitre 20
des Lois de !'Ontario de 1996, est modifié pur

Instances
introduites
devant le
Tribunal

Appel
interjeté
auprès
du juge
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out "Bourd's" in the fourth line und substituting "Trihunul's".

substitution de «Tribunal» à «Commission» à
la cinquième ligne et p11r les changements
grammaticaux qui en découlent.

(10) Suhsections 50.1 (8) und (9) ol' the Act,
us enucted hy the Stututes of Ontario, 1996,
chupter 20, section 10, ure umended hy striking out "Board" wherever it occurs und suhstituting in euch case "Tribunal".

(10) Les p11ragraphes 50.1 (8) et (9) du
Code, tels qu'ils sont adoptés par l'article 10
du chapitre 20 des Lois de !'Ontario de 1996,
sont modifiés par substitution de «Tribunal»
à «Commission» partout où ligure ce terme et
par les changements grammaticaux qui en
découlent.

(11) Subsl'Ction 50.1 (10) of the Act, us
enucted hy the Stututes of Ontario, 1996,
chupter 20, section 10, is repeuled.

(11) Le p11ragraphe 50.1 (10) du Code, tel
qu'il est 11dopté par 1'11rticle 10 du chapitre 20
des Lois de !'Ontario de 1996, est abrogé.

(12) Subsections 50.2 (1), (3), (5), (6), (7) und

(12) Les paragraphes 50.2 (1), (3), (5), (6),
(7) et (8) du Code, tels qu'ils sont adoptés p11r
l'article 5 du chapitre 12 des Lois de !'Ontario de 1997, sont modifiés par substitution de
«Tribunal» à «Commission» partout où ligure
ce terme et par les changements grammaticaux qui en découlent.

(8) of the Act, us enucted hy the Stututes of

Onturio, 1997, chupter 12, section 5, ure
umended by striking out "Bourd'' wherever it
occurs und suhstituting in euch case "Tribunal".
(13) Suhsection 50.2 (10) of the Act, us
enucted hy the Stututes of Ontario, 1997,
chupter 12, section 5, is repeuled.

(13) Le paragraphe 50.2 (10) du Code, tel
qu'il est 11dopté pur l'article 5 du chapitre 12
des Lois de !'Ontario de 1997, est abrogé.

(14) Suhsections 50.3 (1), (3), (5), (6), (7),
(10) of the Act, us enucted hy the
Stututes of Onturio, 1997, chupter 12, section
6, ure umended hy striking out "Board"

(14) Les paragraphes 50.3 (1), (3), (5), (6),
(7), (8) et (10) du Code, tels qu'ils sont adoptés pur l'article 6 du chapitre 12 des Lois de
l'Onturio de 1997, sont modifiés pur substitution de «Tribunal» à «Commission» p11rtout
où ligure ce terme et p11r les changements
grammaticaux qui en découlent.

(8) und

wherever it occurs und suhstituting in euch
case "Tribunal".

(15) Subscction 50.3 (12) of the Act, us
en11cted hy the Stututes of Ontario, 1997,
ch11pter 12, section 6, is repe11led.

(15) Le paragraphe 50.3 (12) du Code, tel
qu'il est adopté par l'article 6 du chapitre 12
des Lois de !'Ontario de 1997, est abnigé.

(16) The Act is amended hy striking out
"Board" wherever it occurs in the following
pmvisions 11nd substituting in euch case
"Tribunal":

(16) Le Code est modifié p11r substitution
de «Tribunal» à «Commission» partout où
ligure ce terme dans les dispositions suivantes
et pur les changements gr11mmaticuux qui en
clécoulen t :

1. Clause 55.1 (28) (h), as enacted hy the
Stututes of Ontario, 1997, chapter 12,

1. L'alinéa 55.1 (28) h), tel qu'il est
adopté par l'11rticle 8 du chapitre 12
des Lois de !'Ontario de 1997.

section 8.
2. Snhsections 94 (1) and (2) .

2. Les paragraphes 94 (1) et (2).

3. Suhsections 95 (2), (3), (4) und (5).

3. Les paragraphes 95 (2), (3), (4) et (5).

4. Clause 95 (6) (h).

4. L'alinéa 95 (6) h).

5. Suhsections 96 (1), (4), (5), (6), (7), (8)
und (9).

5. Les paragraphes 96 (1), (4), (5), (6), (7),
(8) et {9).

(17) Suhsection 96 (10) of the Act i<; umemled
hy striking out "Board" 11ml "B1111nl's"
wherever those expressions occur und suhstituting in each c11se "Tribunal" and "Trihunal's", us the case muy be.

(17) Le par11graphe 96 (10) du Code est
modifié p11r substitution de «Trihun11I» à
«Commission» partout oi'i ligure cc terme et
p11r les changements grammaticaux qui en
découlent.

(18) Suhsection 96 (12) of the Act is
amended hy striking out "Bounl'' wherever it

(18) Le p11rugraphc 96 (12) du Code est
modifié p11r substitution de «Tribunal» à
«Commission» p11rtout où ligure cc terme et
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occurs and suhstituting in each case "Tribunal".
INTERCOUNTRY ADOPTION ACT,

1998

par les changements grammaticaux qui en
découlent.
LOI DE 1998 SUR UADOPTION
INTERNATIONALE

25. (1) Suhsection 1 (1) of the lntercountry
Adoption Act, 1998 is amended by adding the
following definition:

25. (1) Le paragraphe 1 (1) de la Loi de
1998 sur/ 'adoption internationale est modifié
par adjonction de la définition suivante:

"Tribunal" means the Licence Appeal Tribunal.
("Tribunal")

«Tribunal» Le Tribunal d'appel en matière de
permis. («Tribunal»)

(2) Subsection 5 (6) of the Act is repealed
and the following substituted:

(2) Le paragraphe 5 (6) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

Right to
hearing

(6) When a Director gives notice of a
refusai or of an approval subject to conditions, the person is entitled to a hearing
before the Board.

(6) Lorsque le directeur donne avis d'un
refus ou d'une approbation conditionnelle, la
personne a droit à une audience devant la
Commission.

Droit à une
audience

Application
of other
sections

(7) Sections 11, 13, 15 and 16 (hearing,
appeal) apply to the hcaring with necessary
modifications and for that purpose references
to the Tribunal shall be deemed to be rcferenccs to the Board.

(7) Les articles 11, 13, 15 et 16 (audience,
appel) s'a ppliquent à l'audience, avec les
adaptations nécessaires, et, à cette fin , les
mentions du Tribunal sont réputées des mentions de la Commission.

Application
d'autres
articles

(3) Subsection 6 (4) of the Act is repealed
and the following suhstituted:

(3) Le paragraphe 6 (4) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

Righi Io
hearing

(4) When a Director gives notice of a
refusai or of an approval subject to conditions , the Ontario resident is entitled to a
hearing before the Board.

(4) Lorsque le directeur donne avis d'un
refus ou d'une approbation conditionnelle, le
résident de !'Ontario a droit à une audience
devant la Commission.

Droil d'être
enlendu

Applicntion
of other
sections

(5) Sections 11, 13, 15 and 16 (hearing,
appeal) apply to the hearing with ncccssary
modifications and for that purpose refcrences
Io the Tribunal s hall be deemed to be references to the Board.

(5) Les articles 11, 13, 15 et 16 (audience,
appel) s'appliquent à l'audience, avec les
adaptations nécessaires, et, à cette fin, les
mentions du Tribunal sont réputées des men tions de la Commission.

Application
d'autres
articles

(4) The Act is umended hy striking out
"Bourd" wherever it ùccurs in the following
provisions and suhstituting in each case
"Tribunal":

(4) La Loi est modifiée par substitution de
«Tribunal» à «Commission» partout où figure
ce terme dans les dispositions suivantes et par
les changements grammaticaux qui en découlent:

Extension
of time

1. Suhsections 11 (2), (4) und (5).

I. Les paragraphes 11 (2), (4) et (5).

2. Suhsections 12 (1) ami (2).

2. Les paragraphes 12 (1) et (2).

(5) llespite snhsection (4), memhers of the
Child and Fumily Services Review Bourd
immcdiately hcforc thut suhsection comes
into force s hull hc memhers of" the Licence
Appeal Tribunal for the purposc of performing the dulies of the Trihunul with respect to
proccedings hcforc the Hourd thut were commenced heforc thut suhsection cornes into
force.

(5) Malgré le paragraphe (4), les personnes
qui sont membres de la Commission de révision des services à l'enfonce et à la famille
immédiatement avant l'entrée en vigueur de
ce paragraphe sont membres du Tribunal
d'appel en matière de permis aux fins de
l' exécution des fonctions du Tribunal à
l'égard des instances introduites devant la
Commission avant l'entrée en vigueur de ce
parugruphe.

(6) Suhsection 13 (1) of the Act is amended
by striking out the portion hcfore clause (u)
und suhstituting the following:

(6) Le paragraphe 13 (1) de la Loi est
modifié par substitution de cc qui suit au passage qui précède l'alinéa a) :

(1) The Board may extend the time fixcd
for requesting a hearing undcr subscction 5

(1) La Commission peut proroger le délai
fixé pour demander une audience aux termes

Prorogation
du délai
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Recording
of evidence

(6) or 6 (4), ei ther before or after ils expiration, if,

du paragraphe 5 (6) ou 6 (4), avant ou après
son expiration, si :

(7) The Act is omendcd hy striking out
"Board" wherever it occurs in the following
provisions and suhstituting in eoch case
"Tribunal":

(7) Lo Loi est modifiée pur suhstitntion de
«Tribunal» ù «Commission» partout où ligure
ce terme duns les dispositions suivantes et par
les changements grammaticaux qui en découlent:

1. Clouse 13 (3 ) (b).

1. L'ulinéo 13 (3) h).

2. Suhsections 15 (1), (2), (3) und (4).

2. Les paragraphes 15 (1), (2), (3) et (4).

(8) Suhsection 15 (6) of the Act is repeoled
and the following suhstituted:

(8) Le paragraphe 15 (6) de lu Loi est
abrogé et remplacé par ce qui s uit :

(6) The evidence take n before the Board at
a hea ring under subsection 5 (6) or 6 (4) shall
be recorded.

(6) Les té moignages recueillis deva nt la
Commissio n lors d ' une a udie nce visée au
paragraphe 5 (6) ou 6 (4) so nt consignés.

(9) The Act is umended hy striking out
" Board" wherever it occurs in the following
prnvisions and suhstituting in each case
"Tribunul":

(9) La Loi est modifiée par substitution de
«Trihunal» ù «Commission» partout où ligure
ce terme dans les dispositions suivantes et par
les chungements grammaticaux qui en découlent:

1. Suhsections 15 (7), (8) and (9).

1. Les paragraphes 15 (7), (8) et (9).

2. Snbsections 16 (1) and (2).

2. Les paragraphes 16 (1) et (2).

LûAN BROKERS A CT,

Appeal

1994

LOI

26. (1) Lo définition de «Commission» ù
l'article 1 de Io Loi de 1994 sur les courtiers
en prêts, telle qu'elle es t adoptée par l ' article
176 de l'unnexe E du chapitre 18 des Lois de
!'Ontario de 1998, est abrogée et remplacée
par ce qui suit :

"Tribunal" means the Licence Appeal Tribunal.
("Tribunal ")

«Tribunal » Le Tribunal d'appel e n matière de
permis. («Tribunal»)

(2) Suhsection 11.2 (6) of the Act, us enoctcd
hy the Stututes of Ontario, 1998, chopter 18,
Schcdule E, section 177, is rcpeolcd and the
following substitutcd:

(2) Le paragraphe 11.2 (6) de Ill Loi, tel
qu'il est udopté par l'article 177 de l'annexe
E du chupitrc 18 des Lois de l'Onturio de
1998, est abrogé et remplacé par ce qui suit:

(6) Even if the person named in the order
of the Tribunal appeals it under section 11 of
the Licence Appeal Tribunal Act, 1999, the
order takes effect immedia tely but the Tribunal may gra nt a stay until the disposition of
the appeal.

(6) Même si la perso nne désignée dans
l'ordonnance de la Commission interjette
appel de ce lle-ci en vertu de ! 'a rticle 11 de la
loi de 1999 sur le Tribunal d'appel en
matière de permis, l 'o rdo nnance est exécutoire immédiatement, mais la Commissio n
peut surseoir à son exécution jusqu 'à ce que
l'a ppel soit réglé.

RELATIONS ACT

LOI

Consignation
des témoignages

DE 1994 SUR LES COURTIERS EN PRÊTS

26. (1) The definition of "Tribunal" in section 1 of the Loan Brokers A et, 1994, as
enacted hy the Stututes of Onturio, 1998,
chapter 18, Schcdule E, section 176, is
repeoled and the following suhstituted:

MI:"lolSTRY OF CONSUMER AND COMMERCIAL

397

SUR LE MINISTÈRE DE LA CONSOMMATION
ET DU COMMERCE

27. (1) The dcfinition of "Trihnnul" in section 1 of the Ministry of Cons11mer and Commercial Relations Act is repeuled und the following suhstituted :

27. (1) Lu définition de «Commiss ion» ù
l'urticl e J de la Loi sur le ministère de la
Consommation et du Commerce est uhrogée
et remplacée par cc qui s uit:

"Tribunal" mcans the Licence Appeal Tribunal.
("Tribunal")

«Tribunal» Le Tribunal d ' appel en matière de
permis. («Tribunal»)

Appel
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(2) Section 7 of the Act, as amcndcd by the
Statutes of Ontario, 1994, chapter 27, section
90, is repealcd.

(2) L'article 7 de la Loi, tel qu'il est modifié par l'article 90 du chapitre 27 des Lois de
!'Ontario de 1994, est abrogé.

(3) Dcspitc subscction (2), memhers of The
Commercial Rcgistration Appeal Tribunal
immcdiately beforc that subsection cornes
into force shall he members of the Licence
Appeal Tribunal for the purpose of performing the duties of that Tribunal with respect to
proceedings before The Commercial Registration Appeal Tribunal that were commcnced hefore that subsection cornes into
force.

(3) Malgré le paragraphe (2), les personnes
qui sont membres de la Commission d'appel
des enregistrements commerciaux immédiatement avant l'entrée en vigueur de ce paragraphe sont membres du Tribunal d'appel en
matière de permis aux fins de l'exécution des
fonctions du Tribunal il l'égard des instances
introduites devant la Commission avant l'entrée en vigueur de ce paragraphe.

(4) Sections 8, 9, 10, 11 and 14 of the Act
are repeuled.

(4) Les articles 8, 9, 10, 11 et 14 de la Loi
sont abrogés.

MORTGAGE BROKERS ACT

28. Despite subscction 173 (5) of the Financial Services Commission of Ontario Act, 1997,
the Licence Appeal Tribunal shall conduct,
and decide issues raised in, proceedings
under the Mortgage Brokers Act that were
bcforc The Commercial Rcgistration Appeal
Tribunal immcdiutely before this section
cornes into force.

MoTOR VEHICLE DEALERS ACT

Appeal

LOI SUR LES

COURTIERS EN HYPOTHÈQUES

28. Malgré le paragraphe 173 (5) de la Loi
de 1997 sur la Commission des services financiers de l'Ontario, le Tribunal d'appel en
matière de permis tient les instances qui ont
été intentées en vertu de la Loi sur les courtiers en hypothèques devant la Commission
d'appel des enregistrements commerciaux
immédiatement avant l'entrée en vigueur du
présent article, et décide des questions soulevées dans ces instances.

LOI

SUR LES COMMERÇANTS DE VÉHICULES
AUTOMOBILES

29. (1) The delinition of "Trihunal" in section 1 ol" the fl!otor Vehicle Dealers A et is
repealed und the following substituted:

29. (1) La définition de «Commission» à
l'article 1 de lu Loi sur les commerçants de
véhicules automobiles est abrogée et remplacée par cc qui suit :

"Tribunal" means the Licence Appeal Tribunal.
("Tribunal")

«Tribunal» Le Tribunal d'appel en matière de
permis. («Tribunal»)

(2) Subscction 7 (9) of the Act is rcpealed
and the following suhstituted:

(2) Le paragraphe 7 (9) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(9) Even if a registrant appeals an order of
the Tribunal under section 11 of the Licence
Appeal Trih1111al Act, 1999, the order takes
effect immediatrly but the Tribunal may
grant a stay until the disposition of the
appeal.

(9) Même si la personne inscrite interjette
appel d'une ordonnance du Tribunal en vertu
de l'article 11 de la Loi de 1999 sur le Tribunal d'appel err matière de permis, l'ordonnance entre en vigueur immédiatement, mais
le Tribunal peut surseoir à son exécution
jusqu'à ce que l'appel soit réglé.

ONTARIO NEW Hü.'\IE WARRANTIES
PLAN ACT

LOI

SUR LE RÉGIME DE GARANTIES DES
LOGEMENTS NEUFS DE L'ÛNTARIO

30. (1) The delinition of "Tribunal" in section 1 ol' the Ontario New Home Warranties
Plan A cl is repeulcd und the following suhstitutcd:

30. (1) La définition de «Commission» à
l'article 1 de lu Loi sur le régime de garanties
des logements neufs de /'Ontario est abrogée
et remplacée pur cc qui suit :

"Tribunal" means the Licence Appeal Tribunal.
("Tribunal")

«Tribunal» Le Tribunal d'appel en matière de
permis. («Tribunal»)

(2) Suhscction 9 (9) of the Act is repcaled
and the following suhstitutcd:

(2) Le paragraphe 9 (9) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

Appel
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(9) Even if a registrant appeals an order of
the Tribunal under section 11 of the Licence
Appeal Trib1111al Act, 1999, the order takes
effect immediately but the Tribunal may
grant a stay until the disposition of the
appeal.
PAPERBACK AND PERIODICAL
DISTRIBUTORS ACT

Appeal

chap. 12

(9) Mê me si la personne inscrite interjette
appel d'une ordonnance du Tribunal en vertu
de l'article 11 de la Loi de 1999 sur le Tribunal d'appel en matière de p ermis, l'ordonnance entre en vigueur immédiatement, mais
le Tribunal peut surseoir à son exécution
jusqu'à ce que l'appel soit réglé.
LOI

31. (1) La définition de «Commission» au
paragraphe 1 (1) de la Loi sur les distributeurs de livres brochés et de périodiques est
abrogée et remplacée par ce qui suit :

"Tribunal" means the Licence Appeal Tribunal.
("Tribunal")

«Tribunal» Le Tribunal d'appel en matière de
permis. («Tribunal»)

(2) Snhsection 5 (8) of the Act is repealed
and the following suhstituted:

(2) Le purugraphe 5 (8) de lu Loi est
abrogé et remplacé pur ce qui suit :

(8) Even if a registrant appeals an order of
the Tribunal under section 11 of the Licence
Appeal Tribunal Act, 1999, the order takes
effect immediately but the Tribunal may
grant a stay until the disposition of the
appeal.

(8) Même si la personne inscrite interjette
appel d'une ordonnance du Tribunal en vertu
de l'artiele Il de la Loi de 1999 sur le Tribunal d'appel en matière de permis, l'ordonnance entre en vigueur immédiatement, mais
le Tribunal peut surseoir à son exécution
jusqu'à ce que l'appel soit réglé.

(3) Suhsection 6 (4) of the Act is amended
hy striking out "und section 11 of the Ministry
of Consumer and Commercial Relations Act
does not apply" ut the end.

(3) Le paragraphe 6 (4) de la Loi est modifié par suppression de «et l'article 11 de la Loi
sur le ministère de la Consommation et du
Commerce ne s'applique pus».

LOI

SUR LES ÉCOLES PRIVÉES DE FORMATION
PROFESSIONNELLE

32. (l) The definition of "Board" in section l of the Private Vocational Schools Act is
repealed.

32. (1) Lu définition de «Commission» ù
l'article 1 de lu Loi sur les écoles privées de
formation professionnelle est abrogée.

(2) Section l of the Act is umended by
adding the following definition:

(2) L'article 1 de la Loi est modilié par
adjonction de la définition suivante :

"Tribunal" means the Licence Appeal Tribunal.
("Tribunal")

«Tribunal» Le Tribunal d'appel en matière de
permis. («Tribunal»)

(3) Section 3 of the Act is repealed.

(4) The Act is umended hy striking out
"Board" wherever it occnrs in the following
provisions und suhstituting in each case
"Tribunal":

(3) L'article 3 de la Loi est abrogé.
(4) La Loi est modifiée par substitution de
«Tribunal» ù «Commission» partout où figure
ce terme dans les dispositions suivantes et par
les changements grammaticaux qui en découlent:

1. Suhsection 5 (2).

1. Le purugraphe 5 (2).

2. Suhsections 7 (2), (3), (4), (5), (6) and

2. Les puragruphes 7 (2), (3), (4), (5), (6)
et (7).

(7).

3. Clause 7 (9) (h).
(5) Section 8 of" the Act is repeuled.
(6) Subsections li (l), (3), (4) und (5) of the
Act ure umended hy striking out "Board"

Appel

SUR LES DISTRIBUTEURS DE LIVRES
BROCHÉS ET DE PÉRIODIQUES

31. (l) The definition of ''Tribunal" in
suhsection l (1) of the Paperback and Periodical Distributors Act is repeuled and the following suhstituted:

PruVATE VOCATIO'.'IAL SCHOOLS ACT
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3. L'ulinéu 7 (9) h).
(5) L'article 8 de la Loi est abrogé.
(6) Les parugruphes Il (1), (3), (4) et (5) de
la Loi sont mocliliés par substitution de «Tribunal» ù «Commission» partout 0(1 figure ce

Appel
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wherever it occurs and suhstituting in euch
case "Tribunal".
(7) Clause 19 (1)

REAL

Appeal

(0 of the Act is repeuled.

ESTATE AND BUSINESS
BROKERS ACT

(7) L'alinéa 19 (1)

LOI

Ode la Loi est abrogé.

SUR LE COURTAGE COMMERCIAL ET
IMMOBILIER

33. (1) The delinition of "Tribunal" in section 1 of the Real Estate and Business Brokers
A et is repealed and the following substituted:

33. (1) La définition de «Commission» à
l'article 1 de la Loi sur le courtage commercial
et immobilier est abrogée et remplacée par ce
qui suit:

"Tribunal" means the Licence Appeal Tribunal.
("Tribunal")

«Tribunal» Le Tribunal d'appel en matière de
permis. («Tribunal»)

(2) Subsection 9 (9) of the Act is repealed
and the l'ollowing substituted:

(2) Le paragraphe 9 (9) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(9) Even if a registrant appeals an order of
the Tribunal under section 11 of the Licence
Appeal Tribunal Act, 1999, the order takes
effect immediately but the Tribunal may
grant a stay until the disposition of the
appeal.

(9) Même si la personne inscrite interjette
appel d'une ordonnance du Tribunal en vertu
de l'article li de la Loi de 1999 sur le Tribunal d'appel en matière de permis, l'ordonnance entre en vigueur immédiatement, mais
le Tribunal peut surseoir à son exécution
jusqu'à ce que l'appel soit réglé .

'TRAVEL INDUSTRY ACT

Appea l

terme et par les changements grammaticuux
qui en découlent.

LOI

SUR LES AGENCES DE VOYAGES

34. (1) The delinition of "Tribunal" in section 1 of the Travel lndustry Act is repeuled
and the following suhstituted:

34. (1) La définition de «Commission» à
l'article 1 de la Loi sur les agences de voyages
est abrogée et remplacée par ce qui suit :

"Tribunal" means the Licence Appeal Tribunal.
("Tribunal")

«Tribunal» Le Tribunal d'appel en matière de
permis. («Tribunal»)

(2) Section 8 or the Act is rcpealed and the
following substituted:

(2) L'article 8 de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

8. Even if a registrant appeals an order of
the Tribunal undcr se ction l l of the Licen ce
Appeal Tribunal A ct, 1999, the order takes
effect immediatc ly but the Tribunal may
grant a stay until the disposition of the
appeal.

8. Même si la personne inscrite interjette
appel d'une ordonnance du Tribunal en vertu
de l'article 11 de la Loi de 1999 sur le Tribunal d'appel en matière de permis, l'ordonnance entre en vigueur immédiatement, mais
le Tribunal peut surseoir à son exécution
jusqu'à ce que l'appel soit réglé.

TRUCK TRANSPORTATION ACT

Appel

LOI

SUR LE CAMIONNAGE

35. (l) Suhsection 7 (2) of the Truck Transportation Act is ·umended by striking out
"Licence Suspension Appeal Bourd" in the
seventh line ami substituting "Licence Appeul
Tribunul".

35. (1) Le paragraphe 7 (2) de la Loi sur le
camionnage est modifié par substitution de
«Tribunal d'appel en matière de permis» à
«Commission d'appel des suspensions de
permis» aux septième et huitième lignes et
par les changements grammuticaux qui en
découlent.

(2) Subsection 7 (3) of the Act is amended
hy striking out "Licence Suspension Appeul
Bourd" in the lirst und second lines and suhstituting "Licence Appeal Tribunal" .

(2) Le paragraphe 7 (3) de la Loi est modifié pur substitution de «Tribunal d'uppel en
mutière de permis» à «Commission d'uppel
des suspensions de permis» uux première et
deuxième lignes et par les changements grummaticaux qui en découlent.

(3) Subsection 28 (1 .1) ol' the Act, as enacted
hy the Stututes of Onturio, 1996, chapter 9,
section 35, is repeuled and the following substituted:

(3) Le puragruphe 28 (1.1) de la Loi, tel
qu'il adopté pur l'article 35 du chapitre 9 des
Lois de l'Onturio de 1996, est abrogé et remplacé par ce qui suit :

Appel
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(1.1) In this section,

(1.1) La définition qui suit s'applique au
présent article.

"Tribunal" means the Licence Appeal Tribunal.

«Tribunal» Le Tribunal d'appel en matière de
permis.

(4) Snbsections 28 (2), (5), (6), (7) and (9) of
the Act are amended by striking out "Board"
wherever it occnrs and substituting in each
case "Tribunal".

(4) Les paragraphes 28 (2), (5), (6), (7) et
(9) de la Loi sont modifiés par substitution de
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Définition

«Tribunal» à «Commission» partout où figure
ce terme et par les changements grammaticaux qui en découlent.

UPIIOLSTERED AND STUFFED ARTICLES ACT

LOI SUR LES ARTICLES REMBOURRÉS

36. (1) The definition of "Tribunal" in subsection 1 (1) of the Upholstered and Stuffed
Articles Act is repealed and the following substituted:

36. (1) La définition de «Commission» au
paragraphe 1 (1) de la Loi sur les articles
rembourrés est abrogée et remplacée par ce
qui suit:

"Tribunal" means the Licence Appeal Tribunal.
("Tribunal")

«Tribunal» Le Tribunal d'appel en matière de
permis. («Tribunal»)

(2) Subsection 12 (8) of the Act is repealed
and the following substituted:

(2) Le paragraphe 12 (8) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(8) Even if a registrant appeals an order of
the Tribunal under section 11 of the Licence
Appeal Tribunal Act, 1999, the order takes
effect immediately but the Tribunal may
grant a stay until the disposition of the
appeal.

(8) Même si la personne enregistrée interjette appel d'une ordonnance du Tribunal en
vertu de ) 'article 11 de la Loi de 1999 sur le
Tribunal d'appel en matière de permis, l'ordonnance entre en vigueur immédiatement,
mais le Tribunal peut surseoir à son exécution
jusqu'à ce que ) 'appel soit réglé.

(3) Subsection 18 (7) of the Act is repealed
and the following substituted:

(3) Le paragraphe 18 (7) de la Loi est
abroge et remplacé par ce qui suit :

(7) Section 11 of the Licence Appeal
Tribunal Act, 1999 does not apply to proceedings before the Tribunal under this section.

(7) L'article 11 de la Loi de 1999 sur le
Tribunal d'appel en matière de permis ne
s'applique pas aux instances introduites
devant le Tribunal en vertu du présent article.

(4) Subsection 20 (4) of the Âct is repealed
and the following substituted:

(4) Le paragraphe 20 (4) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(4) Section 11 of the Licence Appeal
Tribunal Act, 1999 does not apply to proceedings before the Tribunal under this section.

(4) L'article 11 de la Loi de 1999 sur le
Tribunal d'appel en matière de permis ne
s'applique pas aux instances introduites
devant le Tribunal en vertu du présent article.

COMMENCEMENT AND SHORT 'fITLE

ENTRÉE EN VIGUEUR ET TITRE ABRÉGÉ

Commence·
me11l

37. This Act cornes into force on a day to
be named by proclamation of the Lieutenant
Governor.

37. La présente loi entre en vigueur le jour
que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamat ion.

Entrée en
vigueur

Shorl lllle

38. The short title of the Act set out in this
Schedule is the Licence Appeal Tribunal A et,
1999.

38. Le titre abrégé de la Loi qui figure à la
présente annexe est Loi de 1999 sur le Tribunal d'appel en matière de permis.

Titre abrégé

Appeal

Ac! not to
•pply

Act nol
Io apply

Appel

Nonapplicalion
de la Loi

Nonapplication
de la Loi
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RED TAPE REDUCTION

Economie Development and Trade

SCHEDULEH
AMENDMENTS AND REPEALS
PROPOSED BY THE MINISTRY OF
ECONOMIC DEVELOPMENT
ANDTRADE

Développement économique
et Commerce

ANNEXEH
MODIFICATIONS ET ABROGATIONS
ÉMANANT DU MINISTÈRE DU
DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE
ET DU COMMERCE

Massey·
Ferguson
Limiled
Act, 1981

is repealed.

1. La loi intitulée Massey-Ferguson LimitedAct, 1981 est abrogée.

Massey·
Fergu<an
Limiled
Acl, 1981

Ontario
Telepho11e
Developmen/
Corporatio11
Act

2. The Ontario Telephone Development
Corporation Act, as amended by the Statutes
of Ontario, 1993, chapter 27, Schedule, is
repealed.

2. La Loi sur la Société de développement
des réseaux téléphoniques de /'Ontario, telle
qu'elle est modifiée par l'annexe du chapitre
27 des Lois de l'Ontario de 1993, est abrogée.

Loi sur la
Société de
développe•
menldes
réseaux télé·
phoniques
de l'Ontario

Research
Foundation
Act

3. (1) The French version of subsection 21
(1) of the Research Foundation Act is

3. (1) La version française du paragraphe
21 (1) de la Loi sur la Fondation de recherches est modifiée par substitution de «Conseil
exécutif» à «Conseil des ministres» à la troisième ligne.

Loi sur la
Fondation
de recher·
ch es

Sa me

I. The Massey-Ferguson Limited Act, 1981

amended hy striking out "Conseil des
ministres" in the third line and substituting
"Conseil exécutiP'.
(2) The French version of subsection 21 (2)
of the Act is amended by striking out
"Conseil des ministres" in the lirst line and
suhstituting "Conseil exécutiP'.

(2) La version française du paragraphe 21

Idem

(2) de la Loi est modifiée par substitution de

«Conseil exécutif» à «Conseil des ministres» à
la première ligne.

4. The Technology Centres Act is repealed.

4. La Loi sur les centres de technologie est
abrogée.

Loi sur les
centres de
technologie

Teleplrone
Act

5. The French version of section 24 of the
Telephone Act is amended hy striking out
"Conseil des ministres" in the third and
fonrth lines and suhstituting "Conseil
exécutif".

5. La version française de l'article 24 de
la Loi sur le téléphone est modifiée par substitution de «Conseil exécutif» à «Conseil des
ministres» aux troisième et quatrième lignes.

Loi surie
téléphone

Commence·
ment

6. This Schedule cornes into force on the
day the Red Tape Reduction A et, 1999 receives
Royal Assent.

6. La présente annexe entre en vigueur le
jour où la Loi de 1999 visant à réduire les
formalités administratives reçoit la sanction
royale.

Entrée en
vigueur

Tech1wlogy
Centres Act
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SCHEDULEI
AMENDMENTS PROPOSED BY THE
MINISTRY OF FINANCE
Co-oPERATIVE CORPORATIONS

Definition
of "malerial
change"

Additional
authorization
of amendment under
cl.(!) (1)

Additional
aut horization
for variation
of rights of
preference
shares
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ANNEXEI
MODIFICATIONS ÉMANANT DU
MINISTÈRE DES FINANCES
Lol SUR LES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES

1. (1) Section 2 of the Co-operative Corporations Act is repcalcd.

1. (1) L'orticle 2 de la Loi sur les sociétés
coopératives est abrogé.

(2) Subsection 35 (6) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1992,
chapter 19, section 5, is repealed and the
following snbstituted:

(2) Le paragraphe 35 (6) de la Loi, tel qu'il
est adopté par l'article 5 du chapitre 19 des
Lois de !'Ontario de 1992, est abrogé et remplacé par ce qui s uit :

(6) 1n this section,

(6) La définition qui suit s'applique au
présent article.

"material change" means a change in the
business, operations, assets o r liabilities of
the co-operative that would reasonably be
expected to have a significant advers e
impact on the financial position of the cooperative or that might prevent the co-operative from achieving the purpose of an
offeri ng but does not include a change that
is prescribed by the regulations as not a
material change.

«modifica ti on importante» Changement qui
survient dans les activités, les opérations,
l ' actif ou le passif de la coopérative et qui
nuirait fo rtement, selon toute attente raisonnable, à la si tuation financière de la
coopérative ou pourrait l'empêc her d 'atteindre l'objet d'une offre, à l'exclus ion
toutefois d ' un cha ngement que les règlements prescrivent comme n'étant pas une
modification importante.

(3) Suhsection 120 (2) of the Act, as reenocted by the Statutes of Ontario, 1997,
chopter 19, section 3, is amended by striking out "Minister" and suhstituting "Superintendent".

(3) Le paragraphe 120 (2) de la Loi, tel
qu'il est adopté de nouveau par l'orticle 3 du
chapitre 19 des Lois de !'Ontario de 1997, est
modifié pHr substitution de «surintendant» à
«ministre».

(4) Section 151 of the Act, as amended
hy the Statutes of Ontario, 1992, chapter
19, section 20, is further amended by
adding the following subsection:

(4) L'article 151 de la Loi, tel qu'il est
modifié par l'article 20 du chapitre 19 des
Lois de !'Ontario de 1992, est modifié de nouveau par adjonction du paragrophe suivant :

(2. 1) Subject to section 152, if the amendment is an ame ndment unde r clause (1) (1),
then, in addi tion to the co nfirmation required
by subsection (2), the resolution is not effective until it has been confirmed by such additional authorization as may be required by the
articles.

(2.1) Sous réserve de l'article 152, s' il
s' agit d'une modification apportée en vertu
de l'alinéa (1) 1), la résolution qui constitue
) 'a utorisation exigée par le paragraphe (2)
reste cependant sa ns effet tant qu'elle n'a pas
été ratifiée par l'a utorisation suppléme ntaire
qu'exigent les statuts constitutifs.

(5) Snhscction 151 (3) of the Act is
omended hy striking out "(])" in the second
line.

(5) Le paragraphe 151 (3) de la Loi est
modifié par suppression de «I)» à la troisième
ligne.

(6) Suhsection 151 (4) of the Act is
rcpealed and the following suhstitnted:

(6) Le paragraphe 151 (4) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui s uit :

(4) If the amendment is to delcte o r vary a
preference, right, condition, restriction,
limitation or prohibition attaching to a class
of preference shares or to c reate preference
shares, ranking in any respect in priority to or
o n a parity with any cla ss of prefcrence
sha res, then, in addition to the co nfirmation
reqnired by s ubsection (2), the resolution is
not effective until it has been confirmed by at
lcast two-thirds of the votes cast at a meeting
of lhe holders of suc h class or classes of
shares duly called for that purpose or suc h

(4) Si la modification a pour but de s uppri mer ou de modifier les privilèges, droits,
conditions, restrictions, limitations ou interdictions rattachés à une catégorie de parts
sociales privilégiées ou de créer de telles
parts sociales qui ont, sous qu elque aspect
que ce soi t, priorité ou égalité de rang sur une
catégorie existante de parts sociales privilégiées, la résolution qui constitue l'autorisa tion exigée par le paragraphe (2) reste cependant sans effet tant qu'elle n'a pas été ratifiée
par au moins les deux tiers des voix expri -

Définition
de «modification importante»

Autorisation
supplémentaire des
modifications apportées en vertu
de l'ai.(!) 1)

Autorisation
supp lémentaire pour la
modification
des droits
rattachés aux
parts sociales
privilégiées
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g reater proportion of the votes cast as the
articles provide, and by suc h additional autho rizatio n as the articles provide.

mées à une asse mblée des détenteurs de parts
sociales de telles ca tégo ries dûment convoquée à cette fin ou par la fraction plus élevée
qu e prévoient les statuts et qu'elle n'a pas
reçu l'autorisation supplémentaire que prévoient ceux-ci.

(7) The Act is amended hy adding the
following section:

(7) La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

151.1 (1) If a co-operative resolves to ,
(a) amend ils articles in a manner referred
to in subsection 151 (4); or
(b) amalgamate with another co-operative
und er sections 156 and 157,
a holder of prefcrence shares of any class
entitled to vote o n the co nfirmation of the
resolution ma y dissent.

151.l (1) Les détenteurs de parts sociales
privilégiées d ' une catégorie habiles à voter
sur la ratification d'une résolution peuvent
faire valoir leur dissidence si la coopérative
décide par cette résolution :

Droit à la
dissidence
des détenteur.; de parts
sociales
privilégiées

a) so it de modifier ses statuts d'une
manière visée au paragraphe 151 (4);
b) soit de fusionner avec une autre coopérative conformément aux articles 156
et 157.

Righi to
be paid fair
value of
shares

(2) In addition to any othe r right the s hare holder may have, but subject to subsection
(15). a shareholder who co mplies with this
sectio n is entitled , when the action approved
by the resolution from which the shareholder
dissents becomes effective, to be paid by the
co-operative the fair value of the preference
shares held by the shareholder in respect of
which the sharc holde r disse nts, determined as
of the close of bus iness on the da y before the
resolution was adopted.

(~) Outre les autres droits qu'il peut avoir,
mais sous rése rve du paragraphe (15), le
détenteur de parts sociales qui se conforme au
prése nt article a le droit, à l'entrée en vigueur
de la mesure approuvée par la résolution à
l' éga rd de laquelle il a fait valoir sa dissidence, de se voir verser par la coopérative la
juste valeur des parts sociales privilégiées en
cause fixée à l'heure de fe rmeture des
bureaux le jour précédant l' adoption de la
résolution.

Rembour.;emenl des
parts sociales

No partial
dissent

(3) A di ssen ting share hold e r may only
claim under this section with respect to ail the
prefcrence shares of a class held by the dis senting share holder.

(3) Le déte nteur de parts sociales dissident
ne peut se prévaloir du prése nt article que
pour la totalité des parts sociales privilégiées
d ' une catégorie qu ' il détie nt.

Dissidence
partielle
interdite

Written
objection by
shareholder

(4) A dissenting share hold er shall se nd to
the rn-operative, al or before any meeti ng of
shareholders al w hich the co nfirmation of a
resolntion referred to in subsectio n (1) is to
be voted on, a wri tten objection to the resolutiou, unlcss the co-operative did not give
notice to the share holder of the purpose of the
meeting or of the shareholder's right to disse nt.

(4) Le détente ur de parts sociales dissident
e nvoie par écrit à la coopé rative, avant ou
pe ndant l'asse mblée convoquée pour voter
sur la ratifica tion de la résolution visée au
paragraphe (1 ), so n oppositio n à cette résolution, sa uf si la coopérative ne lui a donné avis
ni de l'objet de cette assemblée ni de son
droit à la dissid ence.

Opposilion
écrite du
détenleur de
parts sociales

Notice of
adoption
of resolution
to dissenting
shareholder.;

(5) The co-operative shall, within IO days
after the shareholders confirm the resolution,
send to each shareholder who has file d the
objection referred Io in subsectio n (4) notice
that the resolution has been co nfirmed, but
such notice is not required to be sen t to any
shareholder who voted for the confirmation
of the resolution or who has withdrawn the
objec ti o n.

(5) Dans les IO jours qui suivent la ratifica tion de la résolution, la coopérative en
avise les détenteurs de parts sociales qui ont
déposé l'opposition visée au paragraphe (4).
Toutefois, un tel avis n'est pas nécessaire si le
détenteur de parts sociales a voté en faveur de
la ratification ou a retiré son opposition.

Envoi
de l'avis
d 'adoplion
de la résolulion

Samc

(6) A notice sent under subsection (5) shall
set out the rights of the disscnting sha rehold er
and the procedurcs to be fo llowed to exercise
those rights.

(6) L'avis e nvoyé aux termes du paragraphe (5) énonce les droits du détenteur de parts
socia les dissident ainsi que la procédure à
suivre pour les exerce r.

Idem
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Demand for
payment of
fair value

(7) A dissenting shareholder entitled to
receive notice under subsection (5) shall,
within 20 days after receiving such notice, or,
if the shareholder does not receive such
notice, within 20 days after learning that the
resolution has been confirmed, send to the
co-operative a written notice containing,
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(7) Dans les 20 jours de la réception de
l'avis prévu au paragraphe (5) ou, à défaut
d'avis, de la date où il apprend la ratification
de la résolution, le détenteur de parts sociales
dissident envoie un avis écrit à la coopérative
indiquant:

Demande
de paiement
de la juste
valeur

(a) the shareholder's name and address;

a) ses nom et adresse ;

(b) the number and class of preference
shares in respect of which the shareholder dissents; and

b) le nombre et la catégorie des parts
sociales privilégiées qui font l'objet de
sa dissidence;

(c) a demand for payment of the fair value
of such shares.

c) une demande de versement de la juste
valeur de ces parts sociales.

(8) A co-operative shall, not later than
seven days after the later of the day on which
the action approved by the resolution is effective or the day the co-operative received the
notice referred to in subsection (7), send to
each dissenting shareholder who has sent
such notice,

(8) Dans les sept jours de la date d'entrée
en vigueur de la mesure approuvée dans la
résolution ou, si elle est postérieure, de la
date de réception de l'avis visé au paragraphe
(7), la coopérative envoie aux détenteurs de
parts sociales dissidents qui ont envoyé leur
avis:

(a) a written offer to pay for the dissenting
shareholder's preference shares in an
amount considered by the directors of
the co-operative to be the fair value
thereof, accompanied by a statement
showing how the fair value was determined; or

a) soit une offre écrite de remboursement
de leurs parts sociales privilégiées à
leur juste valeur, avec une déclaration
précisant le mode de calcul retenu par
les administrateurs;

(b) if subsection (15) applies, a notification that it is unable lawfully to pay
dissenting shareholders for their preference shares.

b) soit, en cas d'application du paragraphe (15), un avis les informant qu'il lui
est légalement impossible d'effectuer
le remboursement de leurs parts sociales privilégiées.

Sa me

(9) Every offer made under subsection (8)
for shares of the same class shall be on the
same terms.

(9) Les offres prévues au paragraphe (8)
sont faites selon les mêmes modalités si elles
visent des parts sociales de la même catégorie.

Idem

Payment to
shareholder

(10) Subject to subsection (15), a co-operative shall pay for the preference shares of a
dissenting shareholder within 10 days after an
offer made under subsection (8) has been
accepted, but any such offer lapses if the cooperative does not receive an acceptance
within 30 days after the offer has been made.

(10) Sous réserve du paragraphe (15), la
coopérative procède au remboursement des
parts sociales privilégiées du détenteur de
parts sociales dissident dans les 10 jours de
l'acceptation de l'offre faite aux termes du
paragraphe (8).
Toutefois, l'offre devient
caduque si l'acceptation ne parvient pas à la
coopérative dans les 30 jours de l'offre.

Remboursement des
détenteurs de
parts sociales

Delennination of fair
value by
arbitrator

(U) Where a co-operative fa ils to make an
offer under subsection (8) or if a dissenting
shareholder fails to accept an offer, the fair
value for the shares of any such dissenting
shareholder shall be determined by arbitration
by one person chosen by both the co-operative and the affected dissenting shareholders.

(11) Si la coopérative ne fait pas l'offre
prévue au paragraphe (8), ou si un détenteur
de parts sociales dissident ne l'accepte pas, la
juste valeur des parts sociales du détenteur de
parts sociales dissident est fixée par arbitrage
par une personne choisie par la coopérative et
les détenteurs de parts sociales touchés.

Fixation
de ln juste
valeur par
aroitrage

Panel of
arbilrators

(12) If the co-operative and the affected
dissenting shareholders ca nnot agree on a
single arbitrator, the arbitration shall be by a
panel of thrce persons.

(12) Si la coopérative et les détenteurs de
parts sociales dissidents touchés ne peuvent
s ' entendre sur un arbitre unique, l'arbitrage
est effectué par un comité de trois personnes.

Comité
d'arbitrage

Offerto pay

Offre de remboursement
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(13) An arhitration panel s hall be co mprised of one perso n nominated by the co-opcrative, one person nominated by the affected
di sse nting s ha reholders and one person
selected by the two nominees.

( 13) Le co mit é d ' arbitrage se co mpose
d ' une perso nne nommée par la coopérative,
d ' une personne nommé e par les détenteurs de
parts sociales dissidents touchés et d' une troisiè me personne choisie par les deux premiè res.

Idem

Arbitration

(14) The Arbitratio11 Act, 1991 applies,
with necessa ry modifica tions, to arbitrations
unde r this section.

(14) La Loi de 1991 sur l'arbitrage s'applique , avec les adaptations nécessaires, aux
a rbitrages effectués aux termes du présent
article.

Applicalion
de la loi de
1991 sur
l 'a rbitrage

(15) A co-ope rative shall not make a payment to a dissenting shareholder und er this
section if the re are reasonahle grounds for
believing that,

(15) La coo pérative ne doit effectuer
aucun paiement aux détenteurs de parts sociales dissidents aux termes du présent article
s'il existe des motifs raisonnables de croire
que:

Impossibilité
de remboursement par la
coopérative

(a) the co-operative is, or after the payme nt would be , unable to pay its liabil ities as thcy become due; or

a) soit la coopérative ne peut, ou ne pourrait de ce fait, acquitter son passif à
échéance;

(h) the realizable value of the co-operative 's assc ts would therehy be Jess tha n
the aggrc ga te of its liabilities.

b) soit la valeur de réa lisation de so n actif
se rait, de ce fait, inférieure à so n passif.

1991
applies

A cl .

Where CO·
opemtive
unablc to
pay

Definiti on of
"' fair value"

( 16) 1n this section,

(16) La définition qui suit s'applique au
prése nt article.

·'fair value" means the price that a buyer
would pa y to a selle r, both acting pru de ntly, knowlcdgcably and willingly, in au
arm's length transac tio n in au open market
under rn nditions requisitc to a fair sa le .

«juste valeur» Le prix qu'un acheteur paierait
à un vendeur lorsque ces deux personnes
traitent prudemment et e n toute connaissance de cause dans le cadre d'une opération sa ns lien de dépendance sur un marché
libre dans les conditions nécessa ires à une
vente équitable.

(8) Suhsection 153 (1) of the Act, us
umended hy the Statutes of' Onturio, 1997,
chapter 19, section 3, is further amendcd
hy striking out "Minister" in the sixth line
and suhstituting ' 'Supcrintendent".

(8) Le paragraphe 153 (1) de la Loi, tel
qu' il est modifié par l'article 3 du chapitre 19
des Lois de l'Ontario de 1997, est modifié de
nouveau par substitution de «surintendant» à
«ministre» à la cinquième ligne.

(9) Suhsection 155 (2) or the Act, as
umencled hy the Statutes or Ontario, 1997,
cllllpter 19, section 3, is further amenclecl
hy striking out "Minister'' in the fourlh
line und suhstituting "Superintendent".

(9) Le pariigraphe 155 (2) de la Loi, tel
qu'il est modifié par l'article 3 du chapitre 19
des Lois de l'Onturio de 1997, est modifié de
nouveau par substitution de «surintendant>> à
«ministre» à lu quatrième ligne.

(10) Suhsection 157 (1) or the Act, as
amenrlecl hy the Stntutes of Ontario, 1997,
chapter 19, section 3, is I"urther nmended
hy striking out " Minister" in the sixth line
and suhstituting "Superintendent".

(10) Le paragraphe 157 (1) de la Loi, tel
qu'il est modilié par l'article 3 du chapitre 19
des Lois de l'Ontario de 1997, est modifié de
nouveau par substitution de «surintendant» à
«ministre» à la sixième ligne.

(11) Suhsection 158 (2) or the Act, us re·
enactecl hy the Statutes or Ontario, 1997,
chapter 19, section 3, is amended hy strik·
ing out " Minister" in the second line 11nd
suhstituting "Superintenclent".

(11) Le paragraphe 158 (2) de la Loi, tel
qu'il est adopté de nouveau par l'article 3 du
chapitre 19 cles Lois de !'Ontario de 1997, est
modifié par substitution de «qu'approuve le
s urintendant» à «qu'il approuve» ù la
deuxième ligne.

(12) Suhsection 158.1 (2) of the Act, us
re-enacted hy the Statu tes of' Ontario, 1997,
chnpter 1CJ, section 3, is nmencled hy strik-

(12) Le paragraphe 158.1 (2) de lu Loi, tel
qu ' il est adopté de nouveau pur l'article 3 du
chupitre 19 des Lois de l'Ünturio de 1997, est
modifié pur substitution de «qu'approuve le

Définilion
de «juste
valeuT»
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ing out " Minister" in the second line and
suhstituting "Superintendent".

surintendant» à
deuxième ligne.

(13) Subsection 164 (1) of the Act, as
amended hy the Slatutes of Ontario, 1997,
chapter 19, section 3, is further amended
by striking out "Minis ter" in the fiflh Iine
and suhstituting "Superintendenl".

(13) Le paragraphe 164 (1) de lu Loi, tel
qu'il est modifié pur l'article 3 du chapitre 19
des Lois de l'Ontario de 1997, est modifié de
nouveau par substitution de «surintendant» à
«ministre» à la cinquième ligne.

(14) Suhsection 171.13 (5) of the Act, as
enacted hy the Statules of Ontario, 1992,
chapter 19, section 23 and amended by
1997, chapter 19, section 3, is further
amended by striking out "Minister" in lhe
amendment of 1997 and substituting
"Superintendent".

(14) Le parugruphe 171.13 (5) de la Loi, tel
qu'il est adopté pur l'article 23 du chapitre 19
des Lois de )'Ontario de 1992 et tel qu'il es t
modifié pur l'article 3 du chapitre 19 des Lois
de )'Ontario de 1997, est modifié de nouveau
pur substitution de «surintendunl>> à «ministre» duos lu modification de 1997.

(15) Section 177 of the Act, us amended
by lhe Statutes of Ontario, 1997, chapter
28, section 44, is repealed and the following
suhstituted:

(15) L'article 177 de la Loi, tel qu'il est
modifié pur l'article 44 du chapitre 28 des
Lois de l'Ontarin de 1997, est ubrogé et remplacé par ce qui suit :

177. No proceeding for an offence under
this Act shall be started more than two years
after the facts on which the proceedings are
based first came to the knowledge of the
Superintendent.

177. Sont irrecevables les instances pour
infraction visée à la présente loi qui so nt
introduites plus de deux ans après le jour où
les faits qui y donne nt li eu o nt été portés à la
connaissance du surinte nd ant.

(16) Clause 187 (a) of lhe Act, as enacled
by the Stututes of Ontario, 1997, chapter
19, section 3, is repealed.

(16) L'alinéa 187 a) de la Loi, tel qu ' il est
adopté par l'article 3 du chapitre 19 des Lois
de l'Onturio de 1997, est ubrogé.

(17) Section 187 of the Act, as enacted
by the Statutes of Ontario, 1997, chapter
19, section 3, is amended by adding lhe
following suhsection:

(17) L'article 187 de la Loi, tel qu'il est
adopté par l'article 3 du chapitre 19 des Lois
de )'Ontario de 1997, est modifié par adjonction du paragraphe s nivont :

(2) The Superintendent may approve forms
fo r any purpose of this Act.

(2) Le surintendant peut approuver des formules pour l'a pplication de la présente loi.

CREDIT UNIONS AND CAISSES POPULAIRES

A CT, 1994
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CAISSES POPULAIRES
ET LES CREDIT Dr.lONS

2. (1) Subsection 19 (1) ot' the Credit
Unions and Caisses Populaires Act, 1994, as
amended hy the Statutes of Ontario, 1997,
chapter 28, section 53, is further amended
by striking out " used by" in the first line
and suhstituting "oP'.

2. (1) Le puragruphe 19 (1) de la Loi de
1994 sur les caisses populaires et les credit
unions, tel qu'il est modifié pur l'article 53
du chapitre28 des Lois de l'Onturio de 1997,
es t modifié de nouveau pur s ubs titution de
«de» à «utilisée par» à lu première ligne.

(2) The Act is amended hy adding the
following section:

(2) Lu Loi est modifiée par adjonction de
l'a rticle suivant :

May use
olher name

19.1 (1) Subject to subsections (2) and (3),
a credit union may ca rry o n business und er or
identify itself by a na me ot her than its corporate namc.

19.1 (1) Sous réserve des paragraphes (2)
et (3), la caisse peut exercer ses activités
commercia les ou s'identifier sous un nom
autre que sa dénomination sociale.

Possibililé
d'utiliser un
aulre nom

Superinlendenl may
orcler credil
union 10 nor
use olher

(2) Where a credit union is carrying on
business under or identifying itsclf by a name
other than its corporate namc, the Supcrintendent may, after giving the cred it union an
opportunity to be heard, by order, direct the
credit union not to use that othcr name if the
Superintendent is of the opinion that the other
namc is a name referred to in any of clauses
21 (1) (a) to (g).

(2) Dans les cas où une caisse exe rce ses
activités commerciales ou s' identifie sous un
nom autre que sa dénomination sociale, le
s urintendant peut, après lui avoir donné l'occasion d'être entendue, lui ordonner de ne pas
utiliser cet autre nom s'i l est d'avis que
ce lui -ci est visé à l'un des alinéas 21 (1) a) à
g).

Le surinlendanl peul
ordonner il la

llllme

caisse de nt!

pas utiliser
un au1re nom
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(3) A credi t un io n s hall set out its corporate na me in Iegible c hara cters in ail documents that evid ence rights or obligations with
respect to other pa rties (including contracts,
invoices and negotiable instruments) and that
are issued or mad e by or on behalf of the
credit union.

(3) La caisse indiqu e sa dé nomination
sociale e n ca ra ctè res lisibles sur tous les
docume nts attestant des droits ou des obliga tions vis-à-vis d ' autres parties (notamme nt les
contrats, fa ctures et effets négociables) qui
so nt délivrés ou fa its par la caisse ou en son
nom.

(3) Suhsection 20 (1) of the Act is
repeuled and the following suhstituted:

(3) Le paragraphe 20 (1) de la Loi est
abrogé et remplacé pur ce qui suit:

(1) A persa n who carries on business using
a na me in whic h "credit union " or "caisse
populaire" is used other than in the circumsta nces set out in section 19 or 19.1 is guilty
of an offence.

(1 ) E.st coupable d ' une infraction quiconqu e exe rce des activités commerciales sous
un no m qu i comprend le te rme «caisse popu laire» ou «credit union» autrement qu e dans
les circo nstances énoncées à l'article 19 ou

Dénomination sociale à
utilise r dans
tous les
documents

Interdiction
relative au
nom

19. 1.

Defini tion
of

"c o ~ t

of

(4) The following prov1s1ons of the Act
are amended hy striking ont "Minister"
wherever it appears and suhstituting in
eu ch c11se " Superintendent" :

(4) Les dispositions suivantes de lu Loi
sont modifiées par substitution de «surintendant» ù «ministre» partout où ligure ce
terme:

1. Suhsection 54 (6), us umended hy the
Stututes of Ontario, 1997, chupter 19,
section 5 und 1997, chupter 28, section
53.

1. Le paragraphe 54 (6), tel qu'il est
modifié pur l'article 5 du chapitre 19 et
l'article 53 du chapitre 28 des Lois de
l'Ontario de 1997.

2. Subsection 77 (4), us umended by the
Stututes of Ontario, 1997, chupter 19,
section 5.

2. Le purugruphe 77 (4), tel qu'il est
modifié par l'article 5 du chapitre 19
des Lois de !'Ontario de 1997.

3. Suhsection 82 (5), us umended by the
Stututes of Ontario, 1997, chapter 19,
section 5 und 1997, chupter 28, section
53.

3. Le paragraphe 82 (5), tel qu'il est
modifié pur l'article 5 du chapitre 19 et
l'article 53 du chapitre 28 des Lois de
!'Ontario de 1997.

(5) T he French version of section 90 of
the Act is amended hy striking out " les
réserves prescrites" al the end and suhstitnting " des réserves selon les modalités
prescrites".

(5) La version française de l'article 90 de
lu Loi est modifiée par substitution de «des
réserves selon les modalités prescrites» à «les
réserves prescrites» à la lin de l'article.

(6) The Act is 11mended hy adding the
following secti ons:

(6) La Loi est modifiée par adjonction des
articles suivants :

CosT OF BoRROWING

CoÛT D'EMPRUNT

197.1 In sections 197.2 to 197.Iü,

bom•w1ng"

"cos! of borrowing", for a Joan made by a
crcdit union, mcans,
(a) the intcrcst or discount applicable to
the Joan,
(b) any amouut c harged in co nnection with
the Joan that is payable hy the bo rrower to the c rcdit unio n,
(c) any amonnt c harged in connection wi th
the Joan that is payable by the ho rrower to a pnson ot her tha n the c rcdi t
union, whc rc the amount is c ha rgeable,
dircctl y or ind irect ly, hy the person to
the crcdit union, and

197.1 La définition qui suit s' applique aux
a rticles 197.2 à 197.10.
«COÎI! d 'e mprunt» À l 'égard d ' un prêt
co nse nti par la ca isse, s'e nte nd de cc qui
suit :
a) les intérêts ou l 'esco mpte applicables
au prêt;
b) les frais afférents au prêt que l 'e mprun teur doit paye r à la caisse;
c) les frais affé rents au prêt que l' e mprun teu r doit payer à une personne autre
qu e la caisse dans les cas où la pe rso nne de mande ces frais directement
0 11 indirectement à la caisse;

Définition
de «COÛt
d'emprunt»
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(d) any charge prescribed by the regulations as included in the cost of borrowing,

d) les frais que les règlements prescrivent
comme faisant partie du coût d'emprunt.

but does not include any charge prescribed by
the regulations as excluded from the cost of
borrowing.

Sont toutefois exclus les frais que les règlements prescrivent comme ne faisant pas partie du coût d'emprunt.

197.2 (1) This section applies where,
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197.2 (1) Le présent article s'applique
lorsque les conditions suivantes sont remplies:

(a) a credit union makes a Joan to a natural
person;

a) la caisse consent un prêt à une personne physique;

(b) the Joan is not secured by a mortgage
on real property;

b) le prêt n'est pas garanti par une hypothèque immobilière;

(c) the Joan is required to be repaid either
on a fixed future date or by instalments; and

c) le prêt est remboursable à une date fixe
ou en plusieurs versements;

(d) the Joan is prepaid in full.

d) le prêt est remboursé intégralement
avant échéance.

Remise
du coût
d emprunl
0

Same

(2) ln the circumstances described in subsection (1 ), the credit union shall, in accordance with the regulations, rebate to the borrower a portion of the cos! of borrowing for
the Joan.

(2) Dans les circonstances mentionnées au
paragraphe (1), la caisse consent à l'emprunteur une remise d'une partie du coût d'emprunt du prêt conformément aux règlements.

Idem

Limilalion

(3) For the purposes of subsection (2) and
the regulations made under clause 197.10 (1)
(b), the cos! of borrowing for a Joan does not
include the interest or discount applicable to
the Joan.

(3) Pour l'application du paragraphe (2) et
des règlements pris en application de l'alinéa
197.10 (1) b), les intérêts ou l'escompte
applicables au prêt ne sont pas compris dans
son coût d'emprunt.

Restriclion

Disclosure
of cosl of
bonowing

197 .3 (1) A credit union shall not make a
Joan to a natural person unless the cost of
borrowing and any other information prescribed for the purposes of this section by the
regulations have been disclosed by the credit
union to the person.

197.3 (1) La caisse ne doit pas consentir
de prêt à une personne physique sans lui
divulguer le coût d'emprunt et les autres renseignements que prescrivent les règlements
pour l'application du présent article.

Divulgation
du coût
d'emprunt

SA me

(2) For the purposes of disclosure required
by subsection (1 ), the cost of borrowing,

(2) Aux fins de la divulgation exigée aux
termes du paragraphe (1), le coût d'emprunt
est conforme à ce qui suit :

Idem

(a) shall be calculated on the basis that ail
obligations of the borrower are duly
fulfilled;

a) il est calculé comme si l'emprunteur
respectait scrupuleusement ses engagements;

(b) shall be calculated in accordance with
the regulations;

b) il est calculé conformément aux règlements;

(e) shall be expressed as a rate per annum;
and

c) il est exprimé sous forme de taux
annuel;

(d) where required by the regulations,
shall be expressed as an amount in dollars and cents.

d) il est exprimé sous forme de somme
lorsque les règlements l'exigent.

197.4 Where a credit union makes a Joan
to a natural person and the Joan is required to
be repaid either on a fixed future date or by
instalments, the credit union shall disclose the
following to the borrower:

197.4 La caisse qui consent à une personne
physique un prêt remboursable à date fixe ou
en plusieurs versements divulgue ce qui suit à
l'emprunteur:

Addilional
disclosure lenn loans

Aulres renseignements
à divulguer :
prêls à lenne
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I. Whether the borrower has the right to
repay the amount borrowed before the
maturity of the Joan.

1. Le fait de savoir si l'emprunteur a le

2. Any terms and conditions relating to a
right described in paragraph 1, includ-

2. Les conditions applicables au droit visé
à la disposition 1, notamment les ren-

ing particulars of the circumstances in
which the borrower may exercise the
right.

seignements sur les circonstances dans
lesquelles l'emprunteur peut l'exercer.

3. Whcthcr any portion of the cost of bor-

3. Le fait de savoir si l'emprunteur béné-

rowing for the Joan is to be rebated to
the borrower or any charge or penalty
is to be imposed on the borrower, if the
borrower exercises a right described in
paragraph 1.

ficiera de la remise d'une partie du
coût d'emprunt ou si des frais ou pénalités lui seront imposés, s'il exerce le
droit visé à la disposition 1.

4. The rnanner in which any rebate,

4. Le mode de calcul de la remise, des
frais ou des pénalités visés à la disposition 3.

charge or penalty referred to in paragraph 3 is to be calculated.

5. Particulars of any charges or penalties
to be imposed 011 the borrower if the
borrower fails to rcpay the amount of
the Joan at maturity or fails to pay an
instalmcnt on the day the instalment is
due to be paid.

droit de rembourser le prêt avant
échéance.

5. Les renseignements sur les frais ou
pénalités qui seront imposés à l'emprunteur s'il ne rembourse pas le prêt à
l'échéance ou ne fait pas un versement

à la date fixée.

6. Particulars of any prcscribcd change
rclating to the Joan agreement or the
cost of borrowing for the Joan.

6. Les renseignements sur les changements prescrits apportés à la conven-

7. Particulars of any rights or obligations
of the borrowcr prcscribcd by the
rcgulations for the purposcs of this section.

7. Les renseignements sur les droits ou
obligations de l'emprunteur que prescrivent les règlements pour l'application du présent article.

8. Any other information prcscribcd by
the rcgulations for the purposes of this
section.

8. Les autres renseignements que prescrivent les règlements pour l'application
du présent article.

Disclosure in
appli cations
for c redit
ca rds, etc.

197.5 A forrn or other document used by a
c redit union for the purposcs of an application for a credit card. paymcnt card or charge
card shall contain the information prescribed
by the rcgulations for the purposes of this
sel"lion or be accompanicd by a document
that contains that information.

197.5 Les formules ou autres documents
qu'emploie la caisse pour les demandes de
carte de crédit, de paiement ou de débit renferment les renseignements que prescrivent
les règlements pour l'application du présent
article ou sont accompagnés d'un document
qui les renferme.

Divulgation
dans les
demandes de
carte de crédit et autres

Disclo&ure
w here c redit
canh, etc. ,
issued

197.6 Where a credit union issues a credit
card , payment card or charge card to a natural
persou, the credit union shall disclose the following to the person:

197.6 La caisse qui émet une carte de crédit, de paiement ou de débit à une personne
physique lui divulgue ce qui suit :

Divulgation
en cas
d'émission
de cartes de
crédit et
autres

1. Particulars of any c harges or penalties

1. Les renseignements sur les frais ou
pénalités qui seront imposés à la per-

to be imposed on the person if hc or
shc fails to pay an amount in accord ance with the agreement governing the
card.

tion de prêt ou au coût d'emprunt du
prêt.

sonne si clic ne fait pas un versement
conformément à l'accord relatif à la
carte.

2. Particulars of any charges for which
the person becomes responsibk by
accepting or using the card.

2. Les renseignements sur les frais qui
incombent à la personne par suite de
l'acceptation ou de l'utilisation de la
carte.

3. Partic11lars of any prescribed change
relating to the Joan agreement or the

3 . Les renseignements sur les changements prescrits apportés à la convcn-
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cost of borrowing for any loan
obtained through the use of the card.

lion de prêt ou au coût d'emprunt du
prêt obtenu au moyen de la carte.

4. Particulars of any rights or obligations
of the person prescribed by the regulations for the purposes of this section.

4. Les renseignements sur les droits ou
obligations de la personne que prescrivent les règlements pour l'application
du présent article.

5. Any other information prescribed by
the regulations for the purposes of this
section.

5. Les autres renseignements que prescri-

197.7 (1) Where a credit union enters into
an arrangement for the making of a Joan to a
natural persan and neither section 197.4 nor
section 197.6 apply in respect of the arrangement, the credit union shall disclose the following to the person:

197.7 (1) La caisse qui conclut un arrangement qui prévoit l'octroi d'un prêt à une
personne physique et auquel ni ] 'article 197.4
ni ] 'article ] 97 .6 ne s'applique divulgue cc
qui suit à la personne :

1. Particulars of any charges or penalties
to be imposed on the persan if he or
she fails to pay an amount in accordance with the arrangement.

1. Les renseignements sur les frais ou
pénalités qui seront imposés à la personne si elle ne fait pas un versement
conformément à l'arrangement.

2. Particulars of any charges for which
the person becomes responsible by
entering the arrangement.

2. Les renseignements sur les frais qui
incombent à la personne par suite de la
conclusion de l'arrangement.

3. Particulars of any prescribed change
relating to the arrangement or the cost
of borrowing under the arrangement.

3. Les renseignements sur les changements prescrits apportés à l'arrangement ou au coût d'emprunt dans le
cadre de celui-ci.

4. Particulars of any rights or obligations
of the persan prescribed by the regulations for the purposes of this section.

4. Les renseignements sur les droits ou
obligations de la personne que prescrivent les règlements pour l'application
du présent article.

5. Any other information prescribed by
the regulations for the purposes of this
section.

5. Les autres renseignements que prescrivent les règlements pour l'application
du présent article.

lnlerpretation

(2) For the purposes of subsection (1 ), an
arrangement for the making of a Joan
includes an arrangement for a line of credit.

(2) Pour l'application du paragraphe (1),
l'arrangement qui prévoit l'octroi d'un prêt
s'entend en outre de celui qui prévoit l'ouverture d'une ligne de crédit.

Statement
re mortgage
renewal

197.8 Where a credit union makes a Joan
to a natural person and the loan is secured by
a mortgage on real property, the credit union
shall disclose to the person such information
respecting renewal of the Joan as is prescribed by the regulations.

197.8 La caisse qui consent un prêt garanti
par une hypothèque immobilière à une personne physique lui divulgue les renseignements que prescrivent les règlements en cc
qui concerne le renouvellement de ce prêt.

Disclosure in
adve rtising

197.9 (1) This section applies to an advertisement that,

197.9 (1) Le présent article s'applique aux
annonces publicitaires qui :

(a) relates to loans, credit cards, payment
cards or charge cards that are offered
by a credit union to a natural persan or
to arrangements to which section 197.7
applies that are offered by a credit
union to a natural persan; and

a) d'une part, concernent les prêts ou les
cartes de crédit, de paiement ou de
débit qu'offre la caisse aux personnes
physiques ou les arrangements auxquels s'applique l'article 197.7 qu'elle
leur offre;

(b) purports to contain information rclating to the cost of borrowing or any
other prescribed malter.

b) d'autre part, se présentent comme ren fermant des renseignements sur le coût
d'emprunt ou une autre question prescrite.

Additional
disclosure:
loans to
which
SS. 197.4
and 197.6
do not apply
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vent les règlements pour l'application
du présent article.
Autres rense ignements
à divulguer :
prêts non
visés par les
art. 197.4 et
197.6

lnterprélation

Déclaration
concernant

les renouvellements
d'hypothèque

Divulgation
dans la
publicité
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(2) No person shall authorize any advertisement described in subsection (1) unless
the advertisement contains the information
that may be required by the regulations and is
in the form and manner that may be prescribed.

(2) Nul ne doit autoriser une annonce visée
au paragraphe (1) à moins qu'elle ne renferme les renseignements qu'exigent les
règlements et ne se présente sous la forme et
de la manière prescrites.

Idem

Regulations
re disclosure

197.10 (1) The Lieutenant Governor m
Council may make regulations,

197.10 (1) Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, par règlement :

Règlemenis:
divulgalion

(a) prescribing, for the purposes of section
197. 1, charges that are included in the
cost of borrowing and charges that are
excluded from the cost of borrowing;

a) prescrire, pour l'application de l'article
197.1, les frais qui font partie du coût
d'emprunt et ceux qui n'en font pas
partie;

(b) governing rebates to be made under
section l 97.2;

b) régir les remises qui doivent être
consenties aux termes de l'article
197.2;

(c) prescribing information other than the
cost of borrowing that must be disclosed under section 197.3;

c) prescrire les renseignements autres que
le coût d'emprunt qui doivent être
divulgués aux termes de l'article
197.3;

(d) prescribing the manner of calculating
the cost of borrowing for the purposes
of section 197.3;

d) prescrire le mode de calcul du coût
d'emprunt pour l'application de l'article 197.3;

(e) prescribing the circumstances in which
the cost of borrowing must be
expressed as an amount in dollars and
cents for the purposes of section l 97.3;

e) prescrire les circonstances dans lesquelles le coût d'emprunt doit être
exprimé sous forme de somme pour
l'application de l'article 197.3;

(f) prescribing the manner of calculating
any rebate referred to in paragraph 4 of
section 197 .4;

f) prescrire le mode de calcul des remises

(g) prescribing changes for the purposes of
paragraph 6 of section 197.4, paragraph 3 of section 197.6 and paragraph
3 ofsubsection 197.7 (1);

g) prescrire les changements pour l'application de la disposition 6 de l'article
197.4, de la disposition 3 de l'article
197.6 et de la disposition 3 du paragraphe 197.7 (1);

(h) prescribing rights and obligations of
borrowers for the purposes of paragraph 7 of section 197.4, paragraph 4
of section 197.6 and paragraph 4 of
subsection 197.7 (l);

h) prescrire les droits et obligations des
emprunteurs pour l'application de la
disposition 7 de l'article 197.4, de la
disposition 4 de l'article 197.6 et de la
disposition 4 du paragraphe 197.7 (1);

(i) prescribing information that must be
disclosed under paragraph 8 of section
l 97.4, paragraph 5 of section 197.6
and paragraph 5 of subsection 197.7
( 1);

i) prescrire les renseignements qui doivent être divulgués aux termes de la
disposition 8 de l'article 197.4, de la
disposition 5 de l'article 197.6 et de la
disposition 5 du paragraphe 197.7 (1);

(j) prescribing information for the purposes of section 197.5;

j) prescrire des renseignements pour l'ap-

(k) prescribing information for the purposes of section 197.8;

k) prescrire des renseignements pour l'application de l'article 197.8;

(1) prescribing matters for the purposes of
clause 197.9 (1) (b) and respecting the
form, manner and content of advertisements for the purposes of subsection
197.9 (2);

1) prescrire des questions pour l'applica-

visées à la disposition 4 de l'article
197.4;

plication de l'article 197.5;

tion de l'alinéa 197.9 (1) b) et traiter,
pour l'application du paragraphe 197.9
(2), de la forme et de la manière sous
lesquelles les annonces publicitaires
doivent être présentées et de leur
contenu;
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(m) prescribing the lime, manner and form
of any disclosure required under sections 197.3 Io 197.9;

m) prescrire le moment auquel la divulgation exigée aux termes des articles
197.3 à 197.9 doit être faite, la manière
dont elle doit l'être et la forme qu'elle
doit prendre;

(n) prescribing classes of loans in respect
of which some or ail of the require ments of sections 197.2 Io 197.9 do not
apply;

n) prescrire les catégories de prêts auxquelles ne s'applique pas tout ou partie
des exigences prévues aux articles
197.2 à 197.9;

(o) prohibiting the imposition of any
charge or penalty referred Io in section
197.4, 197.6or197.7;

o) interdire l'imposition des frais ou
pénalités visés à l'article 197.4, 197.6
ou 197.7;

(p) governing the nature and amount of
any charge or penalty refcrred Io in
section 197.4, 197.6 or 197.7 that may
be imposed by a credit union, includ ing but not limited to,

p) régir la nature et le montant des frais
ou pénalités visés à l'article 197.4,
197.6 ou 197.7 que peut imposer la
caisse, notamment :

(i) regulations providing that such a
charge or penalty shall not exceed
an amount prescribed in the
regulation, and

(i) prévoir que ces frais ou pénalités
ne doivent pas dépasser le plafond
prescrit par le règlement,

(ii) regulations respecting the costs of
the credit union that may be
included or must be excluded in
the determination of the charge or
penalty;

(ii) traiter du coût supporté par la
caisse qui peut être inclus dans le
calcul des frais ou pénalités ou
qui doit en être exclu;

(q) respecting any other malter or thing
that is necessary to carry out the purposes of sections 197.2to197.9.

q) traiter de toute autre mesure d'application des articles 197.2 à 197.9.

Sa me

(2) A regulation made under clause (1) (a)
may exclude charges described in clause (a),
(b) or (c) of the definition of "cost of borrowing" in section 197.1.

(2) Les règlements pris en application de
l'alinéa (1) a) peuvent exclure les frais visés à
l'alinéa a), b) ou c) de la définition de «co ût
d'emprunt» à l'article 197.1.

Idem

Sa me

(3) A regulation made under subsection (1)
may be general or particular in its application
and may be restricted in ils application to the
class or classes of loans set out in the regula tion.

(3) Les règlements pris en application du
paragraphe (1) peuven t avoir une portée
générale ou particulière et ne viser que la ou
les catégories de prêts qu'ils précisent.

Idem

(7) The following provisions of the Act
are amended hy striking out "Minister"
wherever it appears and suhstituting in
each case "Superintendent":

(7) Les dispositions suivuntes de la Loi
sont modifiées par substitution de «surintendant» à «ministre» partout où figure ce
terme:

1. Suhsection 256 (2), as amended hy the
Statntes of Ontario, 1997, chaptcr 19,
section 5.

1. Le parugraphe 256 (2), tel qu'il est
modifié par l'urticle 5 du chapitre 19
des Lois de )'Ontario de 1997.

2. Snbsection 273 (3), as amended hy the
Stututes of Ontario, 1997, chupter 19,
section 5.

2. Le purugraphe 273 (3), tel qu'il est
modifié pur l'article 5 du chapitre 19
des Lois de !'Ontario de 1997.

3. Suhsection 298 (15), as amended hy the
Statutes of Ontario, 1997, chupter 19,
section 5 and 1997, chupter 28, section
53.

3. Le puragruphe 298 (15), tel qu'il est
modifié par l'article 5 du chupitre 19 et
l'article 53 du chapitre 28 des Lois de
)'Ontario de 1997.

4. Suhsection 298 (21), as amended hy the
Statutes of Ontario, 1997, chupter 19,
section 5.

4. Le purugruphe 298 (21), tel qu'il est
modifié pur l'article 5 du chapitre 19
des Lois de !'Ontario de 1997.
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5. Clause 299 (1) (a), as amended by the
Statutes of Ontario, 1997, chapter 19,
section 5 und 1997, chapter 28, section
53.

5. Ualinéa 299 (1) a), tel qu'il est modifié
par l'article 5 du chapitre 19 et l'article 53 du chapitre 28 des Lois de l'Ontario de 1997.

(8) Suhsections 309 (8) and (9) of the Act
are repealed and the followi ng substituted:

(8) Les paragraphes 309 (8) et (9) de la Loi
sont abrogés et remplacés pur ce qui suit :

(8) If the agreement is adopted, the amalgamating credit unions may,

(8) Si la convention est adoptée, les caisses
qui fusionnent peuvent:

(a) file with the Superintendent articles of
amalgamation in the form approved by
the Minister; and

a) déposer auprès du surintendan t des statuts de fusion établis selon la formule
qu 'a pprouve le ministre;

(b) apply jointly to the Minister for a certificate of amalgamation.

b) demander ensemble au ministre un certificat de fusion.

(9) The Minister ma y, in his or her discretion, issue a ce rtilïcate of amalgamation, and
on and after the date of the cert ificate,

(9) Le ministre peut, à sa discrétion, délivrer un ce rtificat de fusion et, à compter de la
date de celui-ci :

(a) the amalgarnating credit unions are
amalgamated and are continued as one
credit union under the name set out in
the ccrtificate ;

a) les caisses visées fusionnent et sont
prorogées e n une seule et même caisse
sous la dénomination sociale précisée
dans le certificat;

(h) the amalgamated credit union possesses ail the propcrty, rights, privileges and franchises and is subject to
ail the liabilities, contracts, disabilities
and debts of each of the amalgamating
credit unions; and

b) les biens, droits, privilèges et concessions de chacune des caisses qui
fusionnent passent à la caisse issue de
la fusion, qui devient liée par les responsabilités, contrats, incapacités et
dettes de ces caisses;

(c) the articles of alllalgamation sha ll be
dcemed to be the articles of incorporation of the alllalgamated credit union
and the CTrtificate of amalgamation
shall br dcemed to be the certificate of
incorporation of the amalgamated
crcdit union.

c) les statuts de fusion so nt réputés les
statuts constitutifs de la ca isse issue de
la fusion et le certificat de fusion est
réputé so n certificat de co nstitu tion.

(9) P11r1.1gr1.1ph 26 of suhsection 317 (1) of
the Act is repeuled and the following suhstituted:

(9) La disposition 26 du paragraphe 317
(1) de la Loi est abrogée et remplacée par ce
qui suit :

26. rcquiring the disclosure to depositors
of the rate of interest 011 their accounts
and the manncr of calculating and pay ing the intcrest.

26. exiger la divulgation aux déposants du
taux d'intérêt sur leurs comptes, ainsi
que le mode de calcul et de paiement
des intérêts.

(10) The following provisions of the Act
ure nmended hy striking out "Minister"
wherever it uppcars und suhstituting in
each cnse "Snperintendent":

(10) Les dispositions suivantes de Io Loi
sont modifiées par substitution de «surintendunb> ù «ministre» partout où figure ce
terme:

1. Section 321.1, us enuctcd hy the Stututes of Ontario, 1997, chupter 19, section 5.

1. L'article 321.1, tel qu'il est adopté par
l'article 5 du chapitre 19 des Lois de
l'Ontario de 1997.

2. Section 321.2, us cnuctcd hy the Stututes of Ontario, 1997, chupter 19, section 5.

2. L'article 321.2, tel qu'il est adopté par
l'article 5 du chapitre 19 des Lois de
l'Ontario de 1997.

3. Section 321.3, us enucted hy the Stututcs of Ontario, 1997, chupter 19, section 5.

3. L'article 321.3, tel qu'il est adopté par
l'article 5 du chapitre 19 des Lois de
l'Onturio de 1997.

Dépôt des
statuts de
fusion,
demande de
certifical

Certifical de
fusion
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4. Section 321.4, as cnacted by the Statutes of Ontario, 1997, chapter 19, section 5.

4. L'article 321.4, tel qu'il est adopté par
l'article 5 du chapitre 19 des Lois de
!'Ontario de 1997.

5. Section 321.5, as enacted by the Statutes of Ontario, 1997, chapter 19, section 5.

5. L'article 321.5, tel qu'il est adopté par
l'article 5 du chapitre 19 des Lois de
!'Ontario de 1997.

FINANCIAL SERVICES COMMISSION OF
ÜNTARIO ACT, 1997

LOI DE 1997 SUR LA COMMISSIO:" DES
SERVICES FINANCIERS DE L'ÛNTARIO

3. (1) The Financial Services Commission of Ontario Act, 1997 is umended by

3. (1) La Loi de 1997 sur la Commission
des services financiers de /'Ontario est modi-

adding the following section:

fiée par adjonction de l'article suivant:

Fonnat
of filed
documents.
etc.

15.1 (1) This section a pplies with respect
Io documents and information Io be delivered
Io, filed with or issued by the Superintendent
11nder this or any other Act.

15.1 (1) Le présent article s'applique à
l'égard des documents et des renseignements
à déposer auprès du surintendant, à lui remettre ou à délivrer par lui aux termes de la
présente loi ou d'une autre loi.

Forme sous
laquelle les
documents et
renseignements sont
déposés

Contlicl

(2) ln the event of a conflict between this
section or a rule made under this section and
a provision of this or any other Act, any
regulation or any other mie, this section or
the rule made under this section, as the case
may be, prevails.

(2) Le présent article et les règles établies
en application de celui-ci l'emportent sur les
dispositions incompatibles de la présente loi,
d'une autre loi, d'un règlement ou d'une
autre règle.

Incompatibilité

Pennitted
fomiats

(3) Despite any reqnirement in or under
this or any other Act respecting the format in
which a document or information must be
delivered Io, filed with or issued by the
Superintendent, the document or information
may be delivered, filed or issued in electronic
format or another format the Superintendent
may approve.

(3) Malgré toute exigence prévue par la
présente loi ou une autre loi ou sous leur
régime à l'égard de la forme sous laquelle un
document ou des renseignements doivent être
déposés auprès du surintendant, lui être remis
ou être délivrés par lui, ils peuvent l'être sous
forme électronique ou sous l'autre forme
qu'approuve le surintendant.

Fonnes
permises

Required
fonnats

(4) Despite any requirement in or under
this or any other Act, the Superintendent may
require a document or information that is Io
be delivered Io, filed with or issued by him or
her Io be delivered, filed or issued in electronic format or another format specified by
the Superintendent.

(4) Malgré toute exigence prévue par la
présente loi ou une autre loi ou sous leur
régime, le surintendant peut exiger qu'un
document ou des renseignements qui doivent
être déposés auprès de lui, lui être remis ou
être délivrés par lui le soient sous forme électronique ou sous l'autre forme qu'il précise.

Fomies
exigées

Rules

(5) The Superintendent may make mies
governing the delivery, filing, inspection, service or copying of documents and information in the formats approved by him or her
under subsection (3) or specified by him or
her under subsection (4).

(5) Le surintendant peut établir des règles
régissant la remise, le dépôt, l'inspection, la
signification ou la reproduction des documents et renseignements qui se présentent
sous les formes qu'il approuve en vertu du
paragraphe (3) ou qu'il précise en vertu du
paragraphe (4).

Règles

Sa me

(6) A rule may specify the manner in
which a document or information that is not
written on paper must be signed or certified,
and may waive any requirement that a document or information must be signed or certified.

(6) Les règles peuvent préciser la manière
dont un document ou des renseignements qui
ne sont pas sur papier doivent être signés 011
attestés et peuvrnt dispenser de l'obligation
en matirre de signature ou d'attestation.

Idem

Conversion

(7) The Superintendent may convert a
document or information delivered Io, filed
with or issued by him or her from one format
into another format chosen by him or her; the
Supcrintcndent is not rcquircd Io retain the
document or information in the format in
which it is delivcred, filed or issued.

(7) Le surintendant peut convertir en la
forme de son choix un document on cles renseignements qui sont déposés auprès de lui,
lui sont remis on sont délivrés par lui et il
n'est pas tenn de conserver le document ou
les re11seigne111ents dans leur forme d'origine.

Conversion
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(8) The Superintendent may maintain or
store his or her records in any format the
Superintendent co nsiders s uitable.

(8) Le surintendant peut conseiver ou stocke r ses dossiers sous la forme qu 'i l estime
adéquate.

(2) Section 16 of the Act is amended by
adding the following clause:

(2) L'article 16 de la Loi est modifié par
adjonction de l'alinéa suivant :

(c. l) stating that a copy of, or extract from,
a document or information in the custody of the Superintendent that is not
in a written format is a print-out from
the docume nt or information on record
with the Superintendent and is a true
copy of, or extract from, the document
or information.

c.l) indiquant qu'une copie ou un extrait
d'un document ou de renseignements
placés sous la garde du surintendant
qui n'est pas sous forme écrite est un
imprimé du document ou des re nseignements qui se trouve nt dans les dossiers du surintendant et est une copie
ou un extrait certifiés conformes de
l'original.

(3) Subsection 17 (3) of the Act is
amended by inserting "or (c.1)" after
"clause 16 (c)" in the second line.

(3) Le paragraphe 17 (3) de lu Loi est
modifié par insertion de «OU c.l)» après
«l'alinéa 16 c)» à la deuxième ligne.

l.NsURA,"llCE

AcT

LOI

SUR LES ASSURANCES

4. (1) The definition of "exchange" or
"reciprm:nl or inter-insurance exchange"
in section 1 of the Jnsurance Act is repealed
and the following substituted:

4. (1) La définition de «bourse» ou
«hourse d'assurance réciproque ou d'interassurunce» à l'article 1 de la Loi sur les assurances est abrogée et remplacée par ce qui
suit:

"excha nge" or "reciprocal insu rance exchange"
mea ns a group of subscribers exchant,ring
rcciproc:al c:ontracts of indenmity or insurancc with eac h ot her through the same
attorney. ("bourse" ou "bourse d 'assurance
réciproque")

«bourse» ou «bourse d'assurance réciproque»
Groupe de souscripteurs qui échangent
e ntre eux des contrats réciproques d'indemnisation ou d'assurance par l 'e ntremise du
même fondé de pouvoir. («exchange» or
«reciprocal insurance exchange»)

(2) The delinitions of "livestock insurance" and " weather insurance" in section 1
of the Act ure repealed.

(2) Les définitions de «assurance du bétail» et de «assurance de contre les intempéries» à l'article 1 de la Loi sont abrogées.

(3) Section 24 of the Act, as amended by
the Stntutes of Ontario, 1997, chapter 28,
section 80, is repealed.

(3) L'article 24 de la Loi, tel qu'il est modifié pur l'article 80 du chapitre 28 des Lois de
l'Ontario de 1997, est abrogé.

(4) Clause 32 (2) (a) of the Act is
repenled.

(4) L'alinéa 32 (2) a) de lu Loi est abrogé.

(5) The French version of cluuse 33 (1)
(b) of the Al'l is umended by striking out
"dirigeant principal" in the third line und
snhstituting " directeur génfrnl".

(5) La version française de l'alinéa 33 (1)
h) de la Loi est modifiée par substitution de
«directeur général» à «dirigeant principal» à
la troisième ligne.

(6) Pnrugruph 7 of subsection 42 (1) of
the Act is umended by striking out "or
inter-insurance'' and suhstituting "insurance".

(6) La disposition 7 du paragraphe 42 (1)
de la Loi est modifiée par suppression de «ou
cl 'inlerassurunce».

(7) Clauses 44 ( l) (e) und (k) of the Act
ure repeuled.

(7) Les alinéas 44 (1) e) et k) de la Loi sont
abrogés.

(8) Clause 44 (3) (d) of the Act, as
amended by the Stututes of Ontario, 1997,
chapter 19, section IO, is further amended
hy striking out ''or inter-insurance" und
substituting " insurunce".

(8) L'alinéa 44 (3) cl) de la Loi, tel qu' il est
modifié par l'article IO du chapitre 19 des
Lois de !'Ontario de 1997, est modifié de nouveau par suppression de «OU d'interassurunce».

Dossiers
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(9) Suhseclion 48 (6) of the Act is
amended hy striking out "or inter-insurance" in the firth Iine and substituting
"insurance".

(9) Le purugruphc 48 (6) de lu Loi est
modifié par suppression de «ou d'interussurance» à lu cinquième ligne.

(10) Suhsection 48 (7) of the Act, as
amended hy the Statutes of Ontario, 1993,
chapter 10, section 7, is repealed and the
following suhstituted:

(10) Le paragraphe 48 (7) de la Loi, tel
qu'il est modifié par l'urticle 7 du chupitre IO
des Lois de l'Onturio de 1993, est abrogé et
remplacé par cc qui suit :

Application
ofsub. (3)

(7) Subsection (3) does not apply to a
mutual insurance corporation incorporated
under the Iaws of Ontario that is a member of
the Fire Mutuals Gnarantee Fund.

(7) Le paragraphe (3) ne s'applique pas à
la société d'assurance mutuelle qui est constituée en personne morale en vertu des lois de
!'Ontario et qui est membre du Fonds mutuel
d'assurance-incendie.

Application
du par. (3)

Reslriction,
premium
note plan

(7.l) No mutual insurance corporation that
is incorporated in Ontario to undertake contracts on a premium note plan may be
licensed under this Act unless it is a member
of the Fire Mutuals Guarantee Fund.

(7.1) Aucune société d'assurance mutuelle
consliiuée en personne morale en Ontario en
vue de faire souscrire des contrats selon le
régime de billets de souscription ne peut
obtenir de permis en vertu de la présente loi à
moins d'être membre du Fonds mutuel d 'assurance-incendie.

Restriction :
régime de
billets de
souscription

(li) Suhsection 102 (8) of the Act, as
enacted hy the Statutes of Ontario, 1997,
chapter 19, section 10, is repealed and the
fo llowing suhstituted:

(Il) Le paragraphe 102 (8) de la Loi, tel
qu'il est adopté pur l'urticle 10 du chapitre 19
des Lois de l'Onturio de 1997, est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

Required
level of
capital or
asse Le.;

(8) Every insurer licensed under this Act
shall maintain capital or assets (in compliance with such reqnirements as may be
prescribed by regulation governing the level
of capital or assets to be maintained) in an
amount that bears not less than a reasonable
relationship to the outstanding liabilities, premiums and loss experience of the insurer.

(8) L'assureur titulaire d'un permis délivré
en vertu de la présente loi conserve un capilal
ou un actif (conformément aux exigences
régissant le niveau de capital ou d'actif à
conserver que prescrivent les règlements)
d'un montant représentant à tout le moins une
proportion raisonnahle de ses dettes et engagements courants, primes et résultats techniques.

Niveau exigé
de capital ou
d'actif

Sa me

(8.1) The amount required by subsection
(8) shall be calculated in accordance with
such requiremenls as may be prescribed by
regulation, and the calculation shall exclude
any investments of the insurer that are not
authorized by this Act or that were not authorized by law at the time they were acquired.

(8.1) Le montant exigé par le paragraphe
(8) est calculé conformément aux exigences
que prescrivent les règlements et le calcul
exclut les placements de l'assureur qui ne
sont pas autorisés par la présenle loi ou qui
n'étaient pas autorisés par la loi lors de leur
acquisition.

Idem

(12) Suhsection 102 (JO) of the Act, as
enacted hy the Statutes of Ontario, 1997,
chapter 19, section 10, is amended hy striking ont "except contracts of fraternal
societies licensed under this Act" in the
third, fourth and fifth lines.

(12) Le paragraphe 102 (10) de lu Loi, tel
qu'il est adopté par l'urticlc 10 du chupitrc 19
des Lois de l'Onturio de 1997, est modifié par
suppression de •<, à l'exception des contrats
des sociétés fraternelles titulaires d'un permis
délivré en Yertu de la présente loi,» aux cinquième, sixième et septième lignes.

(13) Section 114 of the Act is repealed.

(13) L'article 114 de lu Loi est ubrogé.

(14) Clause 23 of suhsection 121 (1) of
the Act is umended hy striking ont "clause
(1) or• in the third linc.

(14) L'ulinéu 23 du paragraphe 121 (1) de
lu Loi est modifié pur suppression de «de
l'alinéa I)» à lu quatrième ligne.

(15) Suhscction 121 (1) of the Act, as
umended hy the Statutcs of Ontario, 1993,
chaptcr 10, section 12, 1994, chuptcr 11,
section 338, 19%, chaptcr 21, section 14,
1997, chnptcr llJ, section 10 nnd 1997,

(15) Le purugraphe 121 (1) de la Loi, tel
qu'il est modifié pur l'article 12 du chupilrc
10 des Lois de l'Ontario de 1993, par l'urticle
338 du chapitre Il des Lois de l'Onturio de
1994, pur l'article 14 du chupilre 21 des Lois
de l'Onturio de 1996 et pur l'nrticle 10 du
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chapter 28, section 107, is further amended
hy adding the following clause:

chapitre 19 el l'article 107 du chapitre 28 des
Lois de !'Ontario de 1997, est modifié de nouveau par adjonction de l'alinéa suivant :

26. I prescribing such matters as are
required or permitted Io be prescribed
under sections 381 Io 386 with respect
Io reciprocal insurance exchanges.

26.1 prescrire les questions que les articles
381 à 386 obligent ou autorisent à
prescrire à l'égard des bourses d'assurance réciproque.

(16) Section 145 of the Act is amcnded
hy striking out "or a new premium note"
at the end.

(16) Uarticlc 145 de la Loi esl modifié par
suppression de «, ou par un nouveau billet de
souscription» à la lin de l'article.

(17) Sections 153 to 168 of the Act are
rcpealed and the following suhstitnted:

(17) Les articles 153 à 168 de la Loi sont
abrogés et remplacés par ce qui suit :

FIRE MUTUALS GUARANTEE FUND

FONDS MUTUEL D'A<;SURANCE-INCENDIE

153. An insurer that is a member of the
Fire Mutuals Guarantee Fund shall enter into
and remain a party Io a general reinsurance
agreement with a mutual insurance corporation incorporated under subsection 148 (3)
of the Corporations Act.

153. L'assureur qui est membre du Fonds
mutuel d'assurance-incendie conclut une
convention générale de réassurance avec une
société d'assurance mutuelle constituée en
vertu du paragraphe 148 (3) de la Loi sur les
personnes morales et demeure partie à cette
convention.

(18) Suhsections 169 (1), (2) and (3) of
the Act are repealed and the following suhstituted:

(18) Les paragraphes 169 (1), (2) el (3) de
la Loi sont abrogés et remplacés par ce qui
suit:

Fire Mutuals
Gua ra nt ce
Fund

( 1) The agreement establishing the Fire
Mutuals Guarantec Fund is continued and
may be amended with the approval of the
Superintendent.

(1) La convention constituant le Fonds
mutuel d'assurance-incendie est maintenue et
peut être modifiée avec l'approbation du surintendant.

Fonds
mutuel
d'assuranceincendie

Member.;

(2) The following persons may be members of the Fuud, with the approval of the
Superintendent:

(2) Les personnes suivantes peuvent être
membres du Fonds, avec l'approbation du
surintendant :

Membres

I. Mutual immrance corporations including those that are incorporated under
subsection 148 (3) of the Corporations
Act.

1. Les sociétés d'assurance mutuelle, y
compris celles qui sont constituées en
vertu du paragraphe 148 (3) de la Loi
sur les personnes morales.

2. Joint stock insurance eompanies, ail
the shares of which are owned by one
or more mutual insurance corporations
that are mcmbers of the Fund.

2. Les compagnies d'assurance à capitalactions dont toutes les actions appartiennent à une ou à plusieurs sociétés
d'assurance mutuelle qui sont membres
du Fonds.

(3) The Fund has the following purposes,
and snch additional pnrposrs as rnay be set
ont in the agreement:

(3) Outre les autres objets que prévoit la
convention, le Fonds a les objets suivants:

1. To pay the insurance claims and repay
the unearned premi11111s of policyholders who are members of the Fund, if a
member is unable Io mcet ils obligations.

1. Régler les demandes d'indemnité et
rembourser les primes non acquises des
titulaires de polices qui sont membres
du Fonds, si un membre est incapable
d'honorer ses obligations.

2. To pay the insurance daims of third
parties against policyholders who are
members of the Fund. if a member is
unable to meet ils obligations.

2. Régler les demandes d'indemnité formulées par des tiers à l'encontre de
titulaires de polices qui sont membres
du Fonds, si un membre est incapable
d'honorer ses obligations.

Gene rai
reinsurnnce

agreement

Putpc"es

Convention
générale de
réassurance

Objets
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(3.I) With the approval of the Superintendenl, the assets of the Fund may be used
for the purposes of the Fund.

(3.1) Avec l'approbation du surintendant,
l'actif du Fonds peut servir à la réalisation
des objets du Fonds.

Idem

Poweis

(3.2) If the Fund is authorized to do so by
the agreement, the Fund may,

(3.2) Si la convention l'autorise à le faire,
le Fonds peut :

Pouvoirs

(a) assess its members in respect of any
payments that the Fund has authorized
in respect of a member who is unable
Io meet ils obligations; and

a) établir les cotisations de ses membres
relativement aux paiements que le
Fonds a autorisés à l'égard d'un membre qui est incapable d'honorer ses
obligations;

(b) until the assessments are paid, borrow
money or establish lines of credit for
the purposes of making payments in
respect of the member who is unable Io
meet its obligations.

b) jusqu'au paiement des cotisations,
contracter des emprunts ou ouvrir des
lignes de crédit afin d'effectuer des
paiements à l'égard du membre qui est
incapable d'honorer ses obligations.

(3.3) The assets of the Fund shall be held
in trust by a trust corporation registered under
the Loan and Trust Corporatio11s Act.

(3.3) L'actif du Fonds est détenu en fiducie
par une société de fiducie inscrite en vertu de
la Loi sur les sociétés de prêt et de fiducie.

(19) Clause 169 (4) (d) or the Act is
repeoled ond the following suhstituted:

(19) L'olinéa 169 (4) d) de la Loi est abrogé
et remplacé par ce qui suit :

(cl) be invested and valued in the same
manner and be subject to the same
restrictions as the assets of a member
of the Fund.

d) est placé et évalué de la même façon et
est assujetti aux mêmes restrictions que
l'actif d'un membre du Fonds.

(20) Suhsection 169 (5) of the Act is
amended hy inserting "(3.2) (a) or" after
"clause" in the first line.

(20) Le paragraphe 169 (5) de la Loi est
modifié par insertion de «(3.2) a) ou» après
«l'alinéa» à la deuxième ligne.

(21) Suhsections 169 (7) and (8) or the
Act am repealed and the following suhstitnted:

(21) Les paragraphes 169 (7) et (8) de la
Loi sont abrogés et remplacés par ce qui suit :

(7) The Superintendent may permit an
insurer to cease Io be a membcr of the Fund
and may impose such tenns and conditions
respecting the cessation as the Superintendent
considers appropria te.

(7) Le surintendant peut permettre à un
assureur de cesser d'être membre du Fonds et
peut imposer à cet égard les conditions qu'il
estime appropriées.

Withdrawal
of approval

(7.1) The Superintendent may withdraw
his or her approva 1 under subsection (2) when
an insurer is in default of payment of il~
asscssnwnt under the agreement.

(7.1) Le surintendant peut retirer l'approbation qu'il a donnée en vertu du paragraphe
(2) lorsqu'un assureur est en défaut de paiement de la cotisation qu'il doit payer aux
termes de la convention.

Retrait de
l'approbation

Ceasing
to issue
contracts on
premium
note plan

(8) An insmcr who becomes a memher of
the Fund shall cease Io undertake contracts of
insurance or Io rcnew existing contracts of
insurance on the premium note plan.

(8) L'assureur qui devient membre du
Fonds cesse de faire souscrire des contrats
d'assurance selon le régime de billets de
souscription ou de renouveler les contrats de
ce genre en vigueur.

Obligation:
régime de
billets de
souscription

Administration

Cessation of
membership

(22) Section 170 or the Act is repealed.

Application
of Part

Administration

Cessation de
participation
d'un assureur

(22) L'article 170 de Io Loi est abrogé.

(23) Parts VIII and IX or the Act are
repealed.

(23) Les parties VIII et IX de la Loi sont
ahrogées.

(24) Section 340 of the Act is repeolecl
and the following suhstituted:

(24) L'article 340 de lu Loi est abrogé et
remplacé pur ce qui suit :

340. (1) Subjcct Io subsections (2) and (3),
this Part applies only to fraternal societies
incorporated under the laws of Ontario.

340. (l) Sous réserve des paragraphes (2)
et (3), la présente partie ne s'applique qu'aux
sociétés fraternelles constituées en personne
morale en vertu des lois de !'Ontario.

Champ
d 'application
de la présente partie
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(2) Sections 341 to 344 and section 371
apply Io ail fraternal societies carrying on the
business of insurance in Ontario.

(2) Les articles 341 à 344 et l'article 371
s'appliquent à toutes les sociétés fraternelles
qui effectuent des opérations d'assurance en
Ontario.

Champ d'application des
art. 341 à
344 et de
l'art. 371

Application
of S. 345 (2)

(3) Subsection 345 (2) applies only Io fraternal societies incorporated elsewhere than
in Ontario.

(3) Le paragraphe 345 (2) ne s'applique
qu 'a ux sociétés fraternelles constituées en
personne morale ailleurs qu'en Ontario.

Champ d'application du
par. 345 (2)

(25) Section 342 of the Act is repealed
and the following suhstituted:

(25) L'article 342 de la Loi est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

342. No fraternal society shall be licensed ,

342. Une société fraternelle ne peut obtenir de permis dans les cas suivants :

(a) if it undertakes insurance contracts
with persons other than ils own
members and their spouses and
children;

a) elle fait souscrire des contrats d'assurance à des personnes autres que ses
membres et leurs conjoints et enfants;

(b) if it engages in or carries on any business other than life insurance, accident
insurance or sickness insurance;

b) elle exerce des activités commerciales
autres que l'assurance-vie, l'assurance
contre les accidents ou l'assurancemaladie;

(c) if il has upon ils books fewer than 75
members in good standing; or

c) elle a moins de 75 membres en règle
inscrits à ses registres;

(d) if it is in effect the property of its
officers or collectors, or of any other
person for the person 's own benefit, or
is conducted as a mercantile or business enterprise , or for the purpose of
mercantile profit, or if its fonds are
under the control of persons or officers
appointed for life and not under that of
the insured.

d) elle appartient, en fait, à ses dirigeants
ou à ses agents de recouvrement, ou à
une autre personne pour son propre
compte, elle est exploitée comme une
entreprise commerciale ou dans un but
lucratif ou ses fonds sont placés sous le
contrôle de personnes ou de dirigeants
nommés à vie et non sous celui de l'assuré.

(26) Clause 342 (u) of the Act, as re·
enacted hy suhsection (25), is amended hy
striking out "spouses" nnd suhstituting
"spouses, same-sex purtners".

(26) L'alinéa 342 a) de lu Loi, tel qu'il est
adopté de nouveau pur le paragraphe (25), est
modifié pur substitution de «conjoints, partenaires de même sexe» à «Co(\joints».

(27) Suhscctions 346 (2), (3), (4), (S) und
(6) of the Act ure repealed und the following snhstituted:

(6) de lu Loi sont abrogés cl remplacés pur ce

qui suit :

(2) The constitution, by-laws or rules and
any amendment , revision or consolidation of
them passrd by the society shall, despite the
dcclaration or other instrument filed under
any general or specia l Act, be deemed to be
the rules in force on and after the date of
passing by the socie ty until a subsequent
amendment, revisio n or consolidation is in
like manner passed and so on from lime Io
lime , and are binding and obligatory upon ail
members of the socie ty and upon ail their
beneficiaries and lcgal reprcse ntatives and
upon everyonc entitl ed Io any benefit undrr
any ccrtificale of the society, but the passing
of any rule of the society or of any amend ment or revision of a rule does not make valid
any provision of su ch ru le tha t is inconsistcnt
with this Act.

(2) Malgré la déclaration ou l'autre instrument déposé en vertu d'une loi générale ou
spécia le, l 'ac te constitutif, les règlements
administratifs ou les règles adoptés par la
société , y compris leurs modifications, révisions ou consolidations, sont réputés les
règles en vigueur à partir de la date de leur
adoption jusqu'à ce qu'une modification,
révision ou consolidation subséquente soit
adoptée de la même manière, et lient tous les
membres de la société, tous leurs bénéficiai res et représentants légaux, ainsi que les perso nnes qui ont droit à des prestations aux
termes d'un certificat de la société. Toutefois, l'adoption d'une règle de la société, de
sa modification ou de sa révision ne valide
aucune disposition de la règle qui est incompatible avec la présente loi.

Cases in
which
societies
not to be
licensed

By-laws and
rul es binJing
when P"'sed
by socicty

Cas oil les
sociétés ne
peuvent
obtenir de
permis

(27) Les paragraphes 346 (2), (3), (4), (5) et

Société liée
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(28) Subsection 348 (1) of the Act is
amended by striking out "person requiring
il on payment of 25 cents" al the end and
substituting "member requesting il on payment of a reasonable fee".
(29) Section 349 of the Act is repealed.

Exception

Actuary's
report
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(28) Le paragraphe 348 (1) de la Loi est
modifié par substitution de «au membre qui
en fait la demande et paie des droits raisonnables» à «à la personne qui en fait la demande
et qui paie des droits de 25 cents» aux première, deuxième et troisième lignes.
(29) L'article 349 de la Loi est abrogé.

(30) Subsection 350 (2) of the Act is
amended by striking out "registered" in
the third li ne and substituting "ordinary".

(30) Le paragraphe 350 (2) de la Loi est
modifié par substitution de «ordinaire» à
«recommandé» à la troisième ligne.

(31) Subsection 350 (3) of the Act is
amended by adding "and continues to be
entitled to any insurance benelits paid for
under the contract" al the end.

(31) Le paragraphe 350 (3) de la Loi est
modifié par adjonction de «et continue
d'avoir droit à toutes les prestations d'assurance pour lesquelles il a acquitté la prime
aux termes de celui-ci».

(32) Subsection 350 (4) of the Act is
repealed and the following substituted:

(32) Le paragraphe 350 (4) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(4) This section is subject to any rules to
the contrary passed by the society.

(4) L'application du présent article est
assujettie aux règles à l'effet contraire
qu'adopte la société.

(33) Section 351 of the Act is repealed.

Notice of
reduction
of benefit
or increase
inpremium

chap. 12
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(33) L'article 351 de la Loi est abrogé.

(34) Subsection 353 (2) of the Act is
repealed and the following substituted:

(34) Le paragraphe 353 (2) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(2) A notice of the reduction of any benefit
payable under a contract of insurance or of
the increase of the premium rate for any
benefit under a contract of insurance shall be
delivered to the member by a method which
has been approved by the Superintendent.

(2) L'avis de réduction d'une prestation
payable aux termes du contrat d'assurance ou
de l'augmentation de la prime payable pour
une prestation aux termes du contrat est remis
au membre de la manière qu'approuve le surintendant.

(35) Section 355 of the Act is repealed
and the following substituted:

(35) L'article 355 de la Loi est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

355. In addition to the annual statement
required to be filed under this Act, each
society shall file with the Snperintendent, not
later than four months after the end of each
fiscal year, a report of the society's actuary
certifying whether the society's rates of benefit are reasonable, and whether the amounts
of insurance or annuity to be issued by the
society are reasonable, having regard to,

355. Outre la déclaration annuelle qu'elle
doit déposer aux termes de la présente loi, la
société dépose auprès du surintendant, au plus
tard quatre mois après la fin de son exercice,
un rapport de son actuaire attestant du caractère raisonnable des taux de prestation de la
société et des montants d'assurance ou de la
valeur des rentes pouvant être souscrits, eu
égard:

(a) the conditions and circumstances for
the issuance of policies by the society;

a) aux conditions et circonstances de
l'établissement des polices par la
société;

(b) the sufficiency of the rates of contribution to provide for those benefits and
those amounts of insurance; and

b) à l'adéquation des taux de contribution
pour pourvoir à ces prestations et à ces
montants d'assurance;

(c) the reasonableness of the loan values,
cash values, and other equities that
may be provided under the policies.

c) au caractère raisonnable des valeurs
des prêts, des valeurs de rachat et des
autres avantages pouvant être offerts
aux termes des polices.

(36) Section 359 of the Act is repealed
and the following substituted:

(36) L'article 359 de la Loi est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

Avis de
réduction de
prestation ou
d'augmentation de prime

Rapport de
l'actuaire
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359. A society shall maintain a separate
account in respect of each class of insurance
for which it is authorized to insure risks.

359. La société tient un compte sépa ré
pour chaque catégorie d'assurance dans
laquelle elle est habilitée à garantir des risques.

(37) Sections 360 and 363 to 368 of the
Act are repeuled.

(37) Les articles 360 et 363 à 368 de lu Loi
sont abrogés.

(38) Section 369 of the Act, as amended
by the Statutes of Ontario, 1997, chapter
28, section 120, is repealed.

(38) L'article 369 de lu Loi, tel qu'il est
modifié par l'article 120 du chapitre 28 des
Lois de l'Onturio de 1997, est abrogé.

(39) The Act is amended by adding the
following section:

(39) La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivunt :

371. A fraternal society shall make policy
disclosures to members on the matters, at the
limes and in the form establis hed by the
Superintendent.

371. Les sociétés fraternelles font aux
membres, en ce qui concerne les polices, les
divulgations sur les questions, aux moments
et sous la forme que fixe le surintendant.

(40) The hcading to Part XIII of the Act
is repcaled and the following snbstituted:

(40) Le titre de la partie XIII de la Loi est
uhrogé et remplucé pur ce qui suit :

PART XIII
RECIPROCAL INSURANCE EXCHANGES

PARTIE XIII
BOURSES D'ASSURANCE RÉCIPROQUE

(41) The clelinition of "suhscrihcrs" in
section 377 or the Act is repealed and the
following suhstituted:

(41) Lu définition de «souscripteurs» à
l'article 377 de lu Loi est abrogée et remplucée pur ce qui suit :

"subsc.:ribers" means the persons exchanging
with each other reciprocal contracts of
indcmnity or insurance as provided in section 378. ("souscripteurs")

«Souscripteurs» Les personnes qui échangent
entre elles des contrats réciproques d 'indemnisation ou d'assurance conformément
à l'article 378. («subscribers»)

(42) Suhsection 378 (1) of the Act, as
umended hy the Stututes of Ontario, 1993,
chupter 10, section 36, is further amended
hy striking out "inter-insurunce" in the
third und fourth lines und substituting
"insnruncc".

(42) Le purugraphe 378 (1) de lu Loi, tel
qu'il est modilié pur l'article 36 du chapitre
10 des Lois de l'Ontario de 1993, est modifié
de nouveau pur substitution de «d'assurance»
à «d'interassurance» uux troisième et qua·
trièmc lignes.

(43) Section 379 of the Act is 11mended
by striking out "in ter-insurnnce" in the
fourth und firth lines und substituting
"insurunce".

(43) L'urticle 379 de lu Loi est modifié pur
substitution de «d'ussurunce» à «d'inter·
assurance» à lu quutrièmc ligne.

(44) Suhsection 380 (1) of the Act is
umcndcd hy striking out "i ntcr-insurnncc"
in the second line und s11hstit11ting "insur·
uncc".

(44) Le purugruphe 380 (1) de lu Loi est
modifié pur substitution de «d'ussurunce» à
«cl'intcrussuruncc» à lu deuxième ligne.

(45) Suhsection 380 (2) of the Act is
umcnded hy striking out "inter-insurunce"
in the third linc nnd suhstituting "insurunce".

(45) Le purugruphe 380 (2) de lu Loi est
modifié par substitution de «d'ussurunce» à
«cl' interussurunce» à lu troisième ligne.

(46) Section 381 of the Act is repculccl
und the J'ollowing suhstituted:

(46) L'article 381 de lu Loi est abrogé et
remplacé pur cc qui suit :

381. ( 1) Be fore the licence for a recipro cal insurance exc.:hange is issued, the persons
constituting the exc.:hange s hall , through their
attorney, file with the Supcrintendent such
information, documents and dcclarations, to
he wrified by oath, as may be prescribcd by
regulation.

381. (!) Avant que soit délivré le permis
d'une bourse d'assurance réciproque, les personnes constituant la bourse déposent auprès
du surintendant, par l'entremise de leur fondé
de pouvoir, les renseignements, documents et
déclarations attestés sous serment que prescrivent les règlements.
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(2) At such limes as the Superintendent
may require, an exchange shall file with the
Superintendent such information, documents
and declarations, to be verified by oath, as
may be prescribed by regulation.

(2) La bourse dépose auprès du surintendant, aux moments où l'exige celui-ci, les
renseignements, documents et déclarations
attestés sous serment que prescrivent les
règlements.

(47) Section 382 the Act, ns amended by
the Stntutes of Ontario, 1997, chnpter 19,
section 10, is repenled nnd the following
suhstituted:

(47) L'article 382 de lu Loi, tel qu'il est
modifié pur l'article 10 du chapitre 19 des
Lois de !'Ontario de 1997, est abrogé et remplacé pur ce qui suit :

382. (1) Upon an exchange complying
with this Part, the Superintendent may issue a
licence to the exchange if he or she is satisfied that the exchange meets such requirements and criteria as may be prescribed by
regulation.

382. (1) Le surintendant peut délivrer un
permis à la bourse qui se conforme à la présente partie s'il est convaincu que la bourse
satisfait aux exigences et aux critères que
prescrivent les règlements.

Critères à
remplir pour
la délivrance
d'un permis

Change to
agreement
requires
approval

(2) A change to the agreement between
subscribers goveming the exchange of contracts of indemnity or insurance shall not be
effective unless it is approved by the Superintendent.

(2) Les modifications apportées à la

Nécessilé
d'une approbation pour
modifier la
convenlion

Appeal

(3) A decision of the Superintendent under
subsection (1) or (2) may be appealed to the
Tribunal.

lssuance
of licence,
criteria

(48) Section 383 of the Act is repealed.
(49) Section 384 of the Act is nmended
by striking out "inter-insurnnce" in the
sixth fine nnd substituting "insurnnce".
(50) Section 385 of' the Act is repenled.

convention entre les souscripteurs qui régit
l'échange de contrats d'indemnisation ou
d'assurance ne doivent pas entrer en vigueur
tant que le surintendant ne les a pas approuvées.

(3) Les décisions que prend le surintendant
aux termes du paragraphe (1) ou (2) peuvent
être portées en appel devant le Tribunal.

Appel

(48) L'article 383 de lu Loi est abrogé.
(49) L'article 384 de lu Loi est modifié pur
substitution de «d'assurance» ù «d'interussurunce» à lu sixième ligne.
(50) L'article 385 de lu Loi est abrogé.

(51) Suhsections 386 (1), (2), (3) and (4)
of the Act nre repenled nnd the following
substituted:

(51) Les purugruphes 386 (1), (2), (3) et (4)
de lu Loi sont abrogés et remplacés pur ce qui
suit :

Amou nt
of cash or
approved
securities

(1) There shall al ail times be maintained a
sum in cash or approvcd securities amounting
to not Jess than such amount as may be prescribed by regulation or such amount as may
be determined in the prescribed manner.

(1) Est maintenue en tout temps une
somme en espèces ou sous forme de valeurs
mobilières autorisées qui s'élève à au moins
la somme que prescrivent les règlements ou
la somme qui est calculée de la manière prescrite.

Somme en
espèces ou
sous forme
de valeuJS
mobilières
autorisées

Amou nt
of surplus

(2) There shall al ail limes be maintained a
surplus of assets in excess of ail liabilities,
amounting to not Jess than such amount as
may be prescribed by regulation or such
amount as may be dctermined in the prescribed manner.

(2) E<>t maintenu en tout temps un excédent de l'actif sur le passif qui s'élève à au
moins la somme que prescrivent les règlements ou la somme qui est calculée de la
manière prescrite.

Excédent

(52) Section 387 of the Act is repenled
nnd the following substituted:

(52) L'article 387 de lu Loi est uhrogé et
remplacé pur ce qui suit :

387. If the principal office of the exchange
is in Ontario, the funds of the exchange shall
be investcd in the class of sccurities authorized by Part XVII for the investment of the
funds of a joint stock insurance company.

387. Si le bureau principal de la bourse se
trouve en Ontario, les fonds de la bourse sont
placés dans les catégories de valeurs mobilières qu ' autorise la partie XVII pour le placement des fonds d'une compagnie d'assurance
à capital-actions.

(53) Snbsection 388 (1) of the Act is
nmended by striking out "inter-insurunce"
in the third line.

(53) Le purugruphe 388 (1) de lu Loi est
modifié pur suppression de «, d'interussurunce» à lu troisième ligne.

lnveslment
of funds

Placement
des fonds
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(54) Subsection 388 (2) of the Act is
amended hy striking out "licensed reciprocul or inter-insurance exchange" in the
third and fourth lines and suhstituting
"licensed reciprocal insurance exchange".

(54) Le paragraphe 388 (2) de lu Loi est
modifié par substitution de «bourse d'assurance réciproque titulaire d'un permis» ù
«bourse d'assurance réciproque ou d'interassnrunce» aux quatrième el cinquième
lignes.

(55) Subsection 389 (1) of the Act is
amended hy striking out "inter-insurance"
in the fourth line and suhstituting "insurunce''.

(55) Le paragraphe 389 (1) de la Loi est
modifié pur substitution de «d'assurance» à
«d'interussurance» à la quatrième ligne.

(56) Suhsection 389 (2) of the Act is
amended hy striking out "inter-insurance"
in the lifth line and suhstituting "insurance".

(56) Le paragraphe 389 (2) de la Loi est
modifié par substitution de «d'assurance» ù
«d'interassurance» à la huitième ligne.

(57) Subsection 390 (7) of the Act, as
enacted by the Statutes or Ontario, 1997,
chapter 28, section 122, is amended by
striking out "inter-insurance" in the fonrth
line and substituting "insurunce".

(57) Le paragraphe 390 (7) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 122 du chapitre
28 des Lois de !'Ontario de 1997, est modifié
par substitution de «d'assurance» à «d'interassurance» ù la quatrième ligne.

(58) Subsection 403 (2) of the Act is
repealed.

(58) Le paragraphe 403 (2) de la Loi est
abrogé.

(59) The Act is amended by adding the
following sections:

(59) La Loi est modifiée par adjonction des
articles suivants :

CosT OF BoRROWING

COÛT D'EMPRUNT

437.1 ln sections 437.2 to 437.11,

437.1 La définition qui suit s'applique aux
articles 437.2 à 437.11.

"cost of borrowing", for a loan or advance on
the security or against the cash surrcnder
value of a policy made by an insurer,
mt:ans,

«coût d'emprunt» À l'égard d'un prêt ou
d'une avance co nsenti par l'assureur et
garanti par une police ou par la valeur de
rachat de ce lle-ci, s'entend de ce qui suit :

(a) the interest or discount applicable to
the loan or advance,

a) les intérêts ou l'escompte applicables
au prêt ou à l'avance;

(b) any amount charged in co nnection with
the loan or advance that is payable by
the borrowcr to the insurcr,

b) les frais afférents au prêt ou à l'avance
qu e l'emprunteur doit payer à l'assureur;

(c) any amount charged in cùnnection with
the loa n or ad va nec tha t is paya bic by
the borrower Io a pcrsou othe r than the
insurer, where the amount is chargeahlc, directly or indirectly, by the pcrsou to the insurer, and

c) les frais afférents au prêt ou à l'avance
que l 'e mprunteur doit payer à une person ne autre que l'assureur dans les cas
où la personne demande ces frais
directement ou indirectement à l'assu reur;

(d) any charge prescribcd hy the rcgulations as included in the cost of borrowing,

d) les frais que les règlements prescrivent
comme faisant partie du coût d'emprunt.

but does not include any charge prescrihed
by the regulations as excluded from the
cost of horrowing.

Sont toutefois exclus les frais que les règlements prescrivent comme ne faisant pas
partie du coût d'emprunt.

437.2 (1) This section applics where,

co~ts

(a) an rnsurer makes a loan to a natural
person;

437.2 (1) Le présent article s'applique
lorsque les conditions suivantes sont remplies:
a) l'assureur consent un prêt à une personne physique;

Définition
de «COÙI
d'emprunr,.

Remise
du coût
d'emprunl
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(b) the Joan is not secured by a mortgage
on real property;

b) le prêt n'est pas garanti par une hypothèque immobilière;

(c) the loan is required to be repaid either
on a fixed future date or by instalments; and

c) le prêt est remboursable à une date fixe
ou en plusieurs versements;

(d) the Joan is prepaid in full.

d) le prêt est remboursé intégralement
avant échéance.

Same

(2) ln the circumstances described in subsection (!), the insurer shall, in accordance
with the regulations, rebate to the borrower a
portion of the cost of borrowing for the loan.

(2) Dans les circonstances mentionnées au
paragraphe (1 ), l'assureur consent à ! 'emprunteur une remise d'une partie du coût
d'emprunt du prêt conformément aux règlements.

Idem

Limilalion

(3) For the purposes of subsection (2) and
the regulations made under clause 437.11 (1)
(b), the cost of borrowing for a Joan does not
include the interest or discount applicable to
the Joan.

(3) Pour l'application du paragraphe (2) et
des règlements pris en application de l'alinéa
437.11 (1) b), les intérêts ou l'escompte
applicables au prêt ne sont pas compris dans
son coût d'emprunt.

Restriction

Disclosure
of cosl of
borrowing

437.3 (1) An insurer shall not make a Joan
to a natural person unless the cost of borrowing and any other information prescribed for
the purposes of this section by the regulations
have been disclosed by the insurer to the persan.

437.3 (1) }}assureur ne doit pas consentir
de prêt à une personne physique sans lui
divulguer le coût d'emprunt et les autres renseignements que prescrivent les règlements
pour l'application du présent article.

Divulgation
du coût
d'emprunt

Sa me

(2) For the purposes of disclosure required
by subsection (1 ), the cost of borrowing,

(2) Aux fins de la divulgation exigée aux
termes du paragraphe (1), le coût d'emprunt
est conforme à ce qui suit :

Idem

(a) shall be calculated on the basis that ail
obligations of the borrower are duly
fulfilled;

a) il est calculé comme si l'emprunteur
respectait scrupuleusement ses engagements;

(b) shall be calculated in accordance with
the regulations;

b) il est calculé conformément aux règlements;

(c) shall be expressed as a rate per annum;
and

c) il est exprimé sous forme de taux
annuel;

(d) where required by the regulations,
shall be expressed as an amount in dollars and cents.

d) il est exprimé sous forme de somme
lorsque les règlements l'exigent.

437.4 Where an insurer makes a Joan to a
natural person and the Joan is required to be
repaid either on a fixed future date or by
instalments, the insurer shall disclose the following to the borrower:

437.4 };assureur qui consent à une personne physique un prêt remboursable à date
fixe ou en plusieurs versements divulgue ce
qui suit à l'emprunteur:

1. Whether the borrower has the right to

1. Le fait de savoir si l'emprunteur a le

repay the amount borrowed before the
maturity of the Joan.

droit de rembourser le prêt avant
échéance.

2. Any terms and conditions relating to a
right described in paragraph 1, including particulars of the circumstances in
which the borrower may exercise the
right.

2. Les conditions applicables au droit visé
à la disposition 1, notamment les renseignements sur les circonstances dans
lesquelles l'emprunteur peut l'exercer.

3. Whether any portion of the cost of borrowing for the Joan is to be rebated to
the borrower or any charge or penalty
is to be imposed on the borrower, if the
borrower exercises a right described in
paragraph 1.

3. Le fait de savoir si l'emprunteur bénéficiera de la remise d'une partie du
coût d'emprunt ou si des frais ou pénalités lui seront imposés, s'il exerce le
droit visé à la disposition 1.

Addilional
disclosure lenn loans

Autres renseignements
à divulguer :
prêts à terme
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4. The manncr in which any rebate,
charge or penalty referred Io in paragraph 3 is Io be calculated.

4. Le mode de calcul de la remise. des
frais ou des pénalités visés à la disposition 3.

5. Particulars of any charges or penalties
Io be imposed on the borrower if the
borrower fails to repay the amount of
the loan al maturity or fails Io pay an
instalment on the day the instalment is
due to be paid.

5. Les renseignements sur les frais ou
pénalités qui seront imposés à l'emprunteur s'il ne rembourse pas le prêt à
l'échéance ou ne fait pas un versement
à la date fixée.

6. Particulars of any prescribed change
relating Io the Joan agreement or the
cost of borrowing for the Joan.

6. Les renseignements sur les changements prescrits apportés à la convention de prêt ou au coût d'emprunt du
prêt.

7. Particulars of any rights or obligations
of the borrower prescribed by the
regulations for the purposes of this section.

7. Les renseignemenl~ sur les droits ou
obligations de l'emprunteur que prescrivent les règlements pour l'application du présent article.

8. Any other information prescribed by
the regulations for the purposes of this
section.

8. Les autres renseignements que prescrivent les règlements pour l'application
du présent article.

Disdo~ure in
applications
for credit
card~. etc.

437 .5 A form or other document used by an
insurer for the purposes of an application for
a credit card, payment card or charge card
shall contain the information prescribed by
the regulations for the purposes of this section
or be accompanied by a document that contains that information.

437.5 Les formules ou autres documents
qu'emploie l'assureur pour les demandes de
carte de crédit, de paiement ou de débit renferment les renseignements que prescrivent
les règlements pour l'application du présent
article ou sont accompagnés d'un document
qui les renferme.

Divulgation
dans les
demandes de
carte de crédit et autres

Di::;;closure
wherc credit
cards. de ..

437.6 Where an insurer issues a credit
card, payment card or charge card to a natural
person, the insurer shall disdose the following Io the person:

437.6 L'assureur qui émet une carte de
crédit, de paiement ou de débit à une personne physique lui divulgue ce qui suit:

Divulgation
en cas
d'émission
de cartes de
crédit et
autres

I. Particulars of any charges or penalties

1. Les renseignements sur les frais ou
pénalités qui seront imposés à la personne si elle ne fait pas un versement
conformément à l'accord relatif à la
carte.

i~sued

Io be imposed on the person if he or
she faits Io pay an amount in accordance with the agreement governing the
card.

Add1tional
di~clo~ure:

loam. to
which
SS . .J37..J
and 437.6
do not apply

2. Particulars of any charges for which
the person becomes rcsponsible by
accepting or using the card.

2. Les renseignements sur les frais qui
incombent à la personne par suite de
l'acceptation ou de l'utilisation de la
carte.

3. Particulars of any prescribed change
relating Io the loan agreement or the
cost of borrowing for any Joan
obtained through the use of the card.

3. Les renseignements sur les changements prescrits apportés à la convention de prêt ou au coût d'emprunt du
prêt obtenu au moyen de la carte.

4. l'articulars of any rights or obligations
of the person prescribed by the regulations for the purposes of this section.

4. Les renseignements sur les droits ou
obligations de la personne que prescrivent les règlements pour l'application
du présent article.

5. Any other information prescribed by
the regulations for the purposes of this
section.

5. Les autres renseignements que prescrivent h·s règlements pour l'application
du présent article.

437.7 (!) Where an insurer enters into an
arrangement for the making of a loan Io a
natural person and neither section 437.4 nor
section 437.6 apply in respect of the arrange-

437.7 (1) L'assureur qui conclut un arrangemen t qui prévoit l'octroi d'un prêt à une
personne physique et auquel ni l'article 437.4

Autres renseignements
à divulguer:
prêts non
visés par les
art. 437.4 et
437.6
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ment, the insurer shall disciose the following
to the person:

ni l' article 437.6 ne s'applique divulgue cc
qui suit à la personne :

1. Particulars of any charges or penalties
to be imposed on the person if he or
she fails to pay an amount in accordance with the arrangement.

1. Les renseignements sur les frais ou
pénalités qui seront imposés à la personne si elle ne fait pas un versement
conformément à ) 'arrangement.

2. Particulars of any charges for which
the person becomes responsible by
entering the arrangement.

2. Les renseignements sur les frais qui
incombent à la personne par suite de la
conclusion de l'arrangement.

3. Particulars of any prescribed change
relating to the arrangement or the cost
of borrowing under the arrangement.

3. Les renseignements sur les changements prescrits apportés à )'arrangement ou au coût d'emprunt dans le
cadre de celui-ci.

4. Particulars of any rights or obligations
of the person prescribed by the regulations for the purposes of this section.

4. Les renseignements sur les droits ou
obligations de la personne que prescrivent les règlements pour l'application
du présent article.

5. Any othcr information prescribed by
the regulations for the purposes of this
section.

5. Les autres renseignements que prescrivent les règlements pour l'application
du présent article.

lntetpretation

(2) For the purposes of subsection (1 ), an
arrangement for the making of a Joan
includes an arrangement for a line of credit.

(2) Pour l'application du paragraphe (1),
l 'arrangemcnt qui prévoit ) 'octroi d'un prêt
s'entend en outre de celui qui prévoit l' ouverture d'une ligne de crédit.

Statemeut
re mortgage
renewal

437.8 Where an insurer makes a Joan to a
natural person and the Joan is secured by a
mortgage on real property, the insurer shall
disclose to the person such information
rcspecting rencwal of the Joan as is prescribed by the regulations.

437.8 L'assureur qui consent un prêt
garanti par une hypothèque immobilière à
une personne physique lui divulgue les renseignements que prescrivent les règlements
en ce qui concerne le renouvellement de ce
prêt.

Disclosure in
advertising

437.9 (1) This section applies to an advertisement that,

437.9 (1) Le présent article s'applique aux
annonces publicitaires qui :

(a) relates to loans, credit cards, payment
t.:ards or charge cards that are offered
by an insurer to a natural person or to
arrangements to which section 437.7
applics that are offered hy an insurer to
a natural person; and

a) d ' une part, eoncernent les prêts ou les
cartes de crédit, de paiement ou de
débit qu'offre l'assureur aux personnes
physiques 011 les arrangements auxquels s'applique l'article 437.7 qu'il
leur offre;

(b) purports to contain information relating to the cost of borrowing or any
othcr prescribed malter.

b) d'autre pari, se présentent comme ren fermant des renseignements sur le coût
d'emprunt ou une autre question prescritr.

Sa me

(2) No person shall authorize any advertisement described in subsection (1) unless
the advertisement contains the information
that may be required by the regulations and is
in the fonn and manner that may be prescribed.

(2) Nul ne doit autoriser une annonce visée
au paragraphe (1) à moins qu'elle ne ren ferme les renseignements qu'exigent les
règlements et ne se présente sous la forme et
de la manière prescrites.

Idem

Disclosing
hom1wing
costs-

437.IO Whcre regulations have bcen made
respccting the manncr in which the cost of
borrowing is to be discloscd in respect of an
advancc on the set.:t1rity or against the cash
su rrcndcr value of a policy, an insurcr shall
not make such an advance unless the cost of
borrowing, as calculated and expressed in
accordance with the regulations, has, in the

437.10 S'il est pris des règlements sur le
mode de divulgation du coût d 'e mprunt d'une
avance garantie par une police ou par la
valeur de rachat de celle-ci, l'assureur ne doit
pas consentir une telle avance au titulaire de
la police sans lui divulguer, au plus tard au
moment de l'ot.:troi et de la manière prescrite ,

Divu lgatio n
du coût
d"emprunt
des avances

advances

lntetpréta -

tion

Déclamtion
concernant

les renouvellements
d'hypothèque

Divulgation
dans la
publicité
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presc ribed manner, been disclosed by the
insurer, or otherwise as prescribed to the policyholder at or before the time when the
advance is mad e.

le coût d'emprunt, calculé et exprimé conformément aux règlements.

437.11 (!) The Lieutenant Governor in
Council may make regulations,

437.11 (1) Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, par règlement :

(a) prescribing, for the purposes of section
437.l, charges that are included in the
cost of borrowing and charges that are
excluded from the cost of borrowing;

a) prescrire, pour l'application de l'article
437.1, les frais qui font partie du coût
d 'e mprunt et ceux qui n'en font pas
partie;

(b) governing rebates to be made under
sectio n 437.2;

b) régir les remises qui doivent être
consenties aux termes de l'article
437.2;

(c) prescribing information other than the
cost of borrowing that must be disclosed under section 437.3;

c) prescrire les renseignements autres que
le coût d'emprunt qui doivent être
divulgués aux termes de l ' article
437.3;

(d) prescribing the manner of calculating
the cost of borrowing for the purposes
of sectio n 437.3;

d) prescrire le mode de calcul du coût
d'emprunt pour l'application de l'article 437.3;

(e) prescribing the circumstances in which
the cost of borrowing must be
expressed as an amount in dollars and
cents for the purposes of section 437.3;

e) prescrire les circonstances dans lesquelles le coût d'emprunt doit être
exprimé sous forme de somme pour
l 'application de l'article 437.3;

(f) prescribing the manne r of calculating

f) prescrire le mode de calcul des remises
visées à la disposition 4 de l'article

any rebate referred to iu paragraph 4 of
section 437.4;

437.4;

(g) prescribing changes for the purposes of
paragraph 6 of sect io n 437.4, paragraph 3 of section 437.6 and paragraph
3 of subsection 437.7 (l);

g) prescrire les changements pour l'application de la disposition 6 de l'article
437.4, de la disposition 3 de l'a rticle
437.6 et de la disposition 3 du paragraphe 437.7 (l);

(h) prescribing rights and obligations of
borrowers for the purposes of paragraph 7 of section 437.4, paragraph 4
of section 437.6 and paragraph 4 of
subsection 437.7 (1);

h) prescrire les droits et obligations des
emprunteurs pour l'a pplication de la
disposition 7 de l'article 437.4, de la
disposition 4 de l'article 437.6 et de la
disposition 4 du paragraphe 437.7 (1);

(i) prescribing information that mu st be
disclosed under paragraph 8 of sectio n
437.4, paragraph 5 of section 437.6
and paragraph 5 of subsection 437.7
( 1);

i) presc rire les renseignements qui doivent être divulgués aux termes de la
disposition 8 de l'article 437.4, de la
disposition 5 de l' article 437.6 et de la
disposition 5 du paragraphe 437.7 (l);

(j) prescribing information for the pur-

j) prescrire des renseignements pour l'ap-

poses of section 437.5;

plica tion de l' article 437.5;

(k) prescribiug information for the purposes of section 437.8;

k) prescrire des renseigne ments pour l'applica tion de l'article 437.8;

(1) prescribing matters for the purposes of
clause 437.9 (1) (b) and respecting the
form, manner and content of adve rtisements for the purposes of subsection
437.9 (2);

1) prescrire des questions pour l'application de l'alinéa 437.9 (1) b) et traiter,
pour l'application du paragraphe 437.9
(2), de la forme et de la manière sous
lesquelles les annonces publicitaires
doive nt ê tre prése ntées et de leur
contenu;

Règlemen1s:
divulgation
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(m) prescribing the lime, manner and form
of any disclosure required under sections 437.3 to 437.IO;

m) prescrire le moment auquel la divulgation exigée aux termes des articles
437.3 à 437.IO doit être faite, la
manière dont elle doit l'être et la forme
qu'elle doit prendre;

(n) prescribing classes of loans in respect
of which some or ail of the requiremenls of sections 437.2 to 437.9 do not
apply;

n) prescrire les catégories de prêts auxquelles ne s'applique pas tout ou partie
des exigences prévues aux articles
437.2 à 437.9;

(o) requiring the disclosurc of the cost of
borrowing in respect of an advance on
the security or against the cash surrender value of a policy and respecting the
manner in which the cost of borrowing
is to be disclosed;

o) exiger la divulgation du coût d'emprunt d'une avance garantie par une
police ou par la valeur de rachat de
celle-ci et traiter du mode de divulgation;

(p) prescrihing classes of advances that are
not subjeet to section 437.10;

p) traiter des catégories d'avances qui
sont soustraites à l'application de l'article 437.10;

(q) prohibiting the imposition of any
charge or penalty referred Io in section
437.4, 437.6 or 437.7;

q) interdire l'imposition des frais ou
pénalités visés à l'article 437.4, 437.6
ou 437.7;

(r) governing the nature and amount of
any charge or penalty referred Io in
section 437.4, 437.6 or 437.7 that may
be imposed by an insurer, including but
not limited to,

r) régir la nature et le montant des frais
ou pénalités visés à l'article 437.4,
437.6 ou 437.7 que peut imposer l'assureur, notamment:

(i) regulations providing that such a
charge or penalty shall not exceed
an amount prescribed in the regulation, and

(i) prévoir que ces frais 011 pénalités
ne doivent pas dépasser le plafond
prescrit par le règlement,

(ii) regulations respecting the costs of

(ii) traiter du coût supporté par) 'assureur qui peut être inclus dans le
calcul des frais ou pénalités Oil
qui doit en être exclu;

the insurer that may be included
or must be excluded in the
determination of the charge or
penalty;
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(s) respccting any othcr malter or thing
that is necessary to carry out the purposes of sections 437.2 to 437.10.

s) traiter de toute autre mesure d'application des articles 437.2 à 437.10.

Sa me

(2) A regulation made under clause (1) (a)
may exclu de charges dcscribed in clause (a),
(h) or (c) of the definition of "cost of borrowing" in section 437.1.

(2) Les règlements pris en application de
l'alinéa (1) a) peuvent exclure les frais visés à
l'alinéa a), b) ou c) de la définition de «coût
d'emprunt» à l'article 437.1.

Idem

Sa me

(3) A regulation made under subscction (1)
may be gencral or particular in its application
and may be restrietcd in its application to the
class or classes of loans or advances set out in
the regulation.

(3) Les règlements pris en application dll
paragraphe (l) peuvent avoir une portée
générale Oil particulière et ne viser que la ou
les catégories de prêts ou d'avances qu'ils
précisent.

Idem

(60) The definition of "person" in section 438 of the Act is amcnded hy striking
out "or inter-insurance" in the tbird line
and suhstit11ting "insunmce".

(60) Lu définition de «personne» à l'article
438 de lu Loi est modifiée por suppression de
«ou d'inlerussuronce» ù lu cinquième ligne.

(61) The definition of "unfair or deceptive ucts or pructices" in section 438 of the
Act, as umended hy the Statutes of

(61) Lu définition de «ucles ou prutiq11es
malhonnêtes ou mensongers» à l'article 438
·de 111 Loi, telle qu'elle est modiliée pur l'urticle 48 d11 chapitre 10 des Lois de l'Onturio de
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Definition

1993, est ahrogée et remplacée par ce qui
suit:

"unfair or deceptive acts or practices" means
any activity or failure to act that is pre scribed as an unfair or deceptive act or
practice. ("actes ou pratiques malhonnêtes
ou mensongers")

«actes ou pratiques malhonnêtes ou mensongers» Activités ou défauts d'agir qui sont
prescrits comme étant des actes ou des pratiques malhonnêtes ou mensongers.
(«unfair or deceptive acts or practices»)

(62) Suhsection 447 (1) of the Act, as
amended hy the Statutes of Ontario, 1993,
chapter 10, section 50, is repealed and the
following substituted:

(62) Le paragraphe 447 (1) de la Loi, tel
qu'il est modifié par l'article 50 du chapitre
10 des Lois de )'Ontario de 1993, est abrogé
et remplacé par ce qui suit :

(1) In this section and in section 448,

(63) Schedule A to the Act is repealed.

(1) La définition qui suit s'applique au
présent article et à l'article 448.

(63) L'annexe A de la Loi est abrogée.
Lol SUR LES SOCIÉTÉS DE PRÊT ET DE FIDUCIE

5. (1) The Loan and Trust Corporations
Act is amended hy adding the following
sections:

5. (1) La Loi sur les sociétés de prêt et de
fiducie est modifiée par adjonction des articles suivants :

BoRROWING

176.1 111 sections 176.2 to 176.10,
"cost of borrowing", for a loan made by a
registercd corporation, means,
(a) the interest or discount applicable to
the loan,
(b) any amount charged in connection with
the loan that is payable by the borrower to the rcgistered corporation,
(c) any amount charged in connection with
the loan that is payable by the borrower to a person other than the registered corporation, where the amouut is
chargeable, directly or indirectly, by
the persan Io the registered corporation, and
(d) any charge prescribed by the rcgulations as included in the cost of borrowing,
but does not include any charge prescribed
by the regulations as excluded from the
cost of borrowing.
176.2 ( 1) This section a pp lies whe re,

Définition

«personne» S'entend notamment d'un particulier, d'une personne morale, d'une association, d'une société en nom collectif ou
en commandite, d'un organisme, d'une
bourse d'assurance réciproque, d'un membre de la société connue sous le nom de
Lloyd's, d'une société fraternelle, d'une
société de secours mutuel ou d'un consortium.

LOAi""I Mm TRUST CORPORATIONS ACT

CosT OF

Rebate of
borrowing
costs

Finances

Ontario, 1993, chapter 10, section 48, is
repealed and the following suhstituted:

"pcrson" includes an individual, corporation,
association, partnership, organization,
reciprocal insurance exchange, member of
the society known as Lloyd's, fra ternal
society, mutual bcnefit society or syndicate.

Definition
of '"cost of
borrowing"
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CoûT D'EMPRUNT
176.1 La définition qui suit s'applique aux
articles 176.2 à 176.10.

Définition
de «COÛI
d'emprunt"

«coût d'emprunt» À l'égard d'un prêt
consenti par la société inscrite, s'entend de
ce qui suit :
a) les intérêts ou l'escompte applicables
au prêt;
b) les frais afférents au prêt que l'emprunteur doit payer à la société inscrite;
c) les frais afférents au prêt que l'emprunteur doit payer à une personne autre
que la société inscrite dans les cas où
la personne demande ces frais directement ou indirectement à la société inscrite;
d) les frais que les règlements prescrivent
comme faisant partie du coût d'emprunt.
Sont toutefois exclus les frais que les règlements prescrivent comme ne faisant pas
partie du coût d'emprunt.
176.2 (1) Le présent article s'applique
lorsque les conditions suivantes sont rem plies:

Remise
du coûl

d'emprunt

Sched./annexe I

LOI VISANT À RÉDUIRE LES FORMALITÉS ADM!N!STRATIVFS

Finance

chap. 12

431

Finances

(a) a regislered corporation makes a Joan
to a natural person;

a) la société inscrite consent un prêt à une
personne physique;

(b) the Joan is not secured by a mortgage
on real property;

b) le prêt n'est pas garanti par une hypothèque immobilière;

(c) the loan is required to be repaid either
on a fixed future date or by instalments; and

c) le prêt est remboursable à une date fixe
ou en plusieurs versements;

(d) the loan is prepaid in full.

d) le prêt est remboursé intégralement
avant échéance.

Sa me

(2) In the circumstances described in subsection (1 ), the registered corporation shall,
in accordance with the regulations, rebate to
the borrower a portion of the cost of borrowing for the Joan.

(2) Dans les circonstances mentionnées au
paragraphe (l), la société inscrite consent à
l'emprunteur une remise d'une partie du coût
d'emprunt du prêt conformément aux règlements.

Idem

Limitation

(3) For the purposes of subsection (2) and
the reg11lations made under clause 176.JO (!)
(b), the cost of borrowing for a Joan does not
include the interest or discount applicable to
the Joan.

(3) Pour l'application du paragraphe (2) et
des règlements pris en application de l'alinéa
176.10 (1) b), les intérêts ou l'escompte
applicables au prêt ne sont pas compris dans
son coût d'emprunt.

Restriction

Disclosure
of cost of
borrowing

176.3 (1) A registered corporation shall
not make a Joan to a natural person unless the
cost of borrowing and any other information
prescribed for the purposes of this section by
the reg11lations have been disclosed by the
registered corporation to the person.

176.3 (1) La société inscrite ne doit pas
consentir de prêt à une personne physique
sans lui divulguer le coût d'emprunt et les
autres renseignements que prescrivent les
règlements pour l'application du présent article.

Divulgation
du coût
d'emprunt

Sa me

(2) for the purposes of disclosure required
by subsection (1 ), the cost of borrowing,

(2) Aux fins de la divulgation exigée aux
termes du paragraphe (1), le coût d'emprunt
est conforme à ce qui suit :

Idem

(a) shall be calculated on the basis that ail
obligations of the borrower are duly
fulfilled;

a) il est calculé comme si l'emprunteur
respectait scrupuleusement ses engagements;

(b) shall be calculated in accordance with
the regulations;

b) il est calculé conformément aux règlements;

(t:) shall be exprcssed as a rate per annum;

c) il est exprimé sous forme de taux
annuel;

and

Additional
disclosure tenn loans

(d) where required by the regulations,
shall be expressed as an amount in dollars and cents.

d) il est exprimé sous forme de somme
lorsque les règlements l'exigent.

176.4 Where a registered corporation
makes a Joan to a natural person and the loan
is required to be repaid either on a fixed
future date or by instalments, the registered
corporation shall disclose the following to the
borrower:

176.4 La société inscrite qui consent à une
personne physique un prêt remboursable à
date fixe ou en plusieurs versements divulgue
cc qui suit à l'emprunteur:

l. Whether the borrower has the right to
repay the amount borrowed before the
maturity of the Joan.

1. Le fait de savoir si l'emprunteur a le
droit de rembourser le prêt avant
échéance.

2. Any terms and conditions relating to a
right describcd in paragraph 1, including particulars of the circumstam:es in
which the borrower may exercise the
right.

2. Les conditions applicables au droit visé
à la disposition !, notamment les renseignements sur les circonstances dans
lesqnellcs l'emprunteur peut l'exercer.

3. Whether any portion of the rnst of borrowing for the loan is to be rebated to

3. Le fait de savoir si l'emprunteur bénéficiera de la remise d'nne partie du

Autres renseignements
à divulguer:
prêts à ternie
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the borrower or any charge or penalty
is to be imposed on the borrower, if the
borrower exercises a right described in
paragraph 1.

coût d 'emprunt ou si des frais ou pénalités lui seront imposés, s'il exerce le
droit visé à la disposition 1.

4. The manner in which any rebate,
charge or penalty referred to in paragraph 3 is to be calculated.

4. Le mode de calcul de la remise, des
frais ou des pénalités visés à la disposition 3.

5. Particulars of any charges or penalties
to be imposed on the borrower if the
borrower fails to repay the amount of
the Joan at maturity or fails to pay an
instalment on the day the instalment is
due to be paid.

5. Les renseignements sur les frais ou
pénalités qui seront imposés à l'emprunteur s'il ne rembourse pas le prêt à
l'échéance ou ne fait pas un versement
à la date fixée.

6. Particulars of any prescribed change
relating to the Joan agreement or the
cost of borrowing for the Joan.

6. Les renseignements sur les changements prescrits apportés à la convention de prêt ou au coût d'emprunt du
prêt.

7. Particulars of any rights or obligations
of th e borrower prescribed by the
regulations for the purposes of this section.

7. Les renseignements sur les droits ou
obligations de l'emprunteur que prescrivent les règlements pour l'application du présent article.

8. Any other information prescribed by
the regulations for the purposes of this
section.

8. Les autres renseignements que prescrivent les règlements pour l'application
du présent article.

176.S A form or other document used by a
registered corporation for the purposes of an
application for a crcdit card, payment card or
charge ca rd shall contain the information prescribcd by the regulations for the purposes of
this section or be accompanied by a document that contains that information.

176.S Les formules ou autres documents
qu'emploie la société inscrite pour les
demandes de carte de crédit, de paiement ou
de débit renferment les renseignement~ que
prescrivent les règlements pour l'application
du présent article ou sont accompagnés d'un
document qui les renferme.

176.6 Where a registered corporation
issues a credit ca rd, paymcnt card or charge
card to a natural person, the registered corporation shall disclose the following to the
person:

176.6 La société inscrite qui émet une
carte de crédit, de paiement ou de débit à une
personne physique lui divulgue ce qui suit :

1. Particulars of any charges or penalties
to be iruposed on the person if he or
she fails to pay an amount in accordance with the agreement governing the
card.

1. Les renseignements sur les frais ou
pénalités qui seront imposés à la personne si elle ne fait pas un versement
conformément à l'accord relatif à la
carte.

2. Particulars of any charges for which
the person becomes responsible by
accepting or using the ca rd.

2. Les renseignements sur les frais qui
incombent à la personne par suite de
l'acceptation ou de l'utilisation de la
carte.

3. Particulars of any prescribed c hange
relating to the Joan agreement or the
cost of borrowing for any Joan
obtained through the use of the card.

3. Les renseignements sur les changements prescrits apportés à la convention de prêt ou au coût d'emprunt du
prêt obtenu au moyen de la carte.

4. Particulars of any rights or obligations
of the persan prescribed by the regulations for the purposes of this section.

4. Les renseignements sur les droits ou
obligations de la personne que prescrivent les règlements pour l'application
du présent article.

5. Any other information prescribed by
the regulations for the purposes of this
section.

5. Les autres renseignements que prescrivent les règlements pour l'application
du présent article.

Divulgation
dans les
demandes de
carte de crédit el autres

Divulgation
encas
d'émission
de cartes de
crédit el
autres
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Autres renseignements
à divulguer :
prêts non
visés par les
art. 176.4 et
176.6

176.7 (1) Where a registered corporation
enters into an arrangement for the making of
a loan to a natural person and neither section
176.4 nor section 176.6 apply in respect of
the arrangement, the registered corporation
shall disclose the following to the person:

176.7 (1) La société inscrite qui conclut
un arrangement qui prévoit l'octroi d'un prêt
à une personne physique et auquel ni l'article
176.4 ni l'article 176.6 ne s'applique divulgue ce qui suit à la personne :

1. Particulars of any charges or penalties
to be imposed on the person if he or
she fails to pay an amount in accordance with the arrangement.

1. Les renseignements sur les frais ou
pénalités qui seront imposés à la personne si elle ne fait pas un versement
conformément à l'arrangement.

2. Particulars of any charges for which
the person becomes responsible by
entering the arrangement.

2. Les renseignements sur les frais qui
incombent à la personne par suite de la
conclusion de l'arrangement.

3. Particulars of any prescribed change
relating to the arrangement or the cost
of borrowing under the arrangement.

3. Les renseignements sur les changements prescrits apportés à l'arrangement ou au coût d'emprunt dans le
cadre de celui-ci.

4. Particulars of any rights or obligations
of the person prescribed by the regulations for the purposes of this section.

4. Les renseignements sur les droits ou
obligations de la personne que prescrivent les règlements pour l'application
du présent article.

5. Any other information prescribed by
the regulations for the purposes of this
section.

5. Les autres renseignements que prescrivent les règlements pour l'application
du présent article.

Interpretation

(2) For the purposes of subsection (1), an
arrangement for the making of a loan
includes an arrangement for a li ne of credit.

(2) Pour l'application du paragraphe (1),
l'arrangement qui prévoit l'octroi d'un prêt
s'entend en outre de celui qui prévoit l'ouverture d'une ligne de crédit.

Statement
re mortgage
renewal

176.8 Where a registered corporation
makes a loan to a natural person and the Joan
is secured by a mortgage on real property, the
registered corporation shall disclose to the
person such information respecting renewal
of the loan as is prescribed by the regulations.

176.8 La société inscrite qui consent un
prêt garanti par une hypothèque immobilière
à une personne physique lui divulgue les renseignements que prescrivent les règlements
en ce qui concerne le renouvellement de ce
prêt.

Disclosure in
advertising

176.9 (1) This section applies to an advertisement that,

176.9 (1) Le présent article s'applique aux
annonces publicitaires qui :

(a) relates to loans, credit cards, payment
cards or charge cards that are offered
by a registered corporation to a natural
person or to arrangements to which
section 176.7 applies that are offered
by a registered corporation to a na.tural
person; and

a) d'une part, concernent les prêts ou les
cartes de crédit, de paiement ou de
débit qu'offre la société inscrite aux
personnes physiques ou les arrangements auxquels s'applique l'article
176.7 qu'elle leur offre;

(b) purports to contain information relating to the cost of borrowing or any
other prescribed matter.

b) d'autre part, se présentent comme renfermant des renseignements sur le coût
d'emprunt ou une autre question prescrite.

Sa me

(2) No person shall authorize any advertisement described in subsection (1) unless
the advertisement contains the information
that may be requircd by the rcgulations and is
in the fonn and manner that may be pre scribed.

(2) Nul ne doit autoriser une annonce visée
au paragraphe (1) à moins qu'elle ne renferme les renseignements qu'exigent les
règlements et ne se présente sous la forme et
de la manière prescrites.

Idem

Regulalions
re disclosure

176.10 (1) The Lieutenant Govcrnor in
Council may makc rcgulations,

176.10 (1) Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, par règlement :

Règlements :
divulgation

Interprétation

Déclaration
concernant

les renouvellements
d'hypothèque

Divulgation
dans la
publicité
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(a) prescribing, for the purposes of section
176.1, charges that are included in the
cost of borrowing and charges that are
excluded from the cost of borrowing;

a) prescrire, pour l'application de l'article
176.1, les frais qui font partie du coût
d'emprunt et ceux qui n'en font pas
partie;

(b) governing rebates to be made under
section 176.2;

b) régir les remises qui doivent être
consenties aux termes de l'article
176.2;

(c) prescribing information other than the
cost of borrowing that must be disclosed under section 176.3;

c) prescrire les renseignements autres que
le coût d'emprunt qui doivent être
divulgués aux termes de l'article
176.3;

(d) prescribing the manner of calculating
the cost of borrowing for the purposes
of section 176.3;

d) prescrire le mode de calcul du coût
d'emprunt pour l'application de l'article 176.3;

(e) prescribing the circumstances in which
the cost of borrowing must be
expressed as an amount in dollars and
cents for the purposes of section 176.3;

e) prescrire les circonstances dans lesquelles le coût d'emprunt doit être
exprimé sous forme de somme pour
l'application de l'article 176.3;

(f) prescribing the manner of calculating
any rebate referred to in paragraph 4 of
section 176.4;

f) prescrire le mode de calcul des remises
visées à la disposition 4 de l'article
176.4;

(g) prescribing changes for the purposes of
paragraph 6 of section 176.4, paragraph 3 of section 176.6 and paragraph
3 ofsubsection 176.7 (1);

g) prescrire les changements pour l'application de la disposition 6 de l'article
176.4, de la disposition 3 de l'article
176.6 et de la disposition 3 du paragraphe 176. 7 (1 );

(h) prescribing rights and obligations of
borrowers for the purposes of paragraph 7 of section 176.4, paragraph 4
ol section 176.6 and paragraph 4 of
subsection 176.7 (1);

h) prescrire les droits et obligations des
emprunteurs pour l'application de la
disposition 7 de l'article 176.4, de la
disposition 4 de l'article 176.6 et de la
disposition 4 du paragraphe 176.7 (1);

(i) prcscribing information that must be
disclosed under paragraph 8 of section
176.4, paragraph 5 of section 176.6
and paragraph 5 of subsection 176. 7
( 1);

i) prescrire les renseignements qui doivent être divulgués aux termes de la
disposition 8 de l'article 176.4, de la
disposition 5 de l'article 176.6 et de la
disposition 5 du paragraphe 176.7 (l);

(j) prescribiug information for the purposes of section 176.5;

j) prescrire des renseignements pour l'ap-

(k) prcsc ribing information for the purposes of section 176.8;

k) prescrire des renseignements pour l'application de l'article 176.8;

(1) prcscribing matters for the purposes of
clause 176.9 (1) (b) and respecting the
form, manner and content of advertise 111e nts for the purposcs of subsection
176.9(2);

1) prescrire des questions pour l'application de l'alinéa 176.9 (1) b) et traiter,
pour l'application du paragraphe 176.9
(2), de la forme et de la manière sous
lesquelles les annonces publicitaires
doivent être présentées et de leur
contenu;

(111) prescribing the time, manner and fonn
of any disclosure required under sections 176.3 to 176.9;

m) prescrire le moment auquel la divulgation exigée aux termes des articles
176.3 à 176.9 doit être faite, la manière
dont elle doit l'être et la forme qu'elle
doit prendre;

(n) prescribing classes of Ioans in respect
of which some o r ail of the require -

n) prescrire les catégories de prêts auxquelles ne s'applique pas tout ou partie

plication de l'article 176.5;
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ments of sections 176.2 to 176.9 do not
apply;

des exigences prévues aux articles
176.2 à 176.9;

(o) prohibiting the imposition of any
charge or penalty referred Io in section
176.4, 176.6 or 176.7;

o) interdire l'imposition des frais ou
pénalités visés à 1'article 176.4, 176.6
ou 176.7;

(p) governing the nature and amount of
any charge or penalty referred to in
section 176.4, 176.6 or 176.7 that may
be imposed by a registered corporation, including but not limited to,

p) régir la nature et le montant des frais
ou pénalités visés à ) 'article 176.4,
176.6 ou 176.7 que peut imposer la
société inscrite, notamment :

(i) regulations providing that such a
charge or penalty shall not exceed
an amount prescribed in the
regulation, and

(i) prévoir que ces frais ou pénalités
ne doivent pas dépasser le plafond
prescrit par le règlement,

(ii) regulations respecting the costs of
the registered corporation that
may be included or must be
excluded in the determination of
the charge or penalty;

(ii) traiter du coût supporté par la
société inscrite qui peut être
inclus dans le calcul des frais ou
pénalités ou qui doit en être
exclu;

(q) respecting any other malter or thing
that is necessary to carry out the purposes of sections 176.2 Io 176.9.

q) traiter de toute autre mesure d'application des articles 176.2 à 176.9.

Sa me

(2) A regulation made under clause (1) (a)
may exelude charges described in clause (a),
(h) or (c) of the definition of "cost of borrowing" in section 176. J.

(2) Les règlements pris en application de
l'alinéa (1) a) peuvent exclure les frais visés à
l'alinéa a), b) ou c) de la définition de «Coût
d'emprunt» à l'article 176.1.

Idem

Sa me

(3) A regulation made under subscction (1)
may be general or particular in its application
and may be rcstricted in its application to the
class or classes of loans set out in the regulation.

(3) Les règlements pris en application du
paragraphe (1) peuvent avoir une portée
générale ou particulière et ne viser que la ou
les catégories de prêts qu'ils précisent.

Idem

(2) Paragruph 6 oJ' subsection 223 (1) of
the Act is repealed.

(2) La disposition 6 du purugruphe 223 (1)
de la Loi est abrogée.

(3) The following provisions of the Act
are amended by striking out "Minister"
wherever it nppeurs and substituting in
each case "Superintendent":

(3) Les dispositions suivantes de lu Loi
sont modifiées par substitution de «surintendant>> à «ministre» partout oil ligure ce
terme:

1. Subsection 6 (1), us umended by the
Stututes of Ontario, 1997, chupter 19,
section 13.

1. Le paragraphe 6 (1), tel qu'il est modifié par l'article 13 du chapitre 19 des
Lois de !'Ontario de 1997.

2. Subsection 10 (5), us amended by the
Statutes of Ontario, 1997, chupter 19,
section 13.

2. Le paragraphe 10 (5), tel qu'il est
modifié pur l'article 13 du chapitre 19
des Lois cle l'Onturio de 1997.

3. Subsection 31 (5), us umended by the
Statutes of Ontario, 1997, chapter 19,
section 13.

3. Le purugruphe 31 (5), tel qu'il est
modilié pur l'article 13 du chapitre 19
des Lois de !'Ontario de 1997.

4. Subsection 32 (4), as amended by the
Stututcs of Ontario, 1997, chapter 19,
section 13.

4. Le paragraphe 32 (4), tel qu'il est
modifié par l'article 13 du chapitre 19
des Lois de l'Onturio de 1997.

5. Subsection 32 (6), as umended by the
Statutes of Ontario, 1997, chupter 19,
section 13.

5. Le purugraphe 32 (6), tel qu'il est
modifié pur l'article 13 du chapitre 19
des Lois de !'Ontario de 1997.
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6. Section 64, as amcmlcd hy the Stututcs
of Ontario, 1997, chupler 19, section
13.

6. L'article 64, tel qu'il est modifié par
l'article 13 du chapitre 19 des Lois de
)'Ontario de 1997.

7. Snhscction 92 (6), us umended hy the
Statutes of Ontario, 1997, chupter 19,
section 13.

7. Le paragraphe 92 (6), tel qu'il est
modifié par l'article 13 du chapitre 19
des Lois de l'Ontario de 1997.

8. Sect ion 134 , us rc-enacled hy the Stututcs of Ontario, 1997, chupter 19, section 13.

8. L'article 134 , tel qu'il est adopté de
nouveau pur l'article 13 du chapitre 19
des Lois de l'Onturio de 1997.

9. Suhscction 135 (1), us umcnded by the
Statutes of Ontario, 1997, chaptcr 19,
section 13.

9. Le paragraphe 135 (1), tel qu'il est
modifié pur l'urticle 13 du chapitre 19
des Lois de )'Ontario de 1997.

10. Snbsection 223.1 (1), us enactcd hy the
Stutntcs or Ontario, 1997, chaptcr 19,
section 13.

10. Le puragruphc 223.1 (1), tel qu'il est
adopté pur l'article 13 du chapitre 19
des Lois de )'Ontario de 1997.

M ORTGAGE BROKERS

Acr

6. (1) The following provisions of the
Mor/gage Brokers Act arc umendcd by
s triking out "M inistcr" wherever it
appcars und s ubs titnting in cnch case
"Snperintcndent":

of '"co't of

LOI SUR LES COURTIERS EN HYPOTHÈQUES

6. (1) Les dispositions suivantes de la Loi
sur les courtier.~ en hypothèques sont modifiées par s ubstitution de «surintendant » à
«ministre» partout oil ligure cc terme:

1. Suhscction 7 l7), us umcnded hy the
Statutes of Ontario, 1997, chuptcr 19,
section 15.

1. Le purugruphe 7 (7), tel qu'il est modifié pur l'article 15 du chapitre 19 des
Lois de l'Ontario de 1997.

2. Suhsection 34 (1), as cnucted by the
Stutntes of Ontario, 1997, chuptcr 19,
section 15.

2. Le paragraphe 34 (1), tel qn'il est
adopté pur l'article 15 du chapitre 19
des Lois de !'Ontario de 1997.

(2) The Act is nmcnded by ndding the
following sections:

(2) La Loi est modiliée par adjonction des
articles suiva nts :

Cosr
Defin itio n
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OF B o RROWING

7.1 ln sections 7.2 Io 7.8,

bo rrowing'"

"cost of borrowing", for a mortgage, 111eans,
(a) the interest or discount applicable to
the mortgage ,
(h) an y amou11t charged in connectio n with
tht· mortgage thal is payable hy the
borrowcr to the mortgage brokcr or the
lcndcr,
(c) any amount charged in rnnncctio n wi th
the mortgage that is payable by the
horrower ln a person other than the
mortgage brokcr or lender, when· the
amount is chargcablc, directly or
indirt·ctly, by the pnsou to the mortgage brokcr or lendn, and
(d) an y charge prescribed hy the regula tions as ineluded in the rnst of borrow111g,
bnt does not indude any charge prescribcd
by the regulations as exduded from the
cost of borrowing.

COÛT D'EMPRUNT

7.1 La définition qui suit s'applique aux
articles 7.2 à 7.8.
«coût d'emprunt» À l'éga rd d ' une hypothèque, s'entend de ce qui s uit :
a) les intérêts ou l'escompte applicables à
l'hypothèque ;
b) les frais afférents à l' hypothèque que
l'e mprunte ur do it payer au courtier en
hypothèques ou au prê teur;
c) les frais affé rents à l' hypothèque que
l 'e mprunteur doit payer à une personne
autre que le courtier e n hypothèques ou
le prêteur dans les cas où la personne
de mande ces frais directe me nt ou indirectement au courtier ou au prê te ur;

d) les frais qu e les règleme nts presc rivent
co mme faisant partie du coût d 'emprunt.
So nt toutefo is exclus les frai s qu e les règle ments prescrivent co mme ne faisant pas
partie du coû t d'emprunt.

Définition
de «COÎll
d'emprunt»

Sched./annexe I

LOI VISANT À RÉDUIRE LES FORMALITÉS ADMINISTRATIVES

Finance

Disclosure
of cos! of

borrowing

Same

Addiiional
disclosure term
mort gages

chap. 12

437

Finances

7.2 ( I) A mortgage broker shall disclose
to each borrower the cost of borrowing and
any other information prescribed for the purposes of this section by the regulations.

7.2 (1) Le courtier en hypothèques divulgue à chaque emprunteur le cofit d'emprunt et
les autres renseignements que prescrivent les
règlements pour l'application du présent article.

Divulgation
du COÛI
d'emprunt

(2) For the purposes of disclosure required
by subsection (1 ), the cost of borrowing,

(2) Aux fins de la divulgation exigée aux
termes du paragraphe (1), le coût d'emprunt
est conforme à ce qui suit :

Idem

(a) shall be calculated on the basis that ail
obligations of the borrower are duly
fulfilled;

a) il est calculé comme si l'emprunteur
respectait scrupuleusement ses engagements;

(b) shall be calculated in accordance with
the regulations;

b) il est calculé conformément aux règlements;

(c) shall be expressed as a rate per annum;
and

c) il est exprimé sous forme de taux
annuel;

(d) where required by the regulations,
shall be expressed as an amount in dollars and cents.

d) il est exprimé sous forme de somme
lorsque les règlements ) 'exigent.

7.3 A mortgage broker shall disclose the
following to a borrower with respect to a
mortgage if the mortgage is required to be
repaid on a fixed future date or by instalment-;:

7.3 Le courtier en hypothèques divulgue
ce qui suit à l'emprunteur à l'égard d'une
hypothèque remboursable à date fixe ou en
plusieurs versements :

1. Whether the borrower has the right to
repay the amount borrowed before the
maturity of the mortgage.

1. Le fait de savoir si l'emprunteur a le
droit de rembourser l'hypothèque avant
échéance.

2. Any terms and conditions relating to a
right described in paragraph 1, including particulars of the circumstances in
which the borrower may exercise the
right.

2. Les conditions applicables au droit visé
à la disposition 1, notamment les renseignements sur les circonstances dans
lesquelles l'emprunteur peut l'exercer.

3. Whether any portion of the cost of borrowing for the mortgage is to be
rebated to the borrower or any charge
or penalty is to be imposed on the borrower, if the borrower exercises a right
described in paragraph l.

3. Le fait de savoir si l'emprunteur bénéficiera de la remise d'une partie du
coût d'emprunt ou si des frais ou pénalités lui seront imposés, s'il exerce le
droit visé à la disposition 1.

4. The manner in which any rebate,
charge or penalty referred to in paragraph 3 is to be calculated.

4. Le mode de calcul de la remise, des
frais ou des pénalités visés à la disposi tion 3.

5. Particulars of any charges or penalties
to be imposed on the borrower if the
borrower fails to repay the amount of
the mortgage at maturity or fails to pay
an instalment on the day the instalment
is due to be paid.

5. Les renseignements sur les frais ou
pénalités qui seront imposés à l'emprunteur s'il ne rembourse pas l'hypothèque à l'échéance ou ne fait pas un
versement à la date fixée.

6. If the mortgage broker is the lender,
particulars of any prescribcd change
relating to the mortgage agreement or
the cost of borrowing for the mortgage.

6. Si le courtier en hypothèques est également le prêteur, les renseignements sur
les changements presc rits apportés à la
convention hypothécaire ou au coût
d'emprunt de l'hypothèque.

7. Particulars of any rights or obligations
of the borrower prescribed by the
regulations for the purposes of this section.

7. Les renseignements sur les droits ou
obligations de l'emprunteur que prescrivent les règlements pour l'applica tion du présent article.

Autres renseignements
à divulguer :
hypothèques
à tenne
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8. Any other information prescribed by

Additional
disclosure:
other
mort gages
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the regulations for the purposes of this
section.

8. Les autres renseignements que prescrivent les règlements pour l'application
du présent article.

7.4 (1) A mort gage broker shall disclose
the following to a person if there is an
arrangement to enter into a loan secured by a
mortgage with the person in respect of which
section 7.3 does not apply:

7.4 (1) Le courtier en hypothèques divulgue ce qui suit à la personne qui a conclu un
arrangement qui prévoit l'octroi d'un prêt
garanti par une hypothèque et auquel l'article
7.3 ne s'applique pas :

1. Particulars of any charges or penalties
Io be imposed on the person if he or
she fails Io pay an amount in accordance with the arrangement.

1. Les renseignements sur les frais ou
pénalités qui seront imposés à la personne si elle ne fait pas un versement
conformément à l'arrangement.

2. Particulars of any charges for which

2. Les renseignements sur les frais qui
incombent à la personne par suite de la

the person becomes responsible by
entering the arrangement.

Autres renseignements
à divulguer:
autres hypolhèques

conclusion de l'arrangement.

3. If the mortgage broker is the lender,
particulars of any prescribed change
relating to the arrangement or the cost
of borrowing under the arrangement.

3. Si le courtier en hypothèques est égale-

4. Particulars of any rights or obligations

4. Les renseignements sur les droits ou

of the person prescribed by the regulations for the purposes of this section.

obligations de la personne que prescrivent les règlements pour l'application
du présent article.

5. Any other information prescribed by

5. Les autres renseignements que prescri-

the regulations for the purposes of this
section.

vent les règlements pour l'application
du présent article.

lnkrpretation

(2) For the purposes of subsection (1), an
arrangemen t for the making of a Joan secured
by a mortgage includes an arrangement for a
line or t.:redit.

(2) Pour l'application du paragraphe (1),
l'arrangement qui prévoit l'octroi d'un prêt
garanti par une hypothèque s'entend en outre
de celui qui prévoit l'ouverture d'une ligne de
crédit.

Interprélation

Statcment

7.5 The mortgage brokcr shall disclose to
the borrower such information respe c ting
renewal of the mortgage as is prescribed by
the regulations.

7.5 Le courtier en hypothèques divulgue à
l'emprunteur les renseignements que prescrivent les règlements en ce qui concerne le
renouvellement de l'hypothèque.

Déclaration
concernant
les renouvellements
d'hypothèque

7.6 No person shall authorize any advertisernent for a mortgage which purports to
contain information relating to the cos! of
bo rrowing or a ny ot he r prescribed ma tter
unless the advertisement contains the
information that may be required by the
regnlations and is in the forrn and manner
that may be prescribed.

7.6 Nul ne doit autoriser une annonce
publicitaire pour une hypothèque qui se présente comme renfermant des renseignements
sur le coût d'emprunt ou une autre question
prescrite à moins qu'elle ne renferme les renseignements qu'exigent les règlements et ne
se présente sous la forme et de la manière
prescrites.

Divulgation
dans la
publicité

7.7 Subject to the regulations, sections 7.2
to 7.5 and the regulations under those sections do not apply to a mortgage broker
where one of the persons set out in Colum n 1
of the following Table. acting as a Iender,
authorizes a mortgage broker to provide a
disclosure statement on its behalf, that disclosu re sta te ment meets the disclosn rc
requirements under the legislation set out in
Colu mn 2 of the Table, oppusill' to that pcrson, and the mortgage broker docs so:

7.7 Sous réserve des règlements, les articles 7.2 à 7.5 et leurs règlements d'application ne s'appliquent pas au courtier en hypothèques dans les cas où l'une des personnes
mentionnées dans la colonne 1 du tableau
c i-dessous, agissant en qualité de prêteur,
l'autorise à fournir pour son compte une
dl-claration qui satisfait aux exigences en
matière de divulgation que prévoit la loi mentionnée dans la colonne 2 du tableau en
regard de la personne et que le courtier le
fait :

Divulgation
pour le
compte
d'autrui

rc mortgage
rcncwal

Disclo~ure

in

nùvcrti~ing

Dir..do~urc

on behal[ of
othcr pcr.-,ons

ment le prêteur, les renseignements sur
les changements prescrits apportés à
l'arrangement ou au coût d'emprunt
dans le cadre de celui-ci.
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1

COLUMN 2

COLONNE

1

Bank Act (Canada)

Une banque

An insurance company

lnsurance Act

Une compagnie
d'assurance

A trust corporation

Loan and Trust
Corporations Act
Loan and Trust
Corporations A et

Une sociélé de fiducie

Credit Unions and
Caisser Populaireç
Act, 1994
This Act

Une caisse populaire

A credit union

Another mortgage
broker
Regulations
re disclosure

TABLEAU

A bank

A loan corporation

439

Finances

TABLE
COLUMN
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Une société de prêt

Un autre courtier en
hypothèques

COLONNE2

Loi sur /eç banqueç
(Canada)
Loi sur Ier assurancer
Loi sur Ier sociétér de
prêt et de fiducie
Loi sur Ier sociét6 de
prêt et de fiducie
Loi de 1994 sur !CT
cairser populaires et
Ier credit un ions
La présente loi

7.8 (1) The Lieutenant Governor in Council
may make regulations,

7.8 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement:

(a) prescribing, for the purposes of section
7 .1, charges tha t are included in the cost
of borrowing and charges that are
excluded from the cost of borrowing;

a) prescrire, pour l'application de l'article
7.1, les frais qui font partie du coût
d'emprunt et ceux qui n'en font pas
partie;

(b) prescribing information other than the
cost of borrowing that must be disclosed
under section 7.2;

b) prescrire les renseignements autres que
le coût d'emprunt qui doivent être
divulgués aux termes de l'article 7.2;

(c) prescribing the manner of calculating
the cost of borrowing for the purposes
of section 7.2;

c) prescrire le mode de calcul du coût
d'emprunt pour l'application de l'article
7.2:

(d) prescribing the circumstances in which
the cost of borrowing must be expressed
as an amount in dollars and cents for the
purposes of section 7.2;

d) prescrire les circonstances dans lesquelles
le coût d'emprunt doit être exprimé sous
forme de somme pour l'application de
l'article 7.2;

(e) prescribing the manner of calculating
any rebate rcferred to in paragraph 4 of
section 7.3;

e) prescrire le mode de calcul des remises
visées à la disposition 4 de l'article 7.3;

(f) prescribing changes for the purposes of

f) prescrire les changements pour l'ap-

paragraph 6 of section 7.3 and paragraph 3 of subsection 7.4 ( 1);

plication de la disposition 6 de l'article
7.3 et de la disposition 3 du paragraphe
7.4 (1 );

(g) prescribing rights and obliga lions of
borrowers for the purposes of paragraph
7 of section 7.3 and paragraph 4 of subsection 7.4 (1 );

g) prescrire les droits et obligations des
emprunteurs pour l'application de la
disposition 7 de l'article 7.3 et de la
disposition 4 du paragraphe 7.4 (l);

(h) prescribing information that must be
disclosed under paragraph 8 of section
7.3 and paragraph 5 of subsection 7.4

h) prescrire les renseignements qui doivent
être divulgués aux termes de la
disposition 8 de l'article 7.3 et de la
disposition 5 du paragraphe 7.4 (1);

( 1);
(i) prescribing information for the purposes
of section 7.5;

i) prescrire des renseignements pour l 'application de l'article 7.5;

G) prescrihing matters for the purposes of

j) prescrire des questions pour l 'application de l'article 7.6 et traiter, pour
l'application de cet article, de la forme
et de la manière sous lesquelles les
annonces publicitaires doivent être
présentées et de leur contenu;

section 7.6 and respecting the form,
manner and content of advertisements
for the purposes of section 7.6;

Règlements :
divulgation
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(k) prescrihi11g the time, manner and fonn
of any disclosure required under sections 7.3 to 7.7;

k) prescrire le moment auquel la divulgation exigée aux termes des articles 7.3 à
7.7 doit être faite, la manière dont elle
doit l'être et la forme qu'elle doit prendre;

(1) prescribing classes of mortgages in

1) prescrire les catégories d'hypothèques

respect of which so me or ail of the
requirements of sections 7.2 to 7.7 do
not apply;

auxquelles ne s'applique pas tout ou
partie des exigences prévues aux articles

7.2 à 7.7;

(m) prohibiting the imposition by a mortgage brokcr who is the tender of any
c harge or penalty refe rred to in section
7.3 or 7.4;

m) interdire l'imposition des frais ou pénalités visés à l'article 7.3 ou 7.4 par le
courtier en hypothèques qui est également le prêteur;

(11) governing the nature and amount of any
charge or penalty referred to in section
7.3 or 7.4 that may be imposed by a
mortgagc broker who is the lender,
including h11t not limitcd to,

n) régir la nature et le montant des frais ou
pénalités visés à l'article 7.3 ou 7.4 que
peut imposer le courtier en hypothèques
qui est également le prêteur, notamment:

(i) regulations providing that such a
charge or penalty s hall not exceed
an amount prescribed in the n·gulation. and

(i) prévoir que ces frais ou pénalités
ne doivent pas dépasser le plafond
prescrit par le règlement,

(ii) regulations respecting the costs
the mortgage broker that may
includcd or must be excludcd
the determination of the charge
penalty;

of
be
in
or

(ii) traiter du coût supporté par le courtier en hypothèques qui peut être
inclus dans le calcul des frais ou
pénalités ou qui doit en être exclu;

(o) rcspccting information Io be discloscd
under the circumstanccs set out in sec tion 7.7 and the fom1 and manner of
disclosing that information;

o) traiter des renseignements qui doivent
être divulgués dans les circonstances
mentionnées à l'article 7.7, de leur
mode de divulgation et de la forme de
celle-ci;

(p) respecting any other malter or thing that
is necessary Io carry out the purposcs of
sections 7.2 Io 7.7.

p) traiter de toute autre mesure d'application des articles 7.2 à 7.7.

Sa me

(2) A rcgulation made undcr clause (1) (a)
may cxcludt· chargcs describcd in clause (a),
(b) or (c) of the ddinition of "rnst of borrowing" in section 7.1.

(2) Les règlements pris en application de
l'a linéa (1) a) peuvent exclure les frais visés à
l'alinéa a), b) ou c) de la définition de «Coût
d'emprunt » à l'article 7.1.

Idem

~amc

(3) A regulation mad e under subsection (1)
may be gencral or particular in its application
and may hc restrictcd in its application to the
class or classes of mortgagt·s or of lcndcrs set
o ut in the regulation.

(3) Les règlements pris en application du
paragraphe (1) peuvent avoir une portée générale ou particulière et ne viser que la ou les
ca tégories d'hypothèques ou de prêteurs qu'ils
précisent.

Idem

(3) Clause 33 (g) ol' the Act is repenled.

R cv icw
of 1\ct

(3) L'alinéa 33 g) de lu Loi est ahrogé.

(4) The Act is nmended hy ndding the following section:

(4) Lu Loi est modifiée par udjonction de
l'urticle suivunt :

35. (1) The Superintendent sha ll undertakc
a review of this Act for the purpose of rccommending to the Minister any amcndments that
the Snperintendcnt belicves will improve the
e ffectivc ncss and administra lion of this Act.

35. (l) Le surintendant entreprend un exa- Examen
men de la présente loi dans le but de recom- de la Loi
mander au ministre les modifications qui, à
son avis, en amélioreront l'efficacité et l 'applicatiou.
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(2) The Superintendent shall give his or her
recommendations to the Minister within one
year after this section cornes into force.
PREPAID HOSPITAL AND MEDICAL
SERVICES AcT

chap. 12

(2) Le surintendant remet ses recommandations au ministre dans l'année qui suit
l'entrée en vigueur du présent article.

LOI

Idem

SUR LES SERVICES HOSPITALIERS ET
MÉDICAUX PRÉPAYÉS

7. (1) Section 1 of the Prepaid Hospital
and Medical Services Act, as umended by the
Statutes of Onturio, 1997, chupter 28,
section 225 und 1998, chupter 18, Schedule
G, section 68, is further amended by udding
the following definitions:

7. (1) L'article 1 de lu Loi sur les services
hospitaliers et médicaux prépayés, tel qu'il est
modifié par l'article 225 du chapitre 28 des
Lois de l'Ontario de 1997 et l'article 68 de
l'annexe G du chapitre 18 des Lois de
l'Ontario de 1998, est modifié de nouveau par
adjonction des définitions suivantes :

"group plan" means a contract for the
provision of services under this Act, under
which an association provides services to
insure severally the well-being of a number
of individuals under a single contract
between the association and an employer or
other person; ("régime collectif')

«régime collectif» Contrat prévoyant la
prestation de services visés par la présente
loi, aux termes duquel une association
fournit des services pour assurer individuellement le bien-être d'un certain
nombre de particuliers au moyen d'un seul
contrat entre l'association et un employeur
ou une autre personne. ( «group plan»)

"persan" includes an individual, corporation,
association, partnership, organization or
fraternal society. ("personne")
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«personne» S'entend
notamment d'un
particulier, d'une personne morale, d'une
association, d'une société en nom collectif
ou en commandite, d'un organisme ou d'une
société fraternelle. («person»)

(2) Suhsection 5 (2) of the Act is amended
by adding "und" at the end of clause (c) and
hy repeuling clause (d).

(2) Le paragraphe 5 (2) de la Loi est modifié
par abrogation de l'alinéa d).

(3) Suhsection 6 (2) of the Act is amended
by adding "und" at the end of clause (h) and
by repealing clause (c).

(3) Le paragraphe 6 (2) de la Loi est modifié
par abrogation de l'alinéa c).

(4) Section 7 of the Act is amended by
adding the following suhsection:

(4) L'article 7 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(3) Subsections (1) and (2) do not apply to
group plans.

(3) Les paragraphes (1) et (2) ne s'appliq uent pas aux régimes collectifs.

(5) The Act is . amended by adding the
following section:

(5) La Loi est modifiée pur adjonction de
l'article suivant :

14.1 The Superintendent has the same
powers in respect of registered associations
that the Superintendent of Financial Services
has in respect of an insurer under sections 29,
30, 31, 443 and 444 of the bzsurance Act.

14.1 Le surintendant a les mêmes pouvoirs
à l'égard des associations inscrites que ceux
que les articles 29, 30, 31, 443 et 444 de la Loi
sur les assurances lui confèrent à l'égard d'un
assureur.

COMMENCEMENT

ENTRÉE EN VIGUEUR

Commence·
menl

8. (1) Suhject to subsection (2), this
Schedule cornes into force on the day the
Red Tape Redue/ion Act, 1999 receives Royal
Assent.

8. (1) Sous réserve du purugruphe (2), la
présente annexe entre en vigueur le jour où lu
Loi de 1999 visant à réduire les formalités
administratives reçoit la sanction royale.

Entrée en
vigueur

Sa me

(2) Suhsections 2 (6) and (9), 4 (1), (6),
(8), (9), (40) to (57), (59), (60) and (62), 5 (1)
and (2) and 6 (2), (3) und (4) corne into force
on u duy to be numed hy proclumution of the
Lieutenant Governor.

(2) Les puragruphes 2 (6) et (9), 4 (1), (6),
(8), (9), (40) à (57), (59), (60) et (62), 5 (1) et (2)
et 6 (2), (3) et (4) entrent en vigueur le jour que
le lieutenant-gouverneur fixe pur proclumution.

Idem

Sa me

(3) Suhsection 4 (26) cornes into force on
the Iater of,

(3) Le puragruphe 4 (26) entre en vigueur le
dernier en date des jours suivants :

Idem

Not
applicable to
group plans

Investigatory
power

Nonapplication
aux régimes
collectifs

Pouvoirs
d'enquête
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(u) the duy suhsection 4 (2 5) comes into
force; and

u) le jour où le purugruphe 4 (25) entre en
vigueur;

(h ) the duy suhsection 31 (1) of the
Amendments Recause of the Supreme
Court of Canada Decision in Al. v. H.
Act, 1999 comes into force.

h) le jour où le purugruphe 31 (1) de lu Loi
de 1999 modifiant des lois en raison de la
décisio11 de la Cour suprême du Canada
dans l'arrêt Al. c. H. entre en vigueur.
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SCHEDULEJ
AMENDMENTS PROPOSED BY THE
MINISTRY OF HEALTJI AND
LONG-TERM CARE
Al\IBULAi'llCE

Advisory
council

AcT

ANNEXE.J
MODIFICATIONS I<':MANANT DU
MINISTÈRE DE LA SANTÉ
ET DES SOINS DE LONGUE DURÉE

LOI

SUR LES AMBULANCES

1. (1) Suhsection 1 (1) of the Ambulance
Act, as amended hy the Stututes of Ontario,
1996, chupter 32, section 59, 1997, chupter 30,
Schedule A, section 2, 1998, chapter 18,
Schedule G, section 45 und 1998, chupter 34,
section 1, is further amended by udding the
following definitions:

l. (1) Le purugraphe l (l) de lu Loi sur
les ambulances, tel qu'il est modifié pur
l'article 59 du chapitre 32 des Lois de l'Ontario de 1996, par l'article 2 de l'annexe A
du chapitre 30 des Lois de l'Ontario de
1997, pur l'article 45 de l'annexe G du chapitre 18 et l'article 1 du chapitre 34 des Lois
de !'Ontario de 1998, est modifié de nouveau pur adjonction des délïnitions suivantes :

"certificate" means a certificate issued to a
person who has successfully completed the
certification process under subsection 8 (2)
or (4); ("certificat")

«autorité chargée de la délivrance des certificats» Personne, organe ou organisme
nommé aux termes de l'article 9. («certifying a uthority»)

"certifying authority" means the person, body
or organization appointed under section 9.
("autorité chargée de la délivrance des
certificats")

«certificat» Certificat délivré à la personne
qui a terminé avec succès le programme
d'obtention d'un certificat visé au paragraphe 8 (2) ou (4). («certificate»)

(2) The definition of "Director" in suhsection 1 (1) uf the Act is repeuled und the following suhstituted:

(2) La définition de «directeur>> uu paragraphe 1 (1) de la Loi est ahrogée et remplacée par ce qui suit :

"Director" means the Director of the Emergency Health Services Branch of the Minis try. ("directeur")

«directeur» Le directeur de la Direction des
services de santé d'urgence du ministère.
(«Director»)

(3) The definition of "operator" in suhsection 1 (l) ol' the Act, us re-enacted hy the
Stututes of Ontario, 1997, chapter 30, Schedule A, section 2, is repeuled.

(3) La définition de «exploitant» uu purugruphe 1 (1) de lu Loi, telle qu'elle est adoptée
de nouveau pur l'article 2 de l'annexe A du
chapitre 30 des Lois de l'Ontario de 1997, est
abrogée.

2. The Act is umended hy udding the following section:

2. Lu Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

3. The Minister may establish an advisory
council for the purpose of advising the Min ister on matters rcspecting the provision of
ambulance services in the Province.

3. Le ministre peut constituer un conseil
consultatif chargé de le conseiller sur les
questions relatives à la fourniture des services
d'ambulance dans la province.

3. (1) Clause 4 (1) (d) of the Act, as re-enacted hy the Stututes of Ontario, 1997,
chapter 30, Scheclule A, section 5, is repeuled
and the following suhstituted:

3. (1) L'ulinéu 4 (1) cl) de la Loi, tel qu'il est
adopté de nouveau pur l'article 5 de l'annexe A du chapitre 30 des Lois de )'Ontario
de 1997, est abrogé et remplacé pur ce qui
suit :

(d) Io establish standards for the manage ment, operation and use of ambulance
services and to ensure compliancc with
th ose standards.

d) établir des normes pour la gestion,
l'exploitation et l'utilisation des services d'ambulance et veiller au respect
de ces normes.

(2) Clause 4 (l) (e) of the Act, us re-enucted
hy the Statutes of Onturio, 1997, chapter 30,
Schedule A, section 5, is amended hy udding
"to" ut the heginning.

(2) L'alinéa 4 (l) e) de la Loi, tel qu'il est
adopté de nouveau pur l'nrticle 5 de l'annexe A du chapitre 30 des Lois de !'Ontario
de 1997, est modifié pur substitution de
«contrt1ler, inspecter et évaluer>> ù «contrôle,
inspecte et évalue» ù lu première ligne et pur

Conseil
consultatif
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substitution de «enquêter>> à «enquête» à la
deuxième ligne.

Earl y

responsibility for provision of
serv ices

(3) Clouse 4 (1) (0 of the Act, as rc-cnuctcd
by the Stututcs of Ontario, 1997, chaptcr 30,
Schcdulc A, section S, is amendcd by adding
"to" ul lhc bcginning.

(3) L'alinéa 4 (1) O de la Loi, tel qu'il est
adopté de nouveau par l'article S de l'annexe A du chapitre 30 des Lois de !'Ontario
de 1997, est modifié par substitution de
«financer cl assurer>> à «finance et assure» à
la première ligne.

4. The Act is umcndcd by adding the following hcuding immcdiutcly bcforc section 5:

4. La Loi est modifiée par insertion de
l'intertitre suivant immédiatement avant
l'article S :

GENERAL

0JsPOSITIONS GÉNÉRALES

S. (1) Subscction 6 (7) of the Act, us
cnuctcd hy the Statulcs of Ontario, 1997,
chaptcr 30, Schedule A, section 6, is repculcd
und the following subslitutcd:

S. (1) Le paragraphe 6 (7) de la Loi, lei
qu'il est adopté par l'article 6 de l'annexe A
du chapitre 30 des Lois de !'Ontario de 1997,
est abrogé cl rcmpJacé par cc qui suit :

(7) Despite clause (1) (b) and subsection
(6), and subject to section 6.3, at any time
during the protection period, an upper-tier
municipality may,

(7) Malgré l'alinéa (1) b) et le paragraphe
(6) et sous réserve de l'article 6.3, une munici palité de palier supérieur peut, en tout
temps au cours de la période de protection :

(a) give notice to the Minister of its intention to assume responsibility for ensuring the proper provision of land ambulance services in the municipality in
accordance with the needs of persons
in the municipality; and

a) d'une part, donner au ministre un avis
de son intention d'assumer la responsabilité de veiller à la fourniture satisfaisa nte des services d'ambulance terrestres dans la municipalité, conforméme nt aux besoins des personnes qui s'y
trouvent;

(b) assume that responsibility as of the day
set out in the notice.

b) d'autre part, assumer cette responsabilité à compter de la date indiquée dans
l' avis.

(2) Clauses 6 (8) (u), (b) und (c) of the Act,
us cnuctcd by the Stututcs of Ontario, 1997,
chuptcr 30, Schcdulc A, section 6, ure
rcpculcd und the following subslilulcd:

(2) Les alinéas 6 (8) a), b) cl c) de la Loi,
tels qu'ils sont adoptés par l'article 6 de l'annexe A du chapitre 30 des Lois de !'Ontario
de 1997, sont abrogés et remplacés par cc qui
suit:

(a) select persans to provide land ambulance services in the municipality in
accordance with this Act;

a) elle choisit des personnes pour fournir
des services d'ambulance terrestres
dans la municipalité conformément à
la prése nte loi;

(b) enter into such agreements as are
necessary to ensure the proper management, operation and use of land ambu lance services by operators; and

b) elle conclut les ententes nécessaires
pour assurer la gestion, l'exploitation
et ) 'utilisation satisfaisantes des services d'ambulance terrestres par les
exploitants;

(c) ensure the supply of vehicles, equipment, services, information and any
other thing necessary for the proper
provision of land ambulance services
in the municipality in accorda nce with
this Act and the regulations.

c) elle veille à la fourniture des véhicules,
de l 'éq uipement, des services, des renseigne ments et de toute autre chose qui
so nt nécessa ires à la fourniture satisfaisa nte des se rvices d'ambulance terrestres dans la municipalité, conformément à la présente loi et aux règlements.

(3) Section 6 of the Act, us cnuctcd by the
Statutcs of Ontario, 1997, chapter 30, Schcd-

(3) L'article 6 de la Loi, tel qu'il est adopté
par l'article 6 de l'anncxcA du chapitre 30

Responsabilité anticipée
quant à la
fourniture
des services
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ule A, section 6, is umended by udding the
following subsection:

des Lois de l'Ontario de 1997, est modifié pur
adjonction du puragruphe suivant :

(10) An upper-ticr municipality that selects
a persan to provide land ambulance services
under this Part shall,

(10) La municipalité de palier supérieur qui
choisit une personne pour fournir des services
d'ambulance terrestres aux termes de la pré sente partie fait ce qui suit:

(a) ensure that the persan has met or will
meet ail of the requirements of section
8;and

a) elle s'assure que la personne satisfait
ou satisfera à toutes les exigences prévues à l'article 8;

(b) provide the name of the selected persan to the Director as soon as practicable after the selection.

b) elle communique au directeur le nom
de la personne choisie aussitôt que possible après que cette dernière a été
choisie.

6. (1) Subsection 6.1 (1) of the Act, us
enucted by the Stututcs of Ontario, 1997,
chupter 30, Schedule A, section 6, is umended
by striking out "the selection of u person who
will, if licensed to operute un ambulance service umlcr section 8 or 9, pn>vide land umbuluncc services in un upper-tier municipulity
shull be mode by the upper-tier municipulity
in the following circumstunces" in the first to
the seventh Iines and substituting "the circumstunces in which un uppcr-tier municipality shall select a person to provide land ambulance services in the municipulity are as
follows".

6. (1) Le purugruphe 6.1 (1) de lu Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 6 de l'annexe A
du chapitre 30 des Lois de l'Ontario de 1997,
est modilïé pur substitution de «les circonstances dans lesquelles une municipalité de
palier supérieur choisit une personne pour
fournir des services d'umbulunce terrestres
dons lu municipalité sont les suivantes:» à «le
choix d'une personne qui, s'il lui est délivré
un permis en vue de l'exploitation d'un service d'ambulance en vertu de l'article 8 ou 9,
fournira les services d'umbnlunce terrestres
dons une municipalité de palier supérieur est
fuit pur cette dernière dans les circonstances
suivantes :»aux huit premières lignes.

(2) Purugruphs 1, 2 und 3 ol' subsection 6.1
(1) of the Act, us enacted by the Stututes of
Ontario, 1997, chupter 30, Schedulc A, section 6, ure repealed und the following substituted:

(2) Les dispositions 1, 2 et 3 du paragraphe
6.1 (1) de Io Loi, telles qu'elles sont adoptées
pur l'article 6 de l'annexe A du chapitre 30
des Lois de l'Ontario de 1997, sont abrogées
et remplacées pur cc qui suit:

1. Where an operator who provides land
ambulance services in the municipality
ceases to provide those services.

1. Lorsque l'exploitant qui fournit des
services d'ambulance terrestres dans la
~unicipalité cesse de fournir ces services.

2. Where a licence to operate an ambulance service that provides land ambulance services in the municipality is
revoked or not renewed under this Act.

2. Lorsque le permis autorisant l'exploitation d'un service d'ambulance qui
fournit des services d'ambulance terrestres dans la municipalité est révoqué
ou n'est pas renouvelé aux termes de la
présente loi.

3. Where the agreement between the
municipality and an operator for the
provision of land ambulance services is
terminated or expires and is not
renewed.

3. Lorsque l'entente conclue par la municipalité et un exploitant en vue de la
fourniture de services d'ambulance terrestres est résiliée ou expire et n'est
pas renouvelée.

(3) Parugruph 2 of subsection 6.1 (1) ol' the
Act, us re-enuctcd by subsection (2), is
repculed und the following substituted:

(3) Lo disposition 2 dn paragraphe 6.1 (1)
de Io Loi, telle qu'elle est adoptée de nouveau
pnr le porngruphc (2), est abrogée et rempl11•
céc par cc qui suit :

2. Where the certificatc of an operator
who provides land ambulance services

2. Lorsque le certificat d'un exploitant
qui fournit des services d'ambulance
terrestres dans la municipalité est révo-

Idem, restriction relative
au choix des
exploitants

446

Chap. 12

Notice of
ceasing to
operate

Notice of
revocation or
non-renewal

Responsibility to ensure
continuity of
service

Sched./annexe J

RED TAPE REDUCTION

Health and Long-Term Care

Santé et Soins de longue durée

in the municipality is revoked or not
renewed under this Act.

qué ou n'est pas renouvelé aux termes
de la présente loi.

(4) Suhsection 6.1 (2) of the Act, as enacted
hy the Statutes of Ontario, 1997, chapter 30,
Schedule A, section 6, is repealed and the following suhstituted:

(4) Le paragraphe 6.1 (2) de la Loi, tel qu'il
est adopté par l'article 6 de l'annexe A du
chapitre 30 des Lois de l'Ontario de 1997, est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(2) An operator who provides land ambulance services in an upper-tier municipality
shall give the m11nicipality and the Director al
least 120 da ys notice of intention to cease
providing those services.

(2) L'exploitant qui fournit des services
d'ambulance terrestres dans une municipalité
de palier supérieur donne à celle-ci et au
directeur un préavis d'au moins 120 jours de
son intention de cesser de fournir ces services.

(5) Suhsection 6.1 (3) of the Act, as enacted
hy the Statutes of Ontario, 1997, chapter 30,
Schedule A, section 6, is repealed and the following suhstituted:

(5) Le paragraphe 6.1 (3) de lu Loi, tel qu'il
est adopté par l'article 6 de l'annexe A du
chapitre 30 des Lois de l'Onturio de 1997, est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(3) If the certificate of an operator who
provides land ambulance services in an
upper-ticr municipality is not renewed under
subsection 8 (4) or is revoked under subsection 11 (2), the certifying authority shall
immediately give notice of the fact to the
municipality.

(3) Si le certificat d'un exploitant qui fournit des services d'ambulance terrestres dans
une municipalité de palier supérieur n'est pas
renouvelé aux termes du paragraphe 8 (4) ou
qu'il est révoqué aux termes du paragraphe
11 (2), l'autorité chargée de la délivrance des
certificats en avise immédiatement la municipalité.

(6) Suhsections 6.1 (5) and (6) of the Act, as
enucted hy the Stututes of Ontario, 1997,
chupter 30, Schedule A, section 6, ure
repeulecl und the following suhstitutecl:

(6) Les paragraphes 6.1 (5) et (6) de la Loi,
tels qu'ils sont adoptés par l'article 6 de l'annexe A du chapitre 30 des Lois de !'Ontario
de 1997, sont ahrogés et remplacés pur ce qui
suit:

(5) If, before a pcrson is selected under this
section to provide land ambulance services in
an upper-tier municipality instead of an existing operator or be.fore the selected person
begins to provide the services, the existing
operator ceases Io provide land ambulance
services in the municipality or the licence of
such an operator expires or is suspendcd,
revoked or not renewcd, the upper-tier
municipality shall,

(5) Si, avant qu'une personne ne soit choisie aux termes du présent article pour fournir
des services d'ambulance terrestres dans une
municipalité de palier supérieur au lieu d'un
exploitant en place ou avant que la personne
choisie ne commence à fournir les services,
l'exploitant en place cesse de fournir des services d'ambulance terrestres dans la municipalité ou que son permis expire ou est suspendu ou révoqué ou n'est pas renouvelé, la
municipalité de palier supérieur:

(a) select a person to provide land ambulance services in the municipality on
an interim basis; or

a) soit choisit une personne pour fournir
temporairement les services d'ambulance terrestres dans la municipalité;

(b) t:hoose to provide the services itself on
an interim basis.

b) soit décide de fournir elle-même temporairement les services.

(7) Suhsection 6.1 (5) of the Act, us reenucted hy suhsection (6), is amended hy
striking ont "Iicem:e of such un operutor
expires or is suspemled, revoked or not
renewed" und suhstituting ''certificate of such
un operutor expires or is revoked or not
renewed".

(7) Le paragraphe 6.1 (5) de la Loi, tel qu'il
est adopté de nouveau pur le paragraphe (6),
est modifié par suhstitution de «son certificat
expire ou est révoqué ou n'est pas renouvelé»
ù «son permis expire ou est suspendu ou révoqué ou n'est pas renouvelé».

7. The Act is umendecl hy udding the following heucling immediutely hefore section
6.3:

7. La Loi est modifiée par insertion de
l'intertitre suivant immédiatement avant
l'article 6.3:

TRANSITIONAL

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Avis de
cessalion
d'exploiler

Avis de révocation ou de
non-renouvellement
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8. (1) Clause 6.4 (1) (a) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1997,
chapter 30, Schedule A, section 6, is repealed
and the following substituted:

8. (1) L'u linén 6.4 (1) a) de la Loi, tel qu'il
est adopté pur l'article 6 de l'annexe A du
chapitre 30 des Lois de !'O ntario de 1997, est
abrogé et remplacé pnr ce qui s uit :

(a) select one o r more persons Io provide
land ambulance services in ail parts of
the municipality on and after January

a) elle choisit une ou plusieurs personnes
pour fo urnir les services d'ambulance
terrestres dans toutes les parties de la
municipalité à compter du 1er janvier

1,2000;and

2000;

Where seleclion required

(2) Subsection 6.4 (2) of the Act, as enacted
by the Statutes of Ontario, 1997, chapter 30,
Schedule A, section 6, is amended by striking
out "before" in the sixth line and substituting
"on or be fore".

(2) Le pnragraphe 6.4 (2) de ln Loi, tel qu'il
est adopté par l'nrticle 6 de l'annexe A du
chapitre 30 des Lois de !'Ontario de 1997, est
modifié par substitution de «nu plus tard» à
«avunt>> à ln sixième ligne.

(3) Subsection 6.4 (4) of the Act, as enacted
by the Statutes of Ontnrio, 1997, chapter 30,
Schedule A, section 6, is repealed.

(3) Le paragraphe 6.4 (4) de la Loi, tel qu'il
est ndopté par l'article 6 de l'nnnexc A du
chapitre 30 des Lois de !'Ontario de 1997, est
nbrogé.

9. (1) Subsection 6.5 (1) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1997,
chapter 30, Schedule A, section 6, is repealed.

9. (1) Le pnragruphe 6.5 (1) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 6 de l'annexe A
du chapitre 30 des Lois de !'Ontario de 1997,
est abrogé.

(2) Section 6.5 of the Act, as enacted by the
Statutes of Onturio, 1997, chupter 30, Schedule A, section 6, is amended by udding the
following subsection:

(2) L'nrticle 6.5 de ln Loi, tel qu'il est
adopté pnr l'urticle 6 de l'unnexe A du chapitre 30 des Lois de !'Ontario de 1997, est modilié par udjonction du paragraphe suivant :

(1.1) A person shall be selected in accordance with this section Io provide land ambulance services in an upper-tier municipality if,
du ring the protection period,

(1.1) Une personne est choisie conformément au présent article pour fournir des services d ' ambulance terrestres dans une munici palité de palier supérieu r si, au cours de la
période de protection, l'une ou l'autre des
éven tu alités suivantes se produit :

(a) an operator who provides land ambulance se rvi ces in the municipalit y
ceases Io provide those services;

a) un exploitant qui fou rnit des services
d'ambulance terrestres dans la municipalité cesse de fournir ces services;

(b) the Directo r revokes or refuses Io
renew the lice nce of an operator who
provides land ambulance services in
the municipality;

b) le directeur révoque ou refuse de
renouveler le permis d'un exploitant
qui fournit des services d'ambulance
terrestres dans la municipalité;

(c) in the case of a municipality that
assumes responsibility for the proper
provision of land am bu la nec services
in the municipality under subsection 6
(7), the agreement betwecn the munici pality and an operator for the provision
of land ambulance services is terminated or expires and is not renewed; or

c) dans le cas d'une municipalité qui
assume la responsabilité de la fourniture satisfaisante des services d 'ambulance terrestres dans la municipalité en
vertu du paragraphe 6 (7), l'entente
conclue par la municipalité et un
exploi tant concernant la fourniture des
services d'ambulance terrestres est
résiliée 011 expire et n'est pas renouvelée;

(d) a new ambulance service is required Io
provide land ambulance services in the
municipality.

d) un nouveau service d'ambulance est
nécrssairc pour fournir des services
d'ambulance terrestrrs dans la munici palité.

Cas où il est
nécessaire de
choisir une
personne
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(3) Cluuse 6.5 (1.1) (b) of the Act, as
enucted by s ubsection (2), is repeuled and the
following substituted:

(3) L'alinéa 6.5 (1.1) b) de la Loi, tel qu'il
est adopté par le paragraphe (2), est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

(b) the certifying authority revokes or refuses to renew th e certificate of an
operator who provides land ambulance
services in the municipality.

b) l'autorité chargée de la délivrance des
certificats révoque ou refuse de renou veler Je certificat d'un exploitant qui
fournit des services d'ambulance terrestres dans la municipalité.

(4) Subsection 6.5 (2) of the Act, as enacted
by the Stututes of Ontario, 1997, chapter 30,
Schedule A, section 6, is umended by striking
out "an operutor who provides land ambulance services in an upper-tier municipality
surrenders his, her or its licence or if during
thut period the licence of such an operator is
revoked or not renewed under this Act, the
selection of another person" in the lirst to the
scventh lines and substituting "uny of the circumstunces described in subsection (1.1)
occur in an upper-tier municipulity, the selection of anothcr person".

(4) Le paragraphe 6.5 (2) de la Loi, tel qu'il
est adopté par l'article 6 de l'annexe A du
chapitre 30 des Lois de !'Ontario de 1997, est
modifié par substitution de «l'une ou l'autre
des éventualités visées ou paragraphe (1.1) se
produit dans une municipalité de palier supérieur, le choix d'une autre personne» à «l'exploitant qui fournit des services d'ambulance
terrestres dans une municipalité de palier
supérieur remet son permis ou si, au cours de
cette période, celui-ci est révoqué ou n'est pas
renouvelé aux termes de la présente loi, le
choix d'une autre personne» de la deuxième à
la septième ligne.

(5) Subsection 6.5 (3) of the Act, as enacted
by the Statntes of Ontario, 1997, chupter 30,
Schedulc A, section 6, is repculed and the following substitutcd:

(S) Le paragraphe 6.5 (3) de la Loi, tel qu'il
est adopté par l'article 6 de l'annexe A du
chapitn! 30 des Lois de !'Ontario de 1997, est
abrogé et remplacé pur ce qui suit :

(3) Notice shall be give n in accordancc
with subsection 6.1 (2) or (3) where a selection is required under this section because
either an operator intends to cease providing
land ambulance services in an upper-tier
municipality or a certificate is rcvoked or not
renewed, as the case may be.

(3) Un avis est donné conformément au
paragraphe 6.l (2) ou (3) si un choix est exigé
aux termes du prése nt article soit en raison de
l'intention d'un exploitant de cesser de fournir des services d 'a mbulance terrestres dans
une municipalité de palier supérieur, soit en
raison de la révoca tion nu du non-renouvellement d'un certificat.

(6) Subsection 6.5 (4) of the Act, as enacted
hy the Statutes of Ontario, 1997, chapter 30,
Schedule A, section 6, is umended by striking
out "S ubscctions 6.1 (4), (5) und (6)" at the
beginning und substituting "S ubsections 6.1
(4) und (5)".

(6) Le paragraphe 6.5 (4) de la Loi, tel qu'il
est adopté par l'article 6 de l'annexe A du
chapitre 30 des Lois de l'Onturio de 1997, est
modifié par substitution de «Les puragraphes
6.1 (4) et (S)» à «Les paragraphes 6.1 (4), (5)
et (6)» au début du paragraphe.

(7) Subsection 6.5 (6) of the Act, as enucted
by the Stututes of Onturio, 1997, chuptcr 30,
Scheclule A, section 6, is repealcd und the following substitutcd:

(7) Le puragraphe 6.5 (6) de la Loi, tel qu'il
est adopté par l'urticle 6 de l'annexe A du
chapitre 30 des Lois de !'Ontario de 1997, est
ubrogé et remplacé par ce qui suit :

(6) If. before a person is selccted by the
Ministcr under a request for proposais undcr
subsection (5) to replace an existing operator
in an upper-tier municipality or before the
selected person begins to provide the land
ambulance services, the existing operator
crases to provide land ambulance services or
a licence expires or is suspended, revoked or
not renewed, the Minister shall select a person Io providc land ambulance services in the
municipality on an interim basis until the person selected under the request for proposais
begins to provide land ambulance services.

(6) Si, avant que le ministre ne choisisse
une personne conformément à l'appel d'offres prévu au paragraphe (5) pour remplacer
un exploitant en place dans une municipalité
de palier supérieur ou avant que la personne
c hoisie ne commence à fournir les services
d'ambulance te rrestres, l'exploitant en place
cesse de fournir ces services ou un permis
expire ou est suspendu ou révoqué ou n'est
pas renouvelé, le ministre choisit la personne
qui fournira provisoirement les services
d'ambulance terrestres dans la municipalité
jusqu'à ce que la personne choisie conformé-

Avis

Responsabilité du ministre d'assurer
la continuité
des services
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à l' appel d'offres commence à les four-

nir.
Sa me

(6.1) If the Minister is required to select a
person under clause (2) (a) in the circumstances described in subsection (6.2), the
Minister, without issuing a request for proposais under subsection (5), shall select a person
to provide land ambulance services in the
municipality on an interim basis until the
selected person referred to in subsection (6.2)
begins to provide land ambulance services.

(6.1) S'il est tenu de choisir une personne
aux termes de l'alinéa (2) a) dans les circonstances visées au paragraphe (6.2), le ministre
choisit, sans procéder à l'appel d'offres prévu
au paragraphe (5), la personne qui fournira
provisoirement des services d'ambulance terrestres dans la municipalité jusqu'à ce que la
personne choisie visée au paragraphe (6.2)
commence à fournir ces services.

Idem

Non-application of
subs. (6.1)

(6.2) Subsection (6.1) a pp lies where an
operator in an upper-tier municipality ceases
to provide land ambulance services or the
licence of such an operator expires or is suspended, revoked or not renewed after the day
the upper-tier municipality indicates in
accordance with this Act that a person
selected by the municipality is to begin providing land ambulance services in the
municipality instead of an existing operator
but before the day the selected person begins
to provide those services.

(6.2) Le paragraphe (6.1) s'applique
lorsqu'un exploitant cesse de fournir des services d'ambulance terrestres dans la municipalité de palier supérieur ou que son permis
expire ou est suspendu ou révoqué ou n'est
pas renouvelé après le jour où cette municipalité indique, conformément à la présente loi,
que les services d'ambulance terrestres seront
fournis dans la municipalité par une personne
de son choix plutôt que par un exploitant en
place, mais avant le jour où cette personne
commence à fournir ces services.

Nonapplication

(8) Subsection 6.5 (6) of the Act, as rcenactcd by subsection (7), is amendcd by
striking out "licence expires or is suspended,
revoked or not rencwcd" and substituting
"certificatc expires or is revoked or not
rencwcd".

(8) Le paragraphe 6.5 (6) de la Loi, tel qu'il
est adopté de nouveau par le paragraphe (7),
est modilié par substitution de «certificat
expire ou est révoqué ou n'est pas renouvelé»
à «permis expire ou est suspendu ou révoqué
ou n'est pas renouvelé».

(9) Subscction 6.5 (6.2) of the Act, as
enacted by subscction (7), is amended by
striking out "licence of such an operator
expires or is suspcnded, rcvoked or not
rencwed" and substituting "ccrtificatc of such
an opcrator expires or is rcvokcd or not
rencwed".

(9) Le paragraphe 6.5 (6.2) de la Loi, tel
qu'il est adopté par le paragraphe (7), est
modifié par substitution de «son certificat
expire ou est suspendu ou révoqué ou n'est
pas renouvelé» ù «son permis expire ou est
suspendu ou révoqué ou n'est pas renouvelé».

IO. Clause 6.10 (2) (a) of the Act, as
cnactcd by the Statutes of Ontario, 1997,
chaptcr 30, Schcdulc A, section 6, is amcndcd
by striking out "the rcgulations made undcr"
in the third linc.

10. L'alinéa 6.10 (2) a) de la Loi, tel qu'il
est adopté par l'article 6 de l'annexe A du
chapitre 30 des Lois de !'Ontario de 1997,
est modifié par substitution de «Ù» ù «aux
règlements pris en applicution de» aux troisièri1c et quatrième lignes.

li. The hcading immcdiatcly preccding
section 8 of the Act, as cnactcd by the Stututcs
of Ontario, 1997, chaptcr 30, Schcdule A, section 8, is repcalcd and the following substitutcd:

11. Le titre précédant immédiatement
l'urticle 8 de la Loi, tel qu'il est udopté par
l'article 8 de l'annexe A du chapitre 30 des
Lois de !'Ontario de 1997, est abrogé et
remplacé par cc qui suit :

PART V
CERTIFICATION

PARTIE V
DÉLIVRANCE DES CERTIFICATS

12. Section 8 of the Act, as amcndcd by the
Stututcs of Ontario, 1997, chaptcr 30, Schcdule A, section 9, is rcpealcd and the following
substitutcd:

12. L'article 8 de la Loi, tel qu'il est
modifié par l'article 9 de l'annexe A du chupitre 30 des Lois de !'Ontario de 1997, est
abrogé et remplacé par cc qui suit :

8. (1) No person shall operate an ambulance service unless,

8. (1) Nulle personne ne doit exploiter un
service d'ambulance à moins :

Who may
opemte

du

par. (6.1)

Qui peut être

exploitant
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(a) the person holds a certificate issued by
the certifying authority in accordance
with subsection (2); and

a) d 'être titulaire d'un certificat délivré
par l'autorité chargée de la délivrance
des certificats conformément au paragraphe (2);

(b) in the case of a person who wishes to
provide land ambulance services, the
person has been selected to provide
land ambulance services in accordance
with Part lJl or is otherwise entitled to
provide land ambulance services under
this Act.

b) si elle souhaite fournir des services
d'ambulance terrestres, d'avoir été
choisie pour en fournir conformément
à la partie
ou d'avoir par ailleurs le
droit d'en fournir aux termes de la présente loi.

Certification

(2) A person shall be issued a certificate by
the certifying authority only if the person has
successfully completed the certification process prescribed by the regulations.

(2) L'autorité chargée de la délivrance des
cerh'f'1cats ne de'l'ivre un cerh'f'1cat a' une personne que si elle a terminé avec succès le
programme d'obtention d'un certificat prescrit par les règlements.

Délivrance
d'un certificat

Expiry of

(3) A certificate shall expire at the end of
the period prescribed by the regulations.

(3) Le certificat expire à la fin de la
période prescrite par les règlements.

Expiration
du certificat

(4) A certificate shall be renewed by the

(4) L'autorité chargée de la délivrance des

ce rtifying authority only if, before the expiry
of the certificate, the operator successfully
completes the certification process prescribed
by the regulations.

certificats ne renouvelle le certificat que si,
avant son expiration, l'exploitant a terminé
avec succès le programme d'obtention d'un
certificat prescrit par les règlements.

Renouvellement du certificat

(5) fn order to successfully co mplete the
certification process referred to in subsections
(2) and (4), a person must demonstrate that he
or she meets the certification criteria prescribed by the rcgulations.

(5) Pour terminer avec succès le pro·
d' un cerh'f'1cat vise
· ' aux
gramme d 'o btent10n
paragraphes (2) et (4), une personne doit
prouver qu'elle remplit les conditions d'obtention d'un certificat prescrites par les règlements.

Programme
d'obtention
d'un certificat

(6) Despite subsections (1) to (5), the oper-

(6) Malgré les paragraphes (1) à (5), l'ex-

ator of an air ambulance service who,
immediately before the day section 12 of
Schcdule J to the tille of the Red Tape Reduction Act, 1999 held a licence to operate an
ambulance service shall be deemed to hold a
certificate as of that day.

ploitant d'un service d'ambulance aérien qui
était titulaire d'un permis d'exploitation d'un
service d'ambulance immédiatement avant le
jour de l'entrée en vigueur de l'article 12 de
l'annexe J de la Loi de 1999 visant à réduire
les formalités administratives est réputé titulaire d'un certificat à compter de cette date.

Disposition
transitoire

(7) Despite subsections (1) to (5), the operator of a land ambulance service who,
immediately before the day sec tion 12 of
Schcdule J to the Red Tape Red11ctio11 Act,
1999 held a licence to operate an ambulance
service shall be dccmed to hold a certificate
as of that day if, on or beforc that day, the
operator has successfully completed the service review program required by the Minister
and,

(7) Malgré les paragraphes (!)à (5), l'exploitant d'un service d'ambulance terrestre
qui était titulaire d'un permis d'exploitation
d'un service d'ambulance immédiatement
avant le jour de l'entrée en vigueur de l'article 12 de J'annexe J de la Loi de 1999 visant
à réduire les formalités administratives est
réputé titulaire d'un certificat à compter de
cette date si, au plus tard à cette date, il a
terminé avec succès le programme d'examen
des services exigé par le ministre et que,
selon le cas :

(a) has been sclected to provide land
ambulance services in accordance with
Part Hf; or

a) il a été choisi pour fournir des services
d'ambulance terrestres conformément
à la partie lll;

(b) is otherwise entitled to provide land
ambulance services undcr this Act.

b) il a par ailleurs le droit de fournir des
services d'ambulance terrestres aux
termes de la présente loi.

certificate

Renewal of
certificate

Certification
proce"

Transition

Sa me

m

Idem
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(8) The certificate that an operator is
deemed to hold under subsection (6) or (7)
shall expire on December 31, 2002.

(8) Le certificat dont un exploitant est
réputé titulaire aux termes du paragraphe (6)
ou (7) expire le 31 décembre 2002.

13. Section 9 of the Act, as amended by the
Statutes of Ontario, 1997, chapter 30, Schedule A, section 10, is repealed and the following substituted:

13. L'article 9 de la Loi, tel qu'il est modifié par l'article 10 de l'annexe A du chapitre
30 des Lois de l'Ontario de 1997, est abrogé
et remplacé par ce qui suit :

9. (1) The Minis ter shall appoint a person,
body or organization as the certifying authority for the purposes of this Act.

9. (1) Le ministre nomme une personne,
un organe ou un organisme comme autorité
chargée de la délivrance des certificats pour
l'application de la présente loi.

Désignation
de ! 'autorité
ch•tgée de I•
délivrance
des certificats

(2) L'autorité chargée de la délivrance des
certificats :

Pouvoirs et
responsabilités

(2) The certifying authority shall,
(a) ensure that ail operators meet the certification criteria referred to in subsection 8 (5);

a) veille à ce que tous les exploitants
remplissent les conditions d'obtention
d'un certificat visées au paragraphe 8
(5);

(b) have such powers and responsibilities
as may be set out in the appointment;
and

b) exerce les pouvoirs et assume les responsabilités énoncés dans l'acte de
nomination;

(c) be subject to such terms, conditions or
limitations as may be specified in the
appointment.

c) est assujettie aux conditions ou restrictions précisées dans l'acte de nomination.

(3) In an appointment undcr this section,
the Minister may delegate to the certifying
authority the power to set the fees referred to
in subsection 22.1 (1) and may transfer to the
certifying authority any of the powers given
to the Director under subsection 11 (l).

(J) Dans l'acte de nomination visé au présent article, le ministre peut déléguer à l'autorité chargée de la délivrance des certificats
le pouvoir de fixer les droits visés au paragraphe 22.l (1) et peut lui transférer tout pouvoir
que le paragraphe Il (l) confère au directeur.

14. Section 11 of the Act, as amended by
the Statutes of Ontario, 1997, chapter 30,
Schedule A, section 11, is repealed and the
following substituted:

14. L'article 11 de la Loi, tel qu'il est modifié par l'article 11 de l'annexe A du chapitre
30 des Lois de !'Ontario de 1997, est abrogé
et remplacé pur ce qui suit :

11. (1) If an operator has contravened a
standard or requirement of this Act or the
regulations and the contravention would constitute a failure to meet the certification criteria referred to in subsection 8 (5), the Director may,

11. (1) Si un exploitant a contrevenu à une
norme ou à une exigence de la présente loi ou
des règlements et que la contravention
consiste dans le défaut de remplir les conditions d'obtention d'un certificat visées au
paragraphe 8 (5), le directeur peut, selon le
cas:

(a) order the operator to remedy the
contravention within the time frame
specified in the order;

a) ordonner à l'exploitant de remédier
aux effets de la contravention dans le
délai précisé dans l'ordre ;

(b) subject to section 14, order the operator to complete the certification proccss referred to in subsection 8 (2)
within the time fram e specified in the
order;

b) sous réserve de l'article 14, ordonner à
l'exploitant de terminer, dans le délai
précisé dans l'ordre, le programme
d'obtention d'un certificat visé au
paragraphe 8 (2);

(c) make both orders referred to in clauses
(a) and (b); or

c) donner les deux ordres visés aux alinéas a) et b);

(d) make such orders as rnay be prescribed
by regulation.

d) donner les ordres prescrits par règlement.

(2) If an order is made under subsection
(1 ), the Director s hall provide a copy of the

(2) Si un ordre est donné en vertu du para graphe (1), le directeur en remet une copie à

Transfert de
certains
pouvoirs

Contravention aux

conditions
d'obtention
d'un certificat

Copie de
l'ordre il la
municipalité
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order to the upper-tier municipality in which
the operator provides land ambulance services as soon as practicable after the order is
made.

la municipalité de palier s upeneur dans
laqu ell e l'exploitant fournit des services
d'ambulance terrestres dès que possible après
qu e l' ordre est donné.

(3) If an operator is o rdered to complete the
ce rtification process und e r clause (1) (h) and
fails to successfully co mplete the certification
process within the lime frame specified, the
certifying authority shall, by order, revoke the
operator's certificate.

(3) S'il est ordonné à l'exploitant, en vertu
de l ' alinéa (1) b), de terminer le programme
d 'o btention d ' un certificat et que celui-ci ne
le termine pas avec s uccès dans le délai préc isé, l'autorité chargée de la délivrance des
ce rtifica ts révoque son certificat par ordre.

15. Sections 12 and 13 of the Act are
repealed.

15. Les articles 12 et 13 de la Loi sont
abrogés.

16. Section 14 of the Act, as umended hy
the Statutes of Onturio, 1997, chapter 15, section 1, is repeuled and the following suhstituted:

16. L'article 14 de la Loi, lei qu'il est mo·
dilïé par l'article 1 du chapitre 15 des Lois
de )'Ontario de 1997, est ahrogé et rcmplucé
par ce qui suit :

14. (1) If the Director proposes to make an
o rder undcr clause 11 (1) (b), he or she shall
serve uotice of the proposai, togethe r with
writteu reaso ns therefor, on the operator.

14. (1) Si le directeur a l'intention de donner l'ordre visé à l'alinéa 11 (1) b), il signifie
un avis motivé par écrit de son intention à
l'exploitant.

Content of
notice

(2) A noti ce u nd er s u bsection (1) s hall
inform the opcrator that th e operator is
entitled to a hea ring by the Board if the operator mails or delivc rs, within 15 days after
service of the notice under subsection (1 ),
notice in writing requiring a hearing to the
Director and the Board, and the operator may
require such a hearing.

(2) L'avis prévu au paragraphe (1) informe
l 'exploitant qu'il a droit à une audience
devant la Commission si, dans les 15 jours
qui s uivent la date à laquelle cet avis lui est
signifié, il envoie par la poste ou remet un
avis écrit demandant une audience au directeur et à la Commission.

Contenu de
l'avis

Power., of
Direc!or

(3) If a n ope rato r does not require a hearing
by the Board in accordance with subsection
(2), the Direc tor ma y make an o rder unde r
cla use l l ( 1) (h ).

(3) Si l'exploitant ne de mande pas d'audience devant la Co mmission conformément
au paragraphe (2), le directeur peul donner
l'ordre visé à l'alinéa 11 (1) b).

Pouvoir,; du
directeur en
l'absence
d'audience

Powers of
Board where
hcaJing

(4) If an opera tor rcqu ires a hearing by the
Board in accordance with s ubsection (2), the
Board shall appoint a time for and hold the
hearing and, on the application of the Director at the hearing, may hy order direct the
Di rector to makc a n ord er nndcr clause 11 (1)
(b) or to refrain from doing so and to take
suc h action as the Board co ns itlcrs the Dircctor ought to takt· in accorda nce with this Act
and the regu lations.

(4) Si l'exploitant demande une audience
deva nt la Commission conformément au
paragraphe (2), la Commission fixe la date et
l' he ure de l'audience, et ti e nt celle-ci. Sur
requête du directeur présentée à l'audience, la
Co mmission peut, par ordonnance, enjoindre
à ce lui-ci de donner l'ordre visé à l'a linéa 11
(1) b) ou de ne pas le donner et de prendre les
mesures qu 'e lle juge conformes à la présente
loi et aux règlements .

Ex1ension of
time fnr
app ea l

(5) The Roard may cxtend the lime for the
giving of notice reqniring a hearing by an
ope rator under this section either befo re or
aftcr expiration of such time where it is sa tis fied that there arc appa re nt grn unds for gra nt ing relief to the operato r pursuaut to a hearing
and that there are reasonablc grounds for
applying for the extensio n, and the Board
may give suc h direc tions as it consi ders
proper co nseqnent upon the extension.

(5) La Commission peut proroger le délai
dont dispose l'exploitant pour donner l'avis
de de mande d'une audience prévu au présent
a rti c le. avant ou après l 'expiration de ce
délai, si elle est convaincue qu'il existe des
motifs apparemment fondés pour accorder le
redresse ment demandé et qu ' il existe des
motifs raisonnables pour de mander la prorogation. La Co mmiss ion peut donner les directives qu 'elle juge appropriées par suite de la
prorogatio n.

17. (1) Suhsection 15 (1) of the Act is
umended hy strikin~ out "Director, the uppli-

17. (1) Le paragruphe 15 (1) de la Loi est
modifié par suhstitution de «le directeur ou
l'exploitunl» ù «, le directeur, l'uuteur de la

Revocalion
of certificate

Notice of
order Io
re-cenify

w here no

heaJing

Révocation
du certificat

Avis ordonnant l 'obtention d ' un
nouveau

certificat

Pouvoirs de
la Commis-

sion en cas
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du délai
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cant or licensee" in the first and second Iines
and suhstituting "Director or the operator".

demunde ou le titulaire du permis » aux
deuxième et troisième lignes.

(2) Subsection 15 (2) of the Act is repealed
and the following substituted:

(2) Le puragraphe 15 (2) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(2) Notice of a hea ring unde r section 14
shall afford the operator a reasonable opportunity to s how that the operator has successfully completed, o r is capable of successfully
completing, the certification process referred
to in s ubsection 8 (2).

(2) L'avis d'audience prévu à l'article 14
donne à l' exploitant une occasion raiso nnable
de démontrer qu'il a terminé avec succès le
programme d'obtention d'un certificat visé au
paragraphe 8 (2) ou qu ' il est capable de le
faire.

(3) Subsection 15 (3) of the Act is amended
by striking out "applicant or licensee" in the
first Iine and substituting "operator".

(3) Le paragraphe 15 (3) de la Loi est modifié par substitution de «L'exploitant» à «L'auteur d'une demande ou le titulaire d'un permis» aux première et deuxième lignes.

18. Subsection 17 .1 (2) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1998,
chapter 34, section 8, is repealed and the following substituted:

18. Le paragraphe 17.1 (2) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 8 du chapitre 34
des Lois de !'Ontario de 1998, est ahrogé et
remplacé par ce qui suit :

(2) A by-law passed unde r this section is
without effect to the extent that it conflicts
with a regulatio n or an o rder made under this
Act.

(2) Un règlement municipal adopté en
vertu du prése nt article est sa ns effet dans la
mesure où il est incompatible avec un règlement ou un ordre donné, un arrêté pris ou une
ordonnance rendue en vertu de la présente
loi.

19. Section 19 of the Act, as amended by
the Statutes of Ontario, 1997, chapter 30,
Schedule A, section 15, is repealed.

19. L'article 19 de la Loi, tel qu'il est
modifié par l'article 15 de l'annexe A du chapitre 30 des Lois de !'Ontario de 1997, est
abrogé.

20. Section 20 of the Act is repealed.

Prohibition,
tees
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Avis
d'audience

Incompatibilité

20. L'article 20 de la Loi est abrogé.

21. Section 20.1 of the Act, as enacted by
the Statutes of Ontario, 1997, chapter 30,
Schedule A, section 16, is repealed and the
following substituted:

21. L'article 20.1 de lu Loi, tel qu'il est
adopté par l'article 16 de l'annexe A du chapitre 30 des Lois de !'Ontario de 1997, est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

20.I No person shall charge a fee or a copayment for or in connection with the provisio n of ambulance se rvices, whether or not
the person is trans po rted by ambulance,
unless the fee or co-payment is,

20.1 Nul ne doit exiger le paie ment d'un
tarif ou d'une quote-part pour la fo urniture de
services d'ambulance ou relativement à la
fourniture de tels services, qu e la perso nne
soit transpo rtée par ambulance ou non, sauf
s' il s'agit, se lon Je cas :

(a) a co-payment authorized und e r th e
Health In surance Act; or

a) d ' une quote -part autorisée e n vertu de
la Loi sur l 'assurance-santé;

(b) a fee under this Act.

b) d'un tarif visé par la prése nte loi.

22. (1) Clause 22 (1) (d) of the Act, as
amended by the Statutes of Ontario, 1997,
chapter 30, Schedule A, section 18, is
repealed and the following substituted:

22. (1) L'alinéa 22 (1) d) d e la Loi, tel qu'il
est modifié par l'article 18 de l'annexe A du
chapitre 30 des Lois de !'Ontario de 1997, est
abrogé et remplacé par ce qui s uit :

(d) prescribing the qualifications of persons employed in ambulance services
and co mmu nica lion se rvices and
respecting the testing and examination,
physica l or otherwise, of such persans
and their duties and obligations;

d) presc rire les qualités que doivent posséder les perso nnes employées dans les
services d 'a mbulance et les services de
communication, traiter de l'éva luation
et de l'exa men , physiqu e ou autre, de
ces personnes et traiter de leurs fonctions et obligations;

Interdictio n
relative aux
tarifs
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(d. l ) res pecting the duties a nd obl igatio ns of
upper-t ier municipa lities a nd delive ry
age nts.

d.1) traiter des fo nctio ns et obliga lio ns des
municipalités de pali er supé rieur et des
age nts de pres tatio n.

(2) Clause 22 (1) (e) or the Act, as amended
by the Statntes ol' Ontario, 1997, chapter 30,
Schednle A, section 18, is repealed and the
following suhstituted :

(2) L'alinéa 22 (1 ) e) de la Loi, tel qu'il est
modifié pur l'article 18 de l'annexe A du chapitre 30 des Lois de !'Ontario de 1997, est
ubrogé et remplacé pur ce qui suit :

(e) providing fo r the issuing of cerlifica tes
a nd p resc ribi ng classes of certi ficates.

e) prévoir la délivrance des certifi cats et
e n presc rire les ca tégo ries.

(3) Clause 22 (1) (e. l ) or the Act, as enocted
hy the Statutes of' O ntario, 1997, chapter 30,
Schedule A, section 18, is repeuled and the
f'ollowing s uhslituted :

(3) L' alinéa 22 (1 ) e.l) de la Loi, tel qu' il est
adopté par l'article 18 de l' annexe A du chapitre 30 des Lois de l'Ontario de 1997, est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(e . l ) respecti ng the ce rtifi ca ti o n process
referred to in s ubsectio ns 8 (2) and
(4), prescribin g q ua lifi ca tio ns a nd
eligibility cri te ria fo r pa rticipatio n in
the ce rtifica tion process a nd respecting the certifica tio n cri teria referred to
in subsection 8 (5);

Sa me

Sched ./anne xe J

RED TAPE REDUCTION

Health and Long-Ten11 Care

e. l )

traite r du programme d 'obte ntion d'un
ce rtifica t visé aux pa ragraphes 8 (2) et
(4 ), prescrire les qualités requi ses
pour participer au prog ramme d 'obtentio n d ' un ce rtificat et les co nditions d 'a dmissibilité à celui -ci, et traite r des conditions d 'obtentio n d ' un
certifica t visées a u paragraphe 8 (5);

(e.1.1) rcspecti ng the cxpi ry of ce rtifi ca tes
a nd provid ing that di ffe rent classes of
ce rtificates expire wit hin d iffe rcnt
ti me pcriods.

e. 1.1 ) traite r de l' expiratio n des ce rtificats et
prévo ir qu e différentes catégories de
ce rtifica ts expirent da ns des délais diffé re nts.

(4) Section 22 of the Act, us umended hy the
Stututes of Ontario, 1996, chupter 32, section
59, 1997, chupter 15, section 1, 1997, chopter
JO, Schedule A, section 18 und 1998, cbapter
34, section 9, is l'ur lher umendcd hy udding
the followin ~ suhsection :

(4) L'article 22 de la Loi, tel qu' il est modifié pur l'article 59 du chapitre 32 des Lois de
!'Ontario de 1996, par l'article 1 du chapitre
15 et l' article 18 de l'annexe A du chapitre 30
des Lois de l' Onturio de 1997 et par l'article 9
du chapitre 34 des Lois de l'Onlario de 1998,
est modifié de nouveau pur adjonction du
purugruphe suivunl :

(2. 1. 1) A regu lation under cla use ( 1) (e.3)
may,

(2.1.1 ) Un règleme nt pris en application de
l'a linéa (1) e.3) peut :

(a) prescribe the lime and manner in
whirh compt· nsatio n must be pa id ;

a) prescrire la date à laquelle l' inde mnité
doit ê tre versée et les modalités de son
verse me nt;

(b) provide that an uppcr-tier 111unicipality
or delivery agt·nt may charge a pl.' na lt y
if pay111ent is Jale and require the payment of the penalty;

b) prévoi r qu ' une municipalité de palie r
s upérieur o u un age nt de p restatio n
pe ut impose r une ame nd e si le verseme nt est effectu é e n reta rd et exiger le
paie me nt de l' ame nd e;

(c) provide that an upper-tier mun ici pa li ty
or del ive ry agent 111ay charge inte rest if
payment is laie., req uire the payment of
the intercst and either prcscribe the
intercst or method of dctermining
interest or provide that tht· inte rest or
the method of deterrnining the inll'rest
be set by lht· municipality or delivery
agent.

c) prévoir qu ' une municipa lité de palie r
s upé rieur ou un age nt de prestation
pe ut exige r des intérêts si le verse ment
est effectué e n retard , exige r le paieme nt des intérê ts et soit presc rire le
monta nt des inté rêts ou le mode de cal c ul de ceux-ci, soi t prévoir la fi xa tio n
de ces intérêts ou de leu r mode de calcul pa r la mun icipa lité o u l'age nt de
p restatio n.

(5) (]uuse 22 (2.6) (h) ol' the Act, as enucted
hy the Stulutes of O nt a rio, 191)7, chupter 30,
Schedule A, section 18 und umended hy 1998,

(5) L' alinéa 22 (2.6) h) de la Loi, Ici qu ' il est
adopté par l' article 18 de l'annexe A du chapitre 30 des Lois de l' Onlurio de 1997 et

Idem
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chapter 34, section 9, is repealed and the following substituted:

modifié par l'article 9 du chapitre 34 des Lois
de l'Ontario de 1998, est abrogé et remplacé
par ce qui suit :

(b) provide that an upper-tier municipality
or delivery agent may charge a penalty
if payment is late and require the payment of the penalty.

b) prévoir qu'une municipalité de palier
supérieur ou un agent de prestation
peut imposer une amende si un versement est effectué en retard et exiger le
paiement de l'amende.

(6) Clause 22 (2.6) (c) of the Act, as re-enacted by the Statutes of Ontario, 1998,
chapter 34, section 9, is repealcd and the following suhstituted:

(6) L'alinéa 22 (2.6) c) de la Loi, te) qu'il est
adopté de nouveau par l'article 9 du chapitre
34 des Lois de l'Ontario de 1998, est abrogé
et remplacé par ce qui suit :

(c) provide that an upper-tier municipality
or delivery agent may charge interest if
payment is late, require the payment of
the interest and either prescribe the
interest or method of determining
interest or provide that the interest or
the method of determining the interest
be set by the municipality or delivery
agent.

c) prévoir qu'une municipalité de palier
supérieur ou un agent de prestation
peut exiger des intérêts si un versement
est effectué en retard, exiger le paiement des intérêts et soit prescrire le
montant des intérêts ou le mode de calcul de ceux-ci, soit prévoir la fixation
de ces intérêts ou de leur mode de calcul par la municipalité ou l'agent de
prestation.

(7) Section 22 of the Act, as amended hy the
Statutes of Ontario, 1996, chapter 32, section
59, 1997, chapter 15, section 1, 1997, chapter
30, Schcdule A, section 18 and 1998, chapter
34, section 9, is further amended by adding
the following suhsections:

(7) L'article 22 de la Loi, tel qu'il est modifié par l'article 59 du chapitre 32 des Lois de
!'Ontario de 1996, par l'article 1 du chapitre
15 et l'article 18 de l'annexe A du chapitre 30
des Lois de !'Ontario de 1997 et par l'article 9
du chapitre 34 des Lois de J'Ontario de 1998,
est modifié de nouveau par adjonction des
paragraphes suivants :

Incorporation

(4) A regulation under subsection (1) may
adopt by reference, in whole or in part and
with such changes as are considered necessary, any code, standa rd or document and
require complia nce with the code, standard or
document as adopted.

(4) Les règlements pris en application du
paragraphe (1) peuvent adopter par renvoi,
avec les modifications jugées nécessaires,
tout ou partie d'un code, d'une norme ou
d'un document et en exiger l'observation.

lntégllltion

Rolling
incorpo!lltion

(5) If a regulation under subsection (4) so
provides, a code, standard or document
adopted by reference s hall be a reference to it
as amended from time to time and whether
the amendment was made before or aftcr the
regulation was made.

(5) Si un règlement visé au paragraphe (4)
le prévoit, un code, une norme ou un document adopté par renvoi s'entend également
de ses modifications, que celles-ci aient été
apportées avant ou après la prise du règlement.

lntégllllion
continuelle

23. (1) Suhsection 22.0.1 (2) of the Act, as
enactcd hy the Stututcs of Ontario, 1997,
chaptcr 30, Schcdulc A, section 19, is
amcnded hy striking out "shull" in the first
linc and suhstitnting "may".

23. (1)Leparagraphe22.0.1 (2)delaLoi,
te) qu'il est udupté par l'urticle 19 de l'annexe A du chapitre 30 des Lois de !'Ontario
de 1997, est modifié pur insertion de «peut»
uprès «article» ù la deuxième ligne et pu
les changements grammaticaux qui en découlent.

(2) Cluuses 22.0.1 (2.3) (h) und (c) of the
Act, as cnuctcd hy the Statutcs of Ontario,
1998, chapter 34, section 10, arc repcaled and
the following suhstituted:

(2) Les alinéas 22.0.1 (2.3) h) et t•) de la Lni,
tels qu'ils sont adoptés par l'article 10 du
chapitre 34 des Lois de !'Ontario de 1998,
sont uhrogés et remplucés pur cc qui suit :

(b) provide that an upper-tier municipality
or delivery agent may charge a penalty
if payment is late and require the payment of the penalty;

b) prévoir qu'une municipalité de palier
supérieur 011 un agent de prestation
peut imposer une amende si un versement est effectué en retard et exiger le
paiement de l'amende;
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(c) provid e that an upper-tier municipality
or delive ry agent may c harge interest if
payme nt is late, require the payment of
the interest and either prescribe the
interest or method of determining
interest or provide that the interest or
the method of determining the interest
be set by the municipality or delivery
agent.

c) prévoir qu ' une municipalité de palier
supérieur ou un agent de prestation
peut exiger des intérêts si un versement
est effectué en retard, exiger le paieme nt des intérêts et soit presc rire le
montant des intérêts ou le mode de calcul de ceux-ci, soit prévoir la fixation
de ces intérêts ou de leur mode de calcul par la municipalité ou l'agent de
prestation.

24. Suhsection 22.1 (1) of the Act, as
enacted hy the Statutes of Ontario, 1997,
chapter 15, section 1, is repealed and the following suhstituled:

24. Le paragraphe 22.1 (1) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 1 du chapitre
15 des Lois de !'Ontario de 1997, est abrogé
et remplacé par ce qui suit :

(1) The Minister may se t fees relating to
the issuance of cc rtificate s and the certifica tion process prescribed by the regulations.

(1) Le ministre peut fixer des droits pour la
délivrance des certificats et le programme
d'obte ntion d ' un certificat prescrit par les
règle me nts.

HEALTH FACILITIES SPECIAL
0RDERS A CT

LOI SUR LES ARRÈTÉS EXTRAORDINAIRES
RELATIFS AUX ÉTABLISSEMENTS DE SANTÉ

25. The definition of "licence" in section 1
of the Health Facilities Special Orders Act is
repealed and the following suhstituted:

25. La définition de «permis» à l'article 1
de la Loi .r nr les arrêtés extraordinaires relatif<; aux établissements de santé est abrogée
et remplacée par ce qui suit :

"licence" means a certificate issued under the
Amb11la11ce Act to the operator of an ambu lan ce service or any of the following
lice nces:

«pe rmis» Ce rtificat délivré aux termes de la
Loi sur les ambulances à l'exploitant d' un
service d 'a mbulance ou l'un ou l'a utre des
pe rmis suivants :

l. A licence to cstablish, ope rate or main tain a nursi ng home und er the Nursing
Hom es Act.

1. Un permis autorisant l'ouverture ou

2. A licence to use a house as a private
hospital under the Private Hmpitals
Act.

2. Un permis autorisant l'utilisation d' une
maison comme hôpital privé , délivré
e n vertu de la Loi sur les hôpitawc privés.

3. A lice nce to establish , opera te or main tain a laborato ry or speci men collec tion cen tre und er th e Lahoratory and
Specime11 Co llection Centre Lice11sù1g
Act. ("pe rmis")

3. Un permis autorisant la création, l'exploitation ou le maintien d ' un labora toire ou d ' un ce ntre de prélèvement,
délivré en vertu de la Loi autorisant
des laboratoires médicaux et des cerrtres de prélèveme11t. («licence»)

26. Suhsections 3 (1) und (2) of the Act ure
repeuled and the l'ollowing suhstituted:

26. Les paragraphes 3 (1) et (2) de la Loi
sont abrogés et remplacés par ce qui suit:

(1) Where the Minister is of the opinion
upon reasonable gro und s,

(1) Si le ministre est d'avis, en se fondant
sur des motifs valables :

(a) that the ph ysical state of a health fa cility o r the manne r of operation of the
hea lth facility by the lice nsee is ca using or is likely to cause harm to o r a n
adverse effect on the hea lth of any pe rson or impairment of the safety of auy
perso n; and

a) que l'état maté riel d ' un établissement
de sa nté ou so n mode d 'exploitation
par le titulaire du permis nuit à une
personne, a une conséquence préjudic iable sur sa santé ou porte atteinte à
sa sécurité, ou aura vraisemblablement
une de ces co nséquences;

(b) that it is practicablc Io co rrec t the
physical state o r the manner of ope r-

b) qu ' il est possible de remédier à l 'é tat
matériel ou au mode d'exploitation,

Droits

l' exploitation d ' une maison de soins
infirmiers, délivré en vertu de la Loi
s11r les maisons de soins infirmiers.

Suspension
du permis
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ation, as the case may be, of the health
facility so that it will not cause harm to
or an adverse effect on the health of
any person or impairment of the safety
of a ny person,

selon le cas, de l'établissement de
santé pour l'empêcher de nuire à une
personne, d'avoir une conséquence
préjudiciable sur sa santé ou de porter
atteinte à sa sécurité,

the Minister, by a written order, may suspend
the licence of a health facility other than an
ambulance service, and in the case of an
ambulance service may require that the licensee suspend the provision of ambulance services, until the Minister is satisfied that the
physical state or the manner of operation, as
the case may be, of the health facility has
been so corrected.

il peut, par arrêté, suspendre le permis
accordé à un établissement de santé autre
qu'un service d'ambulance, et dans le cas
d'un tel service peut exiger que le titulaire du
permis suspende la fourniture des services
d'ambulance, jusqu'à ce qu'il soit convaincu
qu'il a été remédié à l'état matériel ou au
mode d'exploitation, selon le cas, de l'établissement de santé.

(2) An order under subsection (1) shall
state the matters that must be corrected in
order to obtain,

l~s

(2) L'arrêté prévu au paragraphe (1) précise
points auxquels il faut remédier pour obtemr:

(a) in the case of a health facility other
than an ambulance service, the
removal of the suspension of the
licence; or

a) dans le cas d'un établissement de santé
autre qu'un service d'ambulance, la
mainlevée de la suspension du permis;

(b) in the case of an ambulance service, an
order permitting the licensee to resume
the provision of ambulance services.

b) dans le cas d'un service d'ambulance,
un arrêté autorisant le titulaire du permis à reprendre la fourniture des services d'ambulance.

27. Subsection 5 (1) of the Act is amended
hy adding the following clause:

27. Le paragraphe 5 (1) de la Loi est modifié pur adjonction de l'alinéa suivant :

(a.l) make an order requiring the licensee of
an ambulance service to suspend the
provision of ambulance services.

a.l) exiger, par arrêté, que le titulaire du
permis d'un service d'ambulance suspende la fourniture des services d 'ambulance.

28. (1) Subsection 7 (1) of the Act is
amended by striking out "Where the licence
for a health focility is suspended under this
Act" at the beginning and substituting
"Where eilher the licence for a health focility
is suspended under this Act or the licensee of
an ambulance service is required by order
under this Act lo suspend the provision of
ambulance services".

28. (1) Le paragraphe 7 (1) de lu Loi est
modifié par substitution de «Si soit le permis
accordé à un établissement de santé est suspendu en vertu de la présente loi, soit le titulaire du permis d'un service d'ambulance est
tenu, par arrêté pris ou ordonnance rendue
en vertu de lu présente loi, de suspendre la
fourniture des services d'ambulance» à «Si le
permis accordé à un établissement de santé
est suspendu en vertu de la présente loi» au
début du paragraphe.

(2) Suhsection 7 (1.1) of the Act, us enacted
by the Statutes of Ontario, 1997, chupter 30,
Schedule A, section 21, is repealed and the
following substituted:

(2) Le paragraphe 7 (1.1) de la Loi, tel qu'il
est adopté pur l'article 21 de l'annexe A du
chapitre 30 des Lois de !'Ontario de 1997, est
abrogé et remplacé pur cc qui suit :

(1.1) Where the licensee of an ambulance
service is required by order under this Act to
suspend the provision of ambulance services
and the Minister is of the opinion that the
ambulance service should continue in operation in order to provide temporarily for the
health and safety of persans in the community served by the ambulance service, the Minister by a written order, may, rather than taking contrai of and operating the ambulance
service under subsection (1), select a person,

(1.1) Si le titulaire du permis d'un service
d'ambulance est tenu, par arrêté pris ou
ordonnance rendue en vertu de la présente
loi, de suspendre la fourniture des services
d'ambulance et que le ministre est d'avis que
le service d'ambulance devrait continuer
d'être exploité afin de fournir provisoirement
des services de santé aux membres de la collectivité qu ' il dessert et d'assurer temporairement leur sécurité, le ministre peut, par
arrêté, plutôt que de prendre la direction du
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adminis te r th e amb ulance se rvice o n an
inte rim basis fo r a pe riod not exceeding six
months.

service d 'ambulan ce et de l'exploiter en vertu
du pa ra graphe (1 ), c ho isir une pe rsonne qui
est titulaire d'un ce rtifica t aux termes de l'article 8 de la Loi sur les ambulances pour
gé re r, exploiter et administrer te mpo raire me nt le se rvice d 'a mbulance pe ndant une
pé riode d 'a u plu s six mois.

(3) Subscction 7 (3) of the Act is rcpcaled
und the following suhs tituted:

(3) Le paragraphe 7 (3) de la Loi es t abrogé
et remplacé par ce qui s uit :

(3) Upo n appl icatio n with notice by the
Ministe r, the Boa rd may by order extend , by
success ive pe ri ods of no t more than six
months eac h, the period of time du ring which
the Ministe r may retain co nt rai of and operate
a health fa cility u11de r subsection (1) or the
pe ri od of time du ring w hic h a person selccted
unde r s ubsectio n ( l. l ) may manage, ope ra te
a nd administe r an ambulance se rvice if,

(3) Sur requête avec préavis du ministre, la
C'..ommission peut, par o rdonna nce, proroger
pour des pé riodes successives d 'au plus six
mois c hacune la pé riode pendant laquelle le
ministre peut continu er de dirige r et exploiter
un établisse ment de santé v isé au paragraphe
(1) o u la pé riode pe ndant laquelle une perso nne choisie en ve rtu du para graphe (1.1)
peut gé rer, exploiter et administre r un service
d ' ambulance si les co nditio ns suiva ntes sont
réunies :

(a) the Board is satisfie d that a hea ring o r
a n appea l has bee n co mmenced unde r
this Act a nd the proceedings have not
bcc n fina ll y disposed of; a nd

a) la Commissio n est co nva in cue qu ' une
audience a été co mmencée ou qu ' un
appel a été interj eté e n ve rtu de la prése nte lo i et qu e l ' instance n'a pas été
définitive me nt réglée;

(b) the M in ister co nti nu es to be of th e
o pin io n that the health fac ility should
co nti1111 e in operation in o rd er to pro vi de te mporari ly fo r the hea lth and
safe ty of pcrso ns in the co mmunity
served by the health faci lity.

b) le minis tre es t to uj o urs d ' avis que
l'établissement de santé devrait continue r d 'être exploité afin de fo urnir provisoire ment des se rvices de sa nté aux
me mbres de la co llecti vité qu ' il dessert
et d 'assure r te mpo raire me nt le ur sécurité.

(4) C lause 7 (5) (h) of the Act is rcpculcd
und the following s uhstitutcd :

(4) L'alinéa 7 (5) b) de la Loi es t abrogé et
remplacé par ce qui suit :

(b) w here the lice nce fo r the health fa cility
has bce n sus pendcd unde r this Act o r,
in the case of an ambu lance se rvice,
w here the license e is req uired by o rd er
und e r th is Act to suspe nd the p rovisio n
of a111b ula11ce se rvi ces. unt il the suspension is rcmovcd.

b) jusqu'à mainlevée de la suspension, si
le pe rmis de l'é tablisse me nt de santé a
été s uspe ndu e n ve rtu de la prése nte loi
ou, dans le cas d ' un se rvice d ' ambu lance, si le titulaire du permis est tenu ,
aux te rmes d ' un arrêté pris ou d ' une
ordo nnance rendue e n ve rtu de la prése nte loi, de sus pendre la fo urniture de
se rvices d ' ambula nce.

29. T he Ac t is umended by udding the following section:

29. La Loi es t modifiée par adjonction de
l' urticle s uivant:

7.0.1 (1) If the Mi nister ma kes a n order
unde r sectio n 3. 4 or 7 in respec t of a n a111bu la nce serv ice o r if the Ministcr pro poses to
takc auy ac tio n dcsc ribed in clause 5 (1) (c)
or (d) with respect to an ambu la nce service ,
the Mi nister sha ll , as soo n as practicablc a fter
the o rder is Jlladc or the proposa i is issued ,
give notice of th e ordcr or proposa i to,

7.0.l (1) S'il pre nd un a rrêté en vertu de
l'a rticle 3, 4 ou 7 à l'éga rd d ' un se rvice
d ' a mbulance ou s' il propose de pre ndre une
mes ure vi sée à l ' alinéa 5 (1) c) ou d) à
l' ~ ga rd d ' un se rvice d ' am bula nce, le ministre,
dès qu e possible après qu e l'a rrêté est pris ou
la p roposition faite, do nne avis de ) ' a rrêté ou
dr la pro positio n :

(a) if the aJllb ulance service provi des services in an upper-tie r lllu nicipa li ty that
is not pa rt of a designa ted a rca, the
muni cipality; o r

a) si le service d 'am bulance fo urnit des
se rv ices d a ns une muni c ipa lité de
pa lier s upé rieur qui ne fa it pas partie
d' une zo ne dés ignée, à la municipalité;

A mbulance Act, to ma na ge, ope rate a nd

Extension
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(b) if the ambulance service provides services in a designated area, the delivery
agent for the area.
Definitions

(2) 1n this section,
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b) si le service d'ambulance fournit des
services dans une zone désignée, à
l'agent de prestation de la zone.
(2) Les définitions qui su ivent s'appliquent
au présent article.

Définitions

" delivery agent", "designated area" and
"upper-tier municipality " have th e same
meanings as in the Ambulance Act.

«agent de prestation», «zo ne désignée» et
«municipalité de palier supérieur» S'entendent au se ns de la Lui sur les ambulances.

30. Subsection 10 (2) of the Act is amended
by striking out "Where the Minisler by nrder
suspends the licence for a health facilily nr by
order" at the heginning and subslituting
"Where the Minisler by order either suspends the licence for a health facilily, rcquires
the licensee of un umhulance service ln suspend the provision nf ambulunce services or".

30. Le paragraphe 10 (2) de la Lui est
modifié par s ubstitution de «S i, par arrêté,
le ministre suspend le permis accordé à un
établissement de santé, exige du titulaire du
permis d'un service d'umhulance qu'il suspende la fourniture des services d'ambulance» à «Si, par arrêté, le ministre suspend
le permis uccnrdé à un établissement santé»
au début du paragraphe.

31. Subseclions 14 (1) and (2) of the Act
are rcpealed and the following substilutcd:

31. Les paragraphes 14 (1) el (2) de la Loi
sont abrogés el remplacés par ce qui suit :

When order
into
force

(1) An order made under section 3 or 4 of
this Act cornes into force when it is delivered
to the person to whom it is directed and is
effective until varied or rescinded on appeal.

(1) L'arrêté pris en vertu de l'articl e 3 ou 4
de la présente loi entre e n vigueur lorsqu'il
est remis à la personne visée et est valide
jusqu'à ce qu ' il soit modifié ou annulé à la
suite d'un appel.

Entrée en
vigueur de
l'arrêté

No stay of
order

(l.l) An o rder under this Act is not stayed
by a hearing or appeal held under this Act.

(1.l) L'arrêté pris en ve rtu de la présente
loi n'est pas sus pendu en raison de la te nue
d ' une audience ou d ' un appel en vertu de la
présente loi.

Nonsuspension
de l'arrêté

Ellect of
notice of
proposai to
revoke

(2) Where the Minister delivers notice of a
proposai to revoke the licence for a health
facility other than an ambulance se rvice to
the licensee of the health facility, the lice nce
is suspe nded from the lime of the delivery
until the expiry of the lime for requiring a
hearing or, where a hearing is required, the
final disposition of the hearing and appeal, if
any, in the malter.

(2) Si Je ministre remet un avis d 'i ntention
de révoquer le permis d 'u n établissemen t de
santé autre qu'un service d 'ambula nce au
titulaire du permis, le permis est suspendu à
compter de la remise de l'avis jusqu'à l'expiration du délai imparti pour demand er une
audience ou, en cas d'une telle demande,
jusqu'au règlement défi nitif de l'audience et
de l'appel, le cas échéa nt, po rtant sur cette
question.

Effet de
l'avis d'intention de
révoquer un
permis

Same, ambulance services

(2.1) Where the Minister delivers notice of
a proposai to revoke the licence for an ambulance serv ice to the licensee of the ambulance
service, the lice nsee sha ll suspend the provi sion of amb ulance services from the lime of
the delivery until the expiry of the time for
requiring a hearing or, where a hearing is
reqnircd, the final disposition of the hearing
and appeal, if any, in the malter.

(2. 1) Si le ministre remet un avis d 'i nten tion de révoquer le permis d'un service d 'ambulance au titulaire du permis, ce dernier suspend la fourn iture des services d'ambulance à
partir de la remise de l 'avis jusqu'à l 'expiration du délai imparti pour demander une
audience ou, en cas d'une telle dema nde,
jusqu'au règlement définitif de l'audie nce et
de l'appel, le cas échéant, portant sur cette
question.

Idem,
services
d'ambulance

cornes
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HEALTll PROTECTION Ai'ID
PROMOTION ACT

LOI SUR LA PROTECTION ET LA PROMOTION DE
LA SANTÉ

32. The French version of suhsection 15 (3)
of the Health Protection and Promotion Act is
amended hy striking out "rôle du percepteur"
in the third line and suhstituting "r<île de
perception".

32. La version française du paragraphe
15 (3) de la Loi sur la protection et la promotion de la santé est modifiée par suhstitution
de «rôle de perception» il «rôle du percepteur» 8 la troisième ligne.

MENTAL HEALTll ACT

Lol SUR LA SANTÉ MENTALE

33. The French version of clause 48 (7) (a)
of the Mental Health Act is amended by striking out "le conseil" at the end and substituting "le trihunal".

33. La version française de l'alinéa 48 (7)
a) de la Loi sur la santé mentale est modifiée
par substitution de «le tribunal» 8 «le
conseil» il lu fin de l'alinéa.

COMMENCEMENT

ENTRÉE EN VIGUEUR

34. This Schedule cornes into force on a
day to he named hy proclamation of the
Lieutenant Governor.

34. La présente annexe entre en vigueur
le jour que le lieutenant-gouverneur fixe
par proclamation.

Entrée en
vigueur
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DE GESTION
LOI

SUR LA PUBLICATI0."11 DES AVIS OFFICIELS

1. Section 2 of the Official Notices Publication Act is amenrled hy adding the following
suhsection:

1. L'article 2 de la Loi sur la publication
des avis officiels est modifié par adjonction
du paragraphe suivant :

(2) The Queen's Printer may publish in The
Ontario Gazette such other notices and
information as the Queen's Printer considers
advisable.

(2) L'imprimeur de la Reine peut publier
dans la Gazette de /'Ontario les autres avis et
renseignements qu'il juge souhaitables.

PlTBLIC SERVICE ACT

LOI

Idem

SUR LA FONCTION PUBLIQUE

2. The Public Service Act is amended by
adding the following section:

2. Lu Loi sur la fonction publique est modifiée par adjonction de l'article suivant :

Conflict of
lnterest
Commissioner

4.1 (1) The Lieutenant Governor in Council may, by order, appoint an individual to act
as the Conflict of Interest Commissioner.

4.1 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par décret, nommer un particulier commissaire aux conflits d'intérêts.

Commissaire
aux conflits
d'intérêts

Powers and
dulies

(2) The Conflict of Interest Commissioner
may exercise such powers and shall perform
such dulies as are assigned to him or her by
the Lieutenant Governor in Council or by the
Chair of the Management Board of Cabinet.

(2) Le commissaire aux conflits d'intérêts
peut exercer les pouvoirs et doit exercer les
fonctions que lui attribue le lieutenant-gouverneur en conseil ou le président du Conseil
de gestion du gouvernement.

Pouvoirs et
fonctions

Immunity

(3) No proceeding shall be commenced
against the Conflict of Interest Commissioner
for any act done or omitted in good faith in
the execution or intended execution of his or
her dulies under subsection (2).

(3) Sont irrecevables les instances introduites contre le commissaire aux conflits
d'intérêts pour un acte accompli ou omis de
bonne foi dans l'exercice effectif ou censé tel
de ses fonctions aux termes du paragraphe

Immunité

(2).
Testimony

Commence·
menl

(4) The Conflict of Interest Commissioner
is not a competent or compellable witness in
a civil proceeding outside this Act in connection with anything done under subsection (2).

(4) Le commissaire aux conflits d'intérêts
n'est pas habile à témoigner ni contraignable,
en cc qui concerne un acte accompli aux termes du paragraphe (2), dans une instance
civile qui n'est pas introduite sous le régime
de la présente loi.

CoM~fENCEMEllo'T

ENTRÉE EN VIGUEUR

3. This Schedule comes into force on the
day the Red Tape Redue/ion Act, 1999 receives
Royal Assent.

3. Lu présente annexe entre en vigueur le
jour où lu Loi de 1999 visant à réduire les
formalités administratives reçoit lu sanction
royale.

Témoignage

Entrée en
vigueur
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SCHEDULE L
ONTARIO LOTTERY AND GAMING
CORPORATION ACT, 1999

ANNEXEL
LOI DE 1999 SUR LA SOCIÉTÉ DES
LOTERIES ET DES JEUX
DEUONTARIO

INTERPRETATION

INTERPRÉTATION

1. ln this Act,
"boa rd" means the board of directors of the
Co rporation; ("conseil")
"casino" means the part of a gaming premises
that is used for the purpose of playing or
opcra ting gamcs of chance but does not
includc a charity casino or slot machine
facility; ("casino")
"cha rity casino" means a gaming premises al
which the betting limits and number of
gamcs of chance do not exceed the prescribed limit; ("casino de bienfaisance")
"Co rporation" means the Ontario Lottery and
Ga ming Corporation; ("Société")
"game 0f cha nce" means a lottery schcme
cond ucted and managed by the Corporation,
(a) tha t is pla yed on or through a slot
machine, or
(b) that is pla yed on tables or on wheels of
fortune, including card games, <lice
ga mes, roulette o r keno,
and includes such other lottery schemes as
may be prescribed; ("jeu de hasard")
"ga ming premises" 111eans a place kept for the
purpose of playing or opera ting games of
chance; ("l ieu réservé au jeu")
"lottery scheme" has the same meaning as in
the Criminal Code (Canada); (" loterie")
"M inistcr" 111eans the member of the Executive Council designated by the Lieutenant
Govcrnor in Counci l to administer this Act;
("ministre")
"prescribed" rneans prescribed by a rcgula tion made under this Act; ("prescrit")
"slot machine facility" means a gaming
premises where games of chance are ope ratcd on or through a slot machine and
includes the premises where services ancillary Io the games of chance are provided
but does not incl11de a casino or a cha rity
casino. ("salle d'appareils à sous")

1. Les définitions qui suivent s'appliquent
à la présente loi.
«Casino» La partie d'un lieu réservé au jeu
qui est utilisée pour y jouer à des jeux de
hasard ou y exploiter de tels jeux, à l'exclusion toutefois d'un casino de bienfaisance ou d'une salle d'appareils à sous.
(«casino»)
«casino de bienfaisance» Lieu réservé au jeu
où les plafonds des paris et le nombre de
jeux de hasard ne dépassent pas la limite
prescrite. («charity casino»)
«Conseil» Le conseil d'administration de la
Société. («board»)
«jeu de hasard» Loterie mise sur pied et
exploitée par la Société :
a) soit qui se joue par un appareil à sous
ou à l'aide d'un tel appareil;
b) soit qui se joue sur des tables ou sur
des roues de fortune, y compris les
jeux de cartes, les jeux de dés, la rou lette ou le kéno.
S 'e ntend en outre des autres loteries prescrites. («game of chance»)
«lieu réservé au jeu» Endroit tenu dans le but
d ' y jouer à des jeux de hasard ou d'y
exploiter de tels jeux. («gaming premises»)
«loterie» S'entend au sens du Code criminel
(Canada). («lottery scheme»)
«ministre» Le membre du Conseil exécutif
que le lieutenant-gouverneur en conseil
charge de l'application de la présente loi.
(«Minister»)
«prescrit» Prescrit par les règlements pris en
application de la présente loi. («prescribed»)
«sa lle d 'a ppareils à sous» Lieu réservé au jeu
o ù des jeux de hasard sont exploités par un
appareil à sous ou à l'aide d'un tel appareil,
y compris les lie ux où des services accesso ires aux jeux de hasard sont fournis, à
l'exclusion toutefois d ' un casino ou d'un
casi no de bienfaisance. («slot machine facility»)
«Société» La Société des loteries et des jeux
de !'On tario. («Corporation»)

Définitions
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ONTARIO LOTTERY AND
GAMING CoRPORATION

SOCIÉTÉ DES LOTERIES ET DES JEUX
DE L'0NTAR IO

Coiporalion
established

2. (1) A corporation without share capital
is hereby established to be known in English
as the Ontario Lottery and Gaming Corporation and in French as Société des loteries et
des jeux de !'Ontario.

2. (1) Est créée une personne morale sans
capital-actions appelée Société des loteries et
des jeux de ['Ontario en français et Ontario
Lottery and Gaming Corporation en anglais.

Création de
la Société

Composition

(2) The Corporation is composed of at least
five members to be appointed by the Lieutenant Governor in Council.

(2) La Société se compose d'au moins cinq
membres que nomme le lieutenant-gouverneur en conseil.

Co mposition

Crown
agency

(3) The Corporation is for ail its purposes
an agent of Her Majesty and ail its powers
may be exercised only as an agent of Her
Majesty.

(3) Li Société est, dans le cadre de ses
attributions, mandataire de Sa Majesté et ne
peut exercer ses pouvoirs qu'à ce titre.

Oiganisme
de la
Couronne

Fiscal year

(4) The fiscal year of the Corporation is the
sa me as the fiscal year of the Province.

(4) L'exercice de la Société est le même
que celui de la province.

Exercice

Other Acis

(5) The Corporations Act and the Corporations lnformatio11 Act do not apply Io the
Corporation.

(5) La Loi sur les personnes morales et la
Loi sur les re11seigneme11ts exigés des perso1111es morales ne s'appliquent pas à la Société.

Autres lois

Co nflict of
interest and
indemnification

(6) Sections 132 and 136 of the Business
Corporations Act apply to the Corporation
and to the members of the board.

(6) Les articles 132 et 136 de la Loi sur les
sociétés par actions s'appliquent à la Société
et à ses administrateurs.

Conflits
d 'i ntérêts et
indemnisation

Objects of
the Coiporalion

3. The following are the objects of the
Corporation:

3. La Société a pour mission :

1. To develop, undertake, organize, conduct and manage lottery schemes on
behalf of Her Majesty in right of
Ontario.

1. De créer, d'entreprendre, d'organiser,
de mettre sur pied et d'exploiter drs
loteries pour le compte de Sa Majesté
du chef de !'Ontario.

2. To provide for the operation of gaming
premises.

2. De prévoir l'exploitation de lieux
réservés au jeu.

3. To ensure that gaming premises are
operated and managed in accordance
with this Act and the Gami11g Contrai
Act, 1992 and the regulations made
under the Acts.

3. De veiller à ce que les lieux réservés
au jeu soient exploités et gérés conformément à la présente loi et à la Loi de
1992 sur la régleme11tatio11 des jeux
ainsi qn 'à leurs règlements d 'application.

4. To provide for the operation of any
business that the Corporation considers
to be reasonably related Io operating a
gaming premises, including any business that offers goods and services to
persons who play games of chance in a
gaming premises.

4. De prévoir l'exploitation de toute
entreprise qui, à son avis, est raisonnablement rattachée à l'exploitation d'un
lieu réservé au jeu, y compris une
entreprise offrant des biens et des services aux personnes qui y jouent à des
jeux de hasard.

5. If authorized by the Lieutenant Govcrnor in Council, to enter into agree ments to develop, undertake, orga nize,
conduct and manage lottery schemes
on behalf of, or in eonjunction with,
the government of one or more provinces of Canada.

5. Avec l ' autorisation du lieutenant-gouverneur en conseil, de conclure des
accords en vue de créer, d'entreprendre , d'organiser, de mettre sur pied
et d'exploiter des loteries pour le
compll' du gouvernement d' une ou de
plusieurs provinces canadiennes, ou de
concert avec eux.

6. To do sueh other things as the Lieutenant Gove rnor in Co nncil may by order
direct.

6. D'accomplir les autres actes que le
lieu te na nt-go uverneur en conseil peut
lui ordonner d 'acco mplir par décret.

Missio n de la
Société
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Powers of
the Cotporalion

4. (1) Exce pt as limited by this Act, the
Corpora tio n has the capacity, rights, powers
and privileges of a natural person for carrying
out its a bjects.

4. (1) La Société a la capacité ainsi que les
droits, pouvoirs et privilèges d'une personne
physique pour réaliser sa mission, sous
réserve des restrictions imposées par la prése nte loi.

Pouvoirs de
la Sociélé

Restriction,
real property

(2) The Co rporation is no! authorized to
acquire, hold or dispose of any interest in real
property except with the approval of the
Chair of Management Board and the Minister
of Finance and o n the terms set by the m.

(2) La Société n'est autorisée à acquérir ou
à détenir un intérêt sur des biens immeubles,
ou à en disposer, qu'avec l'approbation du

Restriction :
biens
immeubles

(3) The Co rporation is not authorized to
borrow money on its credit or give security
against property except with the approval of
the Minister and the Minister of Finance.

(3) La Société n'est autorisée à contracter
des emprunts fondés sur son crédit ou à
consentir une sûreté sur ses biens qu'avec
! 'a pprobation du ministre et du ministre des
Finances.

Idem:
emprunts

Guarantee of
loan

(4) Subject to the approval of the Lieutenant Gove rnor in Co uncil , the Minister of
Finance may, upon such conditions as he or
she considers proper, guarantee, on behalf of
Ontario, the repayment of any Joan made to
the Co rporation, together with interest on the
Joan.

(4) Sous réserve de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, le ministre des
Finances peut, aux conditions qu'il juge
opportunes, garantir au nom de !'Ontario le
remboursement d'un prêt, y compris les intérêts, consenti à la Société.

Garanlie de
prêts

Board of
directors

5. (!) The board of the Corporation is
composed of the members of the Corporation.

5. (1) Le conseil de la Société se compose
des membres de celle-ci.

Conseil d'adminislralion

Chair and
vice-chair

(2) The Lieute nant Gove rnor in Council
ma y designate a chair and a vice-chair of the
board from among the members of the board.

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut désigner un des membres à la présidence
du conseil et en désigner un autre à la viceprésidence.

Présidence et
viceprésidence

Remuneration

(3) T he members of the board shall be paid
such remuneration as the Lieutenant Governo r in Co u ncil drtermines.

(3) Les administrateurs reçoivent la rému nération que fixe le lieutenant-gouverneur en
conseil.

Rémunération

Quorum

(4) A majority of members of the board
consti tutes a quorum.

(4) La majorité des administrateurs constitue le quorum.

Quorum

Powers of
the board

6. The board may make by-laws regulating
its proceedings and ge nera lly for the co nduct
and management of the affairs of the Co rporation.

6. Le conseil peut, par règlement administratif, réglementer ses délibérations et, de
façon générale, traiter de la conduite et de la
gestion des affaires de la Société.

Pouvoirs du
conseil

Remuneration of

7. (!) The re11111neration, including salary
and brnefits, of senior employees of the Corporation must be approved by the Minister.

7. (1) Le ministre doit approuyer la rémuné ration, y compris le traitement et les avantages sociaux, des cadres supérieurs de la
Société.

Rémunéralion des
cadres
supérieurs

Employees'
pension plan

(2) The Corporation shall be deemed to
have been designated by the Lieutenant Governor in Council under the Public Service
Pension Act as an o rga ni zatio n whose
employees are required to be members of the
Public Service Pension Plan.

(2) La Société est réputée avoir été dés ignée par le lieutenant-gouverneur en
co nseil, en vertu de la Loi sur le Régime de
retraite des fonctionnaires, comme organisme
dont les employés sont tenus de participer au
Régime de retraite des fonctionnaires.

Régime de
rel rai te des
employés

No per.>onal
liability

8. No action or other proceeding may be
instituted against any member of the Co rporation or person appointed to the service of the
Corporati on for any act done in good faith in
the execution or intcnded execution of the
person's duty or for any alleged neglect or
default in the exccutio n in good fai th of the
person 's duty.

8. Sont irrecevables les actions ou autres
instances introduites contre un membre de la
Société ou une personne nommée au service
de la Société pour un acte accompli de bonne
foi dans l'exe rcice effectif ou censé tel de ses
fonctions ou pour une négligence ou un man quement qu'il aurait commis dans l'exercice
de bonne foi de ses fonctions.

Immunilé

Same,

borrowing

senior

employees

président du Conseil de gestion et du ministre
des Finances, aux conditions qu'ils fixent.
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Accounting
syslem

9. (1) The Corporation shall establish and
maintain an accounting system satisfactory to
the Minister of Finance.

9. (1) La Société établit et tient le système
de comptabilité que le ministre des Fina nces
estime satisfaisant.

Système de
comptabilité

Auditor

(2) The board shall appoint one or more
auditors licensed under the Public Accou11ta11cy Act to audit the accounts and financial
transactions of the Corporation annually.

(2) Le conseil charge un ou plusieurs vérificateurs titulaires d'un permis délivré en
vertu de la Loi sur la comptabilité publique
de vérifier chaque année les comptes et les
opérations financières de la Société.

Vérificateurs

Sa me

(3) The Minister may at any lime require
that any aspect of the affairs of the Corporation be audited by an auditor appointed by
the Minister.

(3) Le ministre peut en tout temps exiger
qu'un aspect des activités de la Société soit
vérifié par le vérificateur qu'il nomme.

Idem

Annual
report

10. (1) Every year, the Corporation shall
give the Minister a report on the affairs of the
Corporation for the preceding fiscal year and
shall include in the report such information as
the Minister may specify.

10. (1) Chaque année, la Société remet au
ministre un rapport sur ses activités de l'exercice précédent dans lequel figurent les renseignements que précise le ministre.

Rapport
annuel

Samc

(2) The Minister shall submit the Corporation's annual report to the Lieutenant Governor in Council and shall then Jay the report
before the Assembly if it is in session or, if
not, al the next session.

(2) Le ministre présente le rapport annuel
de la Société au lieutenant-gouverneur en
conseil et le dépose ensuite devant l' A<;semblée. Si celle-ci ne siège pas, il le dépose à la
session suivante.

Idem

Auditor's
report

(3) The board shall give the Minister a
copy of every auditor's report.

(3) Le conseil remet une copie de chaque
rapport du vérificateur au ministre.

Rapport du
vérificateur

Other
repmts, etc.

(4) The board shall give the Minister such
additional information and reports as the
Minister may request.

(4) Le conseil remet au ministre les renseignements et rapports supplémentaires qu'il
lui demande.

Autres rapports ou renseignements

Access by
Corporation
Io other
records

11. (1) The Corporation shall ensure that
any person with whom it has entered into a
contract to provide for the operation of a
gaming premises or a related business is
required to make available immediately to
the Corporation upon request all reports,
accounts, records and other documents in
respect of the operation of the gaming premises or related business.

11. (1) La Société veille à ce que les personnes avec lesquelles elle a conclu un
contrat en vue de l'exploitation d'un lieu
réservé au jeu ou d'une entreprise connexe
soient tenues de mettre immédiatement à sa
disposition, sur demande, tous les rapports,
comptes, dossiers et autres documents se rattachant à leur exploitation.

Accès à
d'autres
dossiers

Provincial
Audilor

(2) The reports, accounts, records and other
documents shall be deemed to form part of
the accounts of the Corporation for the purpose of the Audit Act.

(2) Les rapports, comptes, dossiers et autres
documents sont réputés faire partie des comptes de la Société pour l'application de la Loi
sur la vérification des comptes publics.

Vérificateur
provincial

GAMING PREMISES, LüTTERIES
AND GAMES OF CHANCE

LIEUX RÉ'.SERVÉS AU JEU, LOTERIES ET

Requirements re
gaming
premiscs

12. The Corpora tion shall not authorize a
gaming premises to be established until the
Corporation takes the prescribed steps and
unless the Corporation requires the prescribed
conditions to be met in respect of the proposed gaming premises.

12. La Société ne doit pas autoriser la
création d'un lieu réservé au jeu avant d'avoir
pris les mesures prescrites et à moins d'exiger
qu'il soit sa tisfait aux conditions prescrites à
l'égard du lieu envisagé.

Exigences:
lieux réservés au jeu

Prohibition,
sale of lottery tickets
Io minors

13. (1) No person who is authorized to sell
lottery tickets, and no pcrson acting on such a
person's behalf, shall sell a lottery ticket to a
person under 18 years of age.

13. (1) Il est interdit aux personnes autorisées à vendre des billets de loterie, de même
qu'aux personnes agissant pour leur compte,
de vendre des billets de loterie à des person nes de moins de 18 ans.

Interdiction
de vendre
des billets de
loterie à des

(2) Subsection (1) is not contravened if the
person sells a lottery ticket to a person rely-

(2) Il n'est pas contrevenu au paragraphe
(1) si l'intéressé vend un billet de loterie à la

Exception

Exception

JEUX DE HASARD

mineurs
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ing on documentation of a prescribed type
and if there is no apparent reason to doubt the
authenticity of the documentation or to doubt
that it was issued to the person producing it.

personne en se fondant sur une documentation prescrite et qu'il n'existe aucune raison
apparente de douter de son authenticité ou de
douter qu'elle a été délivrée à la personne qui
la produit.

Prohibition,
games of
chance

(3) No person who is under 19 years of age
shall enter or remain in a gaming premises,
except for a person acting in the course of
employment.

(3) 11 est interdit aux personnes de moins
de 19 ans d'entrer ou de rester dans un lieu
réservé au jeu si ce n'est dans le cours de leur
emploi.

Interdiction :
jeux de
hasard

Sa me

(4) The Corporatio n shall not permit a person under 19 years of age to play a game of
chance in a gaming premiscs.

(4) La Société ne doit pas permettre à une
personne de moins de 19 ans de jouer à un jeu
de hasard dans un lieu réservé au jeu.

Idem

Prohibition

(5) No person shall enter or remain in a
gaming premises contrary to a regulation
made under this Act during the playing of a
game of chance in the gaming premises.

(5) Il est interdit à une personne d'entrer ou
de rester dans un lieu réservé au jeu contrairement à un règlement pris en application de
la présente loi pendant qu'un jeu de hasard
s'y déroule.

Interdiction

Offence

(6) A person who contravenes subsection
(1 ), (3) or (5) is guilty of an offence.

(6) Quiconque contrevient au paragraphe
(1), (3) ou (5) est coupable d'une infraction.

Infraction

Same

(7) Every person who enters or remains in a
gaming premises during the playing of a
game of chance is guilty of an offence if the
Corporation has served a direction on the person in accordance with a regulation made
under this Act to leave or not to enter the
gaming premises.

(7) Toute personne qui entre ou reste dans
un lieu réservé au jeu pendant que des jeux de
hasard s'y déroulent est coupable d'une
infraction si la Société, conformément à un
règlement pris en application de la présente
loi, lui a signifié une directive lui ordonnant
de quitter le lieu ou de ne pas y entrer.

Idem

Penalty

(8) A person convicted of an offence under
this section is liable to a fine of not more than
$50,000 in the case of an individual or
$250,000 in the case of a person who is not
an individual.

(8) Quiconque est déclaré coupable d'une
infraction visée au présent article est passible
d'une amende maximale de 50 000 $ s'il
s'agit d'un particulier et de 250 000 $ s'il ne
s'agit pas d'un particulier.

Pénalité

Human
RighlsCode

(9) This section shall be deemed not to
infringe the right of a person under section 1
of the Human Rights Code to equal treatment
with respect to services, goods and facilities
without discrimination because of age.

(9) Le présent article est réputé ne pas porter atteinte au droit à un traitement égal en
matière de services, de biens ou d'installations, sans discrimination fondée sur l'âge,
que l'article 1 du Code des droits de lapersonne confère à une personne.

Code des
droits de la
personne

GENERAL

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

14. (1) The Corporation shall make the following payments out of the revenue that it
rcceives from lottery tickets, charity casinos
and slot machine facilities:

14. (1) La Société fait les paiements suivants sur les recettes qu'elle tire des billets de
loterie, des casinos de bienfaisance et des
salles d'appareils à sous:

Payments
from certain
revenue

Payments
from net
revenue

1. Pa y ment of prizes.

1. Le paiement des prix.

2. l'ayment of the operating expenses of
the Corporation.

2. Le paiement des frais de fonctionnement de la Société.

3. Payments made under agreements
approved by the Minister of Finance
for the distribution by the Corporation
of the proceeds of lottery schemes for
the support of activities and programs
for the benefit of the people of Ontario.

3. Les paiements faits aux termes d'accords approuvés par le ministre des
Finances portant sur la distribution par
la Société du produit des loteries à
l 'appui d'activités et de programmes
au profit de la population de !'Ontario.

(2) After making the payments required by
subsection (1), the Corporation shall pay the
remaining revenue from lottery tickets, char-

(2) Après avoir fait les paiements exigés
par le paragraphe (1 ), la Société verse au Tréso r le reste des recettes qu'elle tire des billets

Versement de
certaines
recettes

Paiements
sur les
recettes
nettes
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ity casinos and slot machine facilities into the
Consolidated Revenue Fund at such limes
and in such manner as the Minister of
Finance may direct, to be available for appropriation by the Legislature,

de lote rie, des casinos de bienfaisance et des
salles d'appareils à sous, aux moments et de
la manière que fixe le ministre des Finances,
lesquelles peuvent être affectées aux fins suivantes par la Législature :

(a) for the promotion and development of
physical fitness, sports, recreational
and cultural activities and facilities
therefor;

a) la promotion et le développement de la
bonne condition physique, des sports ,
des loisirs et des activités culturelles,
ainsi que la fourniture des installations
nécessaires à ces fins;

(b) for the activities of the Ontario Trillium Foundation;

b) les activités de la Fondation Trillium
de )'Ontario;

(c) for the protection of the environment;

c) la protection de l'environnement;

(d) for the provision of h~alth care, including the operation of hospitals and the
provision of programs for problem
gambling;

d) la prestation de soins de santé, y compris le fonctionnement d'hôpitaux et la
dispensation de programmes à l'intention des joueurs compulsifs;

(e) for the activities and objectives of
charitable organizations and non-profit
corporations; and

e) les activités et objectifs des organismes
de bienfaisance et des personnes morales sans but lucratif;

(f) for the funding of community activities

f) le financement d'activités et de pro-

and programs.
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grammes communautaires.

Unappropria!ed
amoun!s

(3) The net profits of the Corporation paid
into the Consolidated Revenue Fund in a fiscal year of Ontario under subsection (2) and
not appropriated in that fiscal year for one or
more of the purposes set out in that subsection shall be applied to the operation of
hospitals, and shall be accounted for in the
Public Accounts of Ontario as part of the
money appropriated by the Legislature in the
fiscal year for the operation of hospitals.

(3) Les bénéfices de la Société qui sont
versés au Trésor au cours d'un exercice de
)'Ontario aux termes du paragraphe (2) et qui
ne sont pas affectés au cours de cet exercice à
une ou plusieurs des fins énoncées à ce paragraphe sont imputés au fonctionnement des
hôpitaux et sont comptabilisés dans les comptes publics de la province comme faisant partie des sommes affectées à cette fin par la
Législature au cours de l'exercice.

Sommes no n
affectées

Paymen!
from casinos

(4) The Corporation shall make payments
out of the revenue that it receives from the
operation of casinos in accordance with the
following priorities:

(4) La Société fait des paiements sur les
recettes qu'elle tire de l'exploitation de casi nos selon les priorités suiva nies :

Veisemeni
des rece!!es
des casinos

1. Payment of winnings to players.

1. Le paiement des prix en argent aux
joueurs.

2. Payments that the regulations made

2. Les paiements que les règlements pris

under this Act require the Corpora lion
to make to the Consolidated Revenue
Fund.

en application de la présente loi obli gent la Société à faire au Trésor.

3. Payment of the operating expenses of

3. Le paiement des frais de fonctionne -

the Corporation.

ment de la Société .

4. Payment of money to the Alcohol and

4. Le paiement de sommes à la Commis-

Gaming Commission of Ontario under
subsection 8 (2) of the Alcolwl and
Gaming Regulatio11 and Public Protection Act, 1996.

sion des alcools et des jeux de )' Onta rio aux termes du paragraphe 8 (2) de
la Loi de 1996 sur la réglementation
des alcools et des j eux et la protection
du public.

5. Payments required Io be made und er
any agree ment entered into by the Corporation with the consent of the Min -

5. Les paiements qu e la Société est tenu e
de faire aux termes d'un accord qu 'elle
a conclu avec le consentem e nt du
ministre des Finances en vu e de la
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mone y received from Casino Rama.
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ré partition des so mmes
Casino Rama.

reçues de

Sorne. net
revenues

(5) After making the payme nts required by
subsection (4), the Corporation shall pay the
remaining reve nu e from the operation of
casinos into the Co nso lidated Revenue Fund
at such limes and in s u ch ma nne r as the Minis ter of Finance may direct.

(5) Après avoir fait les paiements exigés
par le paragraphe (4), la Société verse au Tréso r le reste des rece ttes qu'elle tire de l'exploitation de casinos, aux moments et de la
maniè re que fixe le minis tre des Finances.

Idem:
recettes
nettes

Regulations

15. (1) The Lieutenant Governor in Council may make regulations,

15. (1) Le lieute nant-gouverneur en conse il peut , par règleme nt :

Règlements

(a) defi ning words and expressions used in
this Act that arc not defined in this
Act;

a) définir les termes employés mais non
dé finis dans la présente loi;

(b) regulating lottery schemes conducted
and ma naged by the Corporation;

b) réglementer les loteries mises sur pied
et exploitées par la Société;

(c) prescribing the conditio ns and qualifi ca tio ns to c ntitkme nt to prizes in any
lo ttery sc he me conducted and managed
by the Co rporation ;

c) prescrire les conditions et les qualités
requises pour avoir droit aux prix dans
toute loterie mise sur pied e t exploitée
par la Société;

( d) presc ribing requiremc nts for the cstablis hme nt of a gaming premises;

d) prescrire les exigences à res pecter pour
la création d'un lieu réservé au jeu;

(e) prohibiting classes of individuals from
e nt e ring o r remai ning in a gaming
premises during the playing of games
of c hance in the pre111iscs;

e) inte rdire à des catégories de personnes
d'entrer ou de rester dans un lieu
réservé au jeu pendant que des jeux de
hasard s'y déroule nt;

(f) presc ribing require me nts fo r the se r-

f) prescrire les exigences à respecter pour

vice of directi o ns for the purposes of
subsec ti o n 13 (7) and the dat e on
which the service s hall be deemed to
have bcen made;

la s ignific-ation de directives pour l' applica tion du paragraphe 13 (7) ainsi
que la date à laquelle la signification
est réputée avoir été faite;

(g) rcquiring the Co rporntio11 to pa y into
the Co nsolidated Reve nu e Fund a
specificd percentagc of the reve nue
that it reeeives from the operation of
casin os undcr this /\et after paying
winnings to playcrs. and prescribing
the timc for ma king such paymeuts;

g) obliger la Société à verser au Trésor un
pourc-entage précis des recettes qu 'elle
tire de l' exploitation de casinos aux
termes de la présente loi après avoir
payé les prix en argent aux joueurs, et
presc rire le mo ment auquel elle doit le
faire ;

(h) exempting any person or pre n11ses
from any requiremcnt of this /\et or a
regulation, s ubj cct to s uch conditions
as may be prescribed ;

h) dispense r des personnes ou des lieux
d ' une exigence de la prése nte loi ou
d'un règlement, sous réserve des
co nditions presc rites;

(i) re s pccting any malter that the Licutcna nt G ovc rnor 111 Co u nc il co ns id e rs
ne cessa ry or advi sab le to ca rry o ut
effec tively the intent and purposc of
thi s /\et.

i) traiter de toute question que le Iieutena nt -gouverneur en conseil juge nécessaue ou utile pour réalise r efficacement l'objet de la présente loi.

Sa me

(2) The S tatutory Power.\· Proced11rc Act
does not apply to th e exc rcisc of the power to
rnake regulati o ns 11ndcr clause ( 1) (e).

(2) La Loi sur / 'exercice des compétences
légales ne s' applique pas à l'exercice du pou voir de prendre des règlements e n application
de l'a linéa (1) e).

Idem

Sa me

(3) The percentage of revenue prcscribed
for the purposcs of clause (1) (g) mus t not
cxcced 20 pe r cc11t.

(3) Le pourcentage des recettes qui est
presc rit pour l'a pplication de l 'a linéa (!) g)
ne doit pas dépasse r 20 pour cent.

Idem
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(4) A regulation may establish different
requirements for different classes of person,
premises or activity.

(4) Les règlements peuvent fixer des exigences différentes pour des catégories différentes de personnes, de lieux ou d'activités.

TRANSITIONAL PROVISIONS

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

16. (1) On the day this section corne into
force,

16. (1) Le jour de l'entrée en vigueur du
présent article :

(a) ail rights, property and assets of the
Ontario Lottery Corporation and the
Ontario Casino Corporation immediately before this section cornes into
force become the righL'>, property and
assets of the Corporation; and

a) d'une part, les droits, biens et éléments
d'actif que possédaient la Société des
loteries de !'Ontario et la Société des
casinos de !'Ontario immédiatement
avant ! 'e ntrée en vigueur du présent
article passent à la Société;

(b) the Corporation becomes liable to pay
and discharge ail the debts, liabilities
and obligations of the Ontario Lottery
Corporation and the Ontario Casino
Corporation that existed immediately
before that day.

b) d'autre part, il incombe à la Société de
s'acquitter des dettes, engagements et
obligations de la Société des loteries de
!'Ontario et de la Société des casinos
de !'Ontario qui existaient la veille de
ce jour.

(2) Any agreement or instrument in effect
immediately bcfo re this section cornes into
force to which the Ontario Lottery Corporation or the Ontario Casino Corporation is a
party has effect on and after this section
cornes into force as if,

(2) Tout accord ou instrument qui est en
vigueur immédiatement avant ] 'entrée en
vigueur du présent article et auquel la Société
des loteries de !'Ontario ou la Société des
casinos de !'Ontario est partie a effet à compter de l'entrée en vigueur du présent article
comme s1:

(a) the Corporation were substituted for
the Ontario Lottery Corporation or the
Ontario Casino Corporation, as the
case requires, as a party to the agreement or instrument; and

a) d'une part, la Société remplaçait la
Société des loteries de !'Ontario ou la
Société des casinos de !'Ontario, selon
le cas, comme partie à l'accord ou à
l'instrument;

(b) any reference in the agreement or
instrument to the Ontario Lottery Corporation or the Ontario Casino Corporation were a reference to the Corporation.

b) d'autre part, la mention de la Société
des loteries de !'Ontario ou de la
Société des casinos de !'Ontario dans
l'accord ou l'instrument était une mention de la Société.

Sa me

(3) Subsection (2) does not constitute a
breach, termination or repudiation of the
agreement or instrument or the frustration of
the agreement or instrument, or an event of
default or force majeure.

(3) Le paragraphe (2) ne constitue pas une
violation, une résiliation ou une répudiation
de l'accord ou de l'instrument, ni une impossibilité de ! 'exécuter, ni un cas de défaut ou
de force majeure.

Idem

Continued
stalus ol
board
members

17. (!)The appointment of any member of
the board of the Ontario Lottery Corporation
or the Ontario Casino Corporation in effect
immediately before this section cornes into
force shall be deemed to be an appointment
to the Corporation.

17. (1) Toute nomination d'administrateur
de la Société des loteries de ! 'Ontario ou de
la Société des casinos de !'Ontario qui est en
vigueur immédiatement avant l'entrée en
vigueur du présent article est réputée une
nomination à la Société.

Maintien des
administrateurs

Same,
employee.•

(2) Persons who are employees of the
Ontario Lottery Corporation or the Ontario
Casino Corporation immediately before this
section cornes into force are employees of the
Corporation when this section cornes into
force.

(2) Les personnes qui sont des employés de
la Société des loteries de !'Ontario ou de la
Société des casi nos de ! 'Ontario immédiatement avant ! 'entrée en vigueur du présent
article so nt des employés de la Société à l'entrée en vigueur de celui-ci.

Idem:
employés

Benefits

(3) Service with the Ontario Lottery Co rporation and the Ontario Casino Corporation
of an employee shall be deemed to be service

(3) Les états de service d'un em ployé
auprès de la Société des loteries de ! 'Ontario
et de la Société des casinos de !'Ontario sont

Avantages

Assets and
liabilities

Agreements

Catégories

Actifet
passif

Accords
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No
constructive
dismissal

Oulslanding
proceedings

Gamin~

Conlrol rl cl,
1992

with the Corporation for the purpose of determining probationary periods, benefits or any
other employment -related entitlements under
the Employme11t Standards Act or any other
Act or under any employment contract.

réputés des états de service auprès de la
Société lorsqu'il s'agit de déterminer les
périodes d'essai, les avantages sociaux et les
autres droits liés à l'emploi que prévoit la Loi
s11r les normes d'emploi, une autre loi ou un
contrat de travail.

(4) An employee appointed to the Corporation under subsection (2) shall be deemed
not to have been constructively dismissed
from the Ontario Lottery Corporation or the
Ontario Casino Corporation.

(4) Les employés qui sont nommés à la
Société aux termes du paragraphe (2) sont
réputés ne pas avoir fait l'objet d'un congédiement implicite par la Société des loteries
de !'Ontario ou la Société des casinos de
!'Ontario.

Aucun
congédiement implicite

18. On the day this section cornes into
force, the Corporation becomes a party to
each ongoing proceeding to which the
Ontario Lottery Corporation or the Ontario
Casino Corporation is a party immediately
before this section cornes into force, replacing the Ontario Lottery Corporation and the
Ontario Casino Corporation.

18. Le jour de l'entrée en vigueur du présent article, la Société devient partie à chaque
instance en cours à laquelle est partie la
Société des loteries de !'Ontario ou la Société
des casinos de !'Ontario immédiatement
avant l'entrée en vigueur de cet article et
remplace celles-ci.

Instances en
cours

CmtPLEMEl'ffARY AMENDMENTS
A:"'D REPEALS

MODIFICATIONS COMPLÉMENTAIRES ET
ABROGATIONS

19. (1) The definition of "casino" in suhsection 1 (1) of the Gaming Con/roi Act, 1992, as
enacted hy the Statutes of Ontario, 1993,
chapter 25, section 26, is repealed.

19. (1) La définition de «casino» uu puragruphe 1 (1) de la Loi de 1992 sur la réglementation des jeux, telle qu'elle est adoptée
par l'urticle 26 du chapitre 25 des Lois de
l'Onturio de 1993, est uhrogée.

(2) The delinition of "game of chance" in
suhsection 1 (1) or the Act, as re-enacted by
the Statutes of Ontario, 1993, chapter 25, section 26 and amended hy 1996, chapter 26,
section 4, is repealed and the following substituted:

(2) Lu définition de «jeu de hasard» au
paragraphe 1 (1) de lu Loi, telle qu'elle est
adoptée de nouveau par l'article 26 du chapitre 25 des Lois de !'Ontario de 1993 et modifiée par l'article 4 du chapitre 26 des Lois de
l'Onturio de 1996, est abrogée et remplacée
par ce qui suit :

"game

or chance" means.

l,oi de 1992
sur la régle-

mentation
des jeux

«jeu de hasard» Selon le cas :

(a) a lottery scheme for which a licence is
required, or

a) une loterie pour laquelle une licence
est exigée;

(b) a lottery scheme prescribed by the
regulations which is conducted and
managed by the Ontario Lottery and
(;aming Corporation under the authority
paragraph 207 (1) (a) of the
Crimi1111! Code (Canada). ("jeu de
hasard")

b) une loterie prescrite par les règlements
qui est mise sur pied et exploitée par la
Société des loteries et des jeux de
!'Ontario en vertu de l'alinéa 207 (1)
a) du Code criminel (Canada). («game
of chance»)

(3) Subsection 3.6 (l) of the Act, as enacted
by the Stututes or Onturio, 1993, chupter 25,
section 30, is repeuled und the l"ollowing suhstituted:

(3) Le purugraphe 3.6 (1) de lu Loi, tel qu'il
est udopté pur l'article 30 du chapitre 25 des
Lois de l'Onturio de 1993, est uhrogé et remplacé pur ce qui suit :

( 1) 1n a cm rd a nce with the regulations, the
Commission nrny issue a written direction to
the Ontario Lottery and Gaming Corporation
requiring it Io refuse access to its gaming
premises to a ny inc.lividual who meets the criteria prescribed by the regulations.

( 1) La Commission peut, conformément
aux règlements, donner des directives par
écrit à la Société des loteries et des jeux de
!'Ontario l' obligeant à refuser l'accès à ses
lieux réservés au jeu à un particulier qui
répond aux critères prescrits par les règlements.

or

fx du.sio n o f
imli v iùuals
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(4) Suhsection 3.6 (4) of the Act, us enuctcd
hy the Statutes of Ontario, 1993, chapter 25,
section 30, is amendcd hy striking out "to a
casino" and suhstituting "to gaming premises".

(4) Le paragraphe 3.6 (4) de la Loi, tel qu'il
est adopté par l'article 30 du chapitre 25 des
Lois de !'Ontario de 1993, est modifié par
substitution de «Ù un lieu réservé au jeu» à «à
un casino».

(5) Suhsection 3.6 (6) of the Act, as enacted
by the Statutes of Ontario, 1993, chapter 25,
section 30, is amended hy striking out "in a
casino" and suhstituting "in gaming premiscs
of the Ontario Lottcry and Gaming Corporation".

(5) Le paragraphe 3.6 (6) de la Loi, tel qu'il
est adopté pur l'article 30 du chapitre 25 des
Lois de l'Onturio de 1993, est modifié pur
substitution de «dans un lieu réservé uu jeu
de lu Société des loteries et des jeux de !'Ontario» à «dans un casino».

(6) Section 3.7 of the Act, as enacted hy the
Statutes of Ontario, 1993, chupter 25, section
30, is repealed and the following substituted:

(6) L'article 3.7 de la Loi, tel qu'il est
adopté par l'article 30 du chapitre 25 des Lois
de !'Ontario de 1993, est abrogé et remplacé
par ce qui suit :

3.7 The Commission may approve in writing mies of play for the playing of games of
chance conducted and ma naged by the
Ontario Lottery and Gaming Corporation if
the regulations have not prescribed rules of
play.

3.7 La Commission peut approuver par
écrit des règles de jeu régissant le déroulement de jeux de hasard mis sur pied et exploités par la Société des loteries et des jeux de
!'Ontario si les règlements n'en prescrivent
pas.

(7) Subsection 4 (1.01) of the Act, as
enacted hy the Stututcs of Ontario, 1996,
chupter 26, section 4, is rcpeuled.

(7) Le paragraphe 4 (1.01) de lu Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 4 du chapitre 26
des Lois de l'Onturio de 1996, est ahrogé.

(8) Suhsection 4 (1.1) of the Act, as enacted
hy the Statutes of Ontario, 1993, chupter 25,
section 31, is rcpculed and the following substitutcd:

(8) Le paragraphe 4 (1.1) de la Loi, tel qu'il
est adopté pur l'article 31 du chapitre 25 des
Lois de l'Onturio de 1993, est abrogé et remplacé par ce qui suit :

(1.1) Except as provided in this Act and the
regulations, no person shall provide goods or
services for a game of chance conducted and
managcd by the Ontario Lottery and Gaming
Corporation or for any other business operated by, or on behalf of, or under contract
with the Ontario Lottery and Gaming Corporation operated in conjunction with such a
gamc of chance unless,

( 1.1) Sauf dans les cas prévus par la présente loi et les règlements, aucune personne
ne doit fournir des biens ou des services pour
un jeu de hasard mis sur pied et exploité par
la Société des loteries et des jeux de ! 'Ontario
ou pour une autre entreprise exploitée par
elle, pour son compte ou en vertu d'un
contrat conclu avec elle conjointement avec
un tel jeu de hasard, sauf si :

(a) the person is registered as a supplier;
and

a) la personne est inscrite comme fournisseur;

(b) the person is providing those goods or
services Io the Ontario Lottery and
Gaming Corporation or a registered
supplier.

b) la personne fournit les biens 011 les services à la Société des loteries et des
jeux de !'Ontario ou à un fournisseur
inscrit.

(9) Section 4 of the Act, us umended hy the
Statutcs of Ontario, 1993, chupter 25, section
31 und 1996, chaptcr 26, section 4, is furthcr
umendccl hy adding the following suhscction:

(9) L'article 4 de la Loi, tel qu'il est modifié
par l'article 31 du chapitre 25 des Lois de
!'Ontario de 1993 et par l'article 4 du chapitre 26 des Lois de l'Onturio de 1996, est modifié de nouveau par adjonction du purugruphe
suivant :

(6) If the Ontario Lottery and Gaming Corporation operatcs gaming premises, it shall do
su in accorda nce with the prescribed requirements for opcrating such a premises.

(6) Si la Société des loteries l'i dl's jeux de
!'Ontario exploill' des lieux réservés an jeu,
elle le fait co nformément aux exigences prescrites en la matière.

(1()) Clause 5 (1) (h) of the Act is rcpcaled
and the following suhstituted:

(IO) IJulinéa 5 (1) h) de la Loi est ahrogé et
remplacé par cc qui suit :

Règlesdejeu

Idem

Exigences
prescrites
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(b) the person is supplying those services
to a registered supplier or to the
Ontario Lottery and Gaming Co rporation, as named in the gaming assistant's registration.

b) la personne fournit ces services à un
fournisseur inscrit ou à la Société des
loteries et des jeux de !'Ontario, selon
le nom qui figure sur l'inscription du
préposé au jeu.

(11) Clause 5 (4) (a) of the Act is repealed
and the following substituted:

(11) L'alinéa 5 (4) a) de lu Loi est ubrogé et
remplacé pur ce qui suit :

(a) the person is the Ontario Lottery and
Gaming Corporation or a registered
supplier; and

a) la personne est la Société des loteries
et des jeux de ! 'Ontario ou un fournisseur inscrit;

(12) Section 9 of the Act, us amended by the
Stututes of Onturio, 1993, chapter 25, section
32, is further amended by adding the following subsections:

(12) L'article 9 de la Loi, tel qu'il est modifié pur l'article 32 du chupitre 25 des Lois de
l'Onturio de 1993, est modifié de nouveuu par
udjonction des paragraphes suivants :

(1.1) The Registrar may make such
iuquirics and conduct such investigations into
the charactrr, financial history and compctencc of persons proposed to be me111bers of
the Board of the Ontario Lottery and Gaming
Corporation and such employees of the Corporation as the Registrar determines exercise
significant dccision-making authority with
respect to the couduct, management or opcration of games of chance.

(1.1) Le rcgislrateur peut faire des demandes de renseignements et mener des enquêtes
sur la réputation, les antécédents financiers et
la compétence des personnes dont la candidature est proposée au poste d'administrateur de
la Société des loteries et des jeux de !'Ontario
et des employés de celle-ci qui, scion le
registrateur, exercent d'importants pouvoirs
décisionnels à l'égard de la mise sur pied, de
l'exploitation ou du déroulement de jeux de
hasard.

Idem

( 1.2) A person who is the subject of an

(1.2) La personne qui fait l'objet d'une
demande de renseignements ou d'une enquête
visée au paragraphe (1.1) possède les droits
que prescrivent les règlements en plus des
autres droits qu'elle possède en droit.

Droils

inquiry or i11vcstigation under subsection

(1.1) has such rights as may be prescribed by
regulation, in addition to the person's other
rights at law.

Same, games
of chance
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(13) Subsection 22 (1) of the Act, as
umended by the Stututes ol' Onturio, 1993,
chupter 25, section 36, is further umended by
striking out "other thun u cusino" in the 1993
umendment und substituting "other !han
prcmises kcpt l'or the pluying or gumes of
chunce conducted und munuged by the
Onturio Lottery and Guming Corporation".

(13) Le paragraphe 22 (1) de lu Loi, tel
qu'il est modifié pur l'urticle 36 du chapitre
25 des Lois de !'Ontario de 1993, est modifié
de nouveuu par substitution de «Ù l'exclusion
de lieux tenus dans le but d'y jouer à des jeux
de husurd mis sur pied et exploités pur lu
Société des loteries et des jeux de !'Ontario» ù
«uutrcs qu'un casino» duns la modification de
1993.

(14) S11bsection 22 (2) ol' the Act, us enucted
by the Stututes of Onturio, 1993, chupter 25,
section 36, is umended hy s triking out the
portion bel'ore clu11se (u) und subs tituting the
following:

(1 4) Le purugruphe 22 (2) de la Loi, tel
qu'il est udopté par l'article 36 du chupitre 25
des Lois de !'Ontario de 1993, est modifié par
substitution de cc qui suit au passage qui précède l'alinéa u) :

(2) No rcgistrred supplier who provides
services rclated Io the opcration of prcmises
kept for playing gamcs of chance co11d11cted
aud managed by the Ontario Lottery and
Gaming Corporation or registercd gaming
assistant who providcs services to the Corporation or a registered supplier shall permit the
playing of games of chance in the premises
except in accordance with,

(2) Aucun fournisseur inscrit qui fournit
des services pour l'exploitation de lieux tenus
dans le but d'y jouer à des jeux de hasard mis
sur pied et exploités par la Société des loteries et des jeux de !'Ontario ni préposé au jeu
inscrit qui fournit des services à celle-ci ou à
un fournisseur inscrit ne doit permettre qu'il
se joue à des jeux de hasard dans les lieux si
cc n'est conformément:

Idem :jeux
de hasatù

Sched./annexe L

LOI VISANT À RÉDUIRE LES FORMALITÉS ADMINISTRATIVES

Ontario Lottery and Gaming
Corporation Act, 1999

Repeals

(15) Clause 22 (2) (b) of the Act, as enacted
by the Statutes of Ontario, 1993, chapter 25,
section 36, is amended by striking out "for
the casino" and substitnting "for games of
chance".

(15) L'alinéa 22 (2) b) de la Loi, tel qu'il est
adopté par l'article 36 du chapitre 25 des Lois
de !'Ontario de 1993, est modifié pur substitution de «pour les jeux de hasard» à «pour le
casino».

(16) Section 22.1 of the Act, as enacted by
the Statutes of Ontario, 1993, chapter 25, section 37, is amended by,

(16) L'article 22.1 de la Loi, tel qu'il est
adopté par l'article 37 du chapitre 25 des Lois
de !'Ontario de 1993, est modifié :

(a) striking out "of a casino" in the second
line and substituting "of a game of
chance conducted and managed by the
Ontario Lottery and Gaming Corporation"; and

a) par substitution de «d'unjeu de hasard
mis sur pied et exploité par la Société
des loteries et des jeux de !'Ontario» à
«d'un casino» à lu deuxième ligne;

(h) striking out "games of chance held in
the casino" in the sixth line and substituting "the games of chance".

b) par suppression de «qui se déroulent
dans le casino» aux sixième et septième
lignes.

(17) Subsection 46 (2) of the Act, as reenacted by the Statutes of Ontario, 1996,
chapter 26, section 4, is amended by striking
out "or (5)" in the fourth line and substituting
"(5) or (6)".

(17) Le paragraphe 46 (2) de la Loi, tel
qu'il est adopté de nouveau par l'article 4 du
chapitre 26 des Lois de !'Ontario de 1996, est
modifié par substitution de «, (5) ou (6)» à
«ou (5)» à lu quatrième ligne.

(18) Clause 48 (1) (m.1) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1993,
chapter 25, section 43, is repealed and the
following substituted:

(18) L'alinéa 48 (1) m.1) de la Loi, tel qu'il
est adopté par l'article 43 du chapitre 25 des
Lois de !'Ontario de 1993, est abrogé et rem·
placé par cc qui suit :

(m.1) prescribing rules governing the use of
credit extended to players of games of
chance.

m.l) prescrire les règles régissant l'octroi de
crédit aux joueurs de jeux de hasard.
20. Les lois et dispositions de loi suivantes
sont abrogées :

20. The following are repealed:
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1. The Ontario Lottery Corporation A et.

1. La Loi sur la Société des loteries de
!'Ontario.

2. The Ontario Lottery
Amendment Act, 1992.

Corporation

2. La Loi de 1992 modifiant la Loi sur la
Société des loteries de /'Ontario.

3. The Ontario Casino Corporation Act,
1993.

3. La Loi de 1993 sur la Société des casinos de !'Ontario.

4. Sections 5 and 6 of the Alcohol, Gaming and Charity Funding Public Jnterest
Act, 1996.

4. Les articles 5 et 6 de la Loi de 1996
régissant les alcools, les jeux et le Jinan·
cement des organismes de bienfaisance
dans l'intérêt public.

5. Sections 34 to 40 of the Tax Cuts for
People and for Small Business Act,
1998.

5. Les articles 34 ù 40 de la Loi de 1998
sur la réduction des impôts des particuliers et des petites entreprises.

6. Section 89 of the Tax Credits and Revenue Protection Act, 1998.

6. L'article 89 rie la Loi de 1998 sur les
crédits d'impôt et la protection des
recettes.

Abrogations

COMMENCEMENT AND SHORT 1)11,E

ENTRÉE EN VIGUEUR ET TITRE ABRÉGÉ

Commencemenl

21. This Act cornes into force on a day to
be named by proclamation of the Lieutenant
Governor.

21. Lu présente loi entre en vigueur le
jour que le lieutenant-gouverneur fixe par
proclamation.

Entrée en
vigueur

Short llUe

22. The short title of the Act set out in this
Schedule is the Ontario Lottery and Gaming
CorporationAct, 1999.

22. Le titre abrégé de lu loi qui figure à
la présente annexe est Loi de 1999 sur la
Société des loteries et des jeux de !'Ontario.

litre abrégé
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ANNEXEM
MODIFICATIONS ÉMANANT DU
MINISTÈRE DES AFFAIRES
MUNICIPALES ET DU LOGEMENT
LOI DE 1992 SUR LE CODE DU BÂTIMENT

I. Suhsection 1 (1) of the Building Code
Act, 1992, as amended by the Statutes of
Ontario, 1997, chapter 24, section 224 and
1997, chupter 30, Schedule B, section 1, is
further umended hy adding the following
delinition:

I. Le paragraphe 1 (1) de la Loi de 1992
sur le code du bâtiment, tel qu'il est modifié pur l'article 224 du chapitre 24 et par l'article 1 de l'annexe B du chapitre 30 des Lois
de l'Onturio de 1997, est modifié de nouveau
par adjonction de lu définition suivante :

"planning board" means a planning board
established under section 9 or 10 of the
Pla1111i11g Act. ("conseil d'aménagement")

«conseil d'aménagement» Conseil d'aménagement créé en vertu de l'article 9 ou 10 de
la Loi sur l'aménagement du territoire.
(«planning board»)

2. (1) Suhsection 3.1 (1) of the Act, as
enacted hy the Stututes of Ontario, 1997,
chapter 30, Schedule B, section 3, is amended
hy inserting "a planning board" after "hoard
of health" in the lirst line.

2. (1) Le purugruphe 3.1 (1) de lu Loi, lei
qu'il est adopté par l'article 3 de l'annexe B
du chu pitre 30 des Lois de l'Ontario de 1997,
est modifié par insertion de «, un conseil
d'aménagement» après «conseil de santé» à
lu première ligne.

(2) Suhsection 3.1 (2) of the Act, as enacted
hy the Statutes of Ontario, 1997, chupter 30,
Schedule B, section 3, is amended hy inserting
"planning hoard" ufter "hoard of health" in
the lirst line and in the lifth line.

(2) Le paragraphe 3.1 (2) de la Loi, tel qu'il
est adopté par l'article 3 de l'annexe B du
chapitre 30 des Lois de !'Ontario de 1997, est
modifié pur insertion de «, le conseil d'aménagement>> après «conseil de santé» à la première ligne.

(3) Suhseclion 3.1 (3) of the Act, us enacted
hy the Stututes of Ontario, 1997, chupter 30,
Schedule B, section 3, is umended hy inserting
" planning hourd" ufter "hourd of heulth" in
the firth line.

(3) Le purugruphe 3.1 (3) de la Loi, tel qu'il
est udopté par l'article 3 de l'annexe B du
chapitre 30 des Lois de l'Ontario de 1997, est
modifié pur insertion de «, le conseil d'uménugement» après «conseil de sunté» à la cinquième ligne.

(4) Suhsection 3.1 (4) of the Act, us enucted
hy the Stututes of Ontario, 1997, chupter 30,
Schedule B, section 3, is amended hy inserting
"planning hourd" ufter "hourd of health" in
the lirst line.

(4) Le purugruphe 3.1 (4) de lu Loi, tel qu'il
est uclopté par l'article 3 de l'annexe B du
chapitre 30 des Lois de )'Ontario de 1997, est
modifié pur insertion de «, le conseil d'aménagement» après «conseil de sunté» ù la première ligne.

(5) Suhsection 3.1 (6) of the Act, us enucted
hy the Stutntes of Ontario, 1997, chupter 30,
Schedule B, section 3, is um'!nded,

(5) Le parugruphe 3.1 (6) de la Loi, tel qu'il
est udopté par l'article 3 de l'annexe B du
chapitre 30 des Lois de !'Ontario de 1997, est
modifié:

(u) hy inserting "planning hourd or"
hefore " conservation uuthority" in the
second line; ami

u) pur insertion de «du conseil d'aménagement ou» avant «de l'office de protection de lu nature» à la deuxième
ligne;

(h) hy inserting "planning hourd" ufter
"hourd of heulth" in the Just line.

h) pur insertion de «, le conseil d'aménagement» uprès «conseil de sunté» ù la
sixième ligne.

3. Section 7 of the Act, exclusive of the
duuses, us re-enucted hv the Stututes of
Ontario, 1997, chupter 31Ï, Schedule B, sec-

3. L'urticle 7 de lu Loi, sauf les ulinéus, tel
qu'il est adopté de nouveau par l'article 6 de
l'annexe B du chapitre 30 des Lois de l'On-
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lion 6, is repeuled und the following substituted:

turio de 1997, est ubrogé et remplucé pur ce
qui suit :

7. The council of a municipality or of a
county that has entered into an agreement
under subsection 3 (5) or a board of health
prescribed for the purposes of section 3.1
may pass by-laws, a planning board prescribed for the pu rposes of section 3 .1 ma y
pass resolutions and a conservation authority
prescribed for the purposes of section 3.1 or
the Lieutenant Governor in Council may
make regulations, applicable in the area in
which the municipality, county, board of
health, planning board, conservation authority
or the Province of Ontario, respectively, has
jurisdiction for the enforcement of this Act,

7. Les conseils d'une municipalité ou d'un
comté qui ont conclu un accord en vertu du
paragraphe 3 (5), le conseil de santé, le
conseil d'am énagement ou l'office de protection de la nature qui sont prescrit<> pour l'application de ! 'article 3.1 ou le lieutenant-gou verneur en eonseil, pour le territoire dans
lequel la municipalité, le comté , le conseil de
santé , le conseil d'aménagement, l'office de
protection de la nature ou la province de
!'Ontario, respectivement, a compétence pour
mettre à exécution la présente loi, peuvent,
par règlement municipal, résolution ou règle ment, selon le cas :

4. The Act is umended by udding the following section:

4. Lu Loi est modifiée pur udjonetion de
l'urticle suivunt :

7.1 A regulation made by a conservation
authority under section 7 is not a regulation
within the meaning of the Regulatio11s Act.

7.1 Les règlements pris par un office de
protection de la nature en application de l'article 7 ne sont pas des règlements au sens de
la Loi sur les règlements.

5. (1) Cluuse 8 (3) (c) of the Act, us
umended by the Stututes of Onturio, 1997,
chupter 30, Schedule B, section 7, is further
umended by striking out the portion before
subcluuse (i) und substituting the following:

5. (1) L'ulinéu 8 (3) c) de lu Loi, tel qu'il
est modifié pur l'urticle 7 de l'unnexe B du
chu pitre 30 des Lois de l'Onturio de 1997, est
modifié de nouveuu pur substitution de ce qui
suit uu pussuge qui précède lesous-ulinéu (i):

(c) the applicant and such other person as
the chief building official determines
agree in writing with the municipality,
connty, board of health, planning
board, conservation authority or the
Crown in right of Ontario to,

c) l'auteur de la demande et toute autre
personne que le chef du service du
bâtiment désigne s'engagent par
accord écrit conclu avec la municipalité , le comté , le conseil de santé, le
conseil d'aménagement, l'office de
protection de la nature ou la Couronne
du chef de ! 'Ontario, à faire ce qui
suit :

(2) Subsection 8 (5) of the Act, us umended
by the Stututes of Onturio, 1997, chupter 30,
Schedule B, section 7, is rcpeuleil und the following substituted:

(2) Le purugruphe 8 (5) de lu Loi, tel qu'il
est modifié pur l'urticle 7 de l'unnexe B du
chupitre 30 des Lois de l'Onturio de 1997, est
uhrogé et remplucé pur ce qui suit :

(5) Any agreement entered into under
clause (3) (c) may be registered against the
land Io which it applies and the municipality,
county, board of health, planning board, con servation authority or the Province of
Ontario, as the case may be, is entitlcd Io
enforce ils provisions against the owner and,
s ubject to the Registry A ct and the Land lïtles
Act, any and ail subseyuent owners of the
land.

(5) Tout accord conclu aux termes de l'ali néa (3) e) peut être enregistré à l'égard du
bien-fonds au411el il s 'applique et la munici palité, le eomté , le conseil de santé, le conseil
d'aménagement, ! ' office de protection de la
nature ou la province de !' Ontario, selon le
cas, a le droit d'assurer l'exécution des dispositio ns de cet accord à l'égard du propriétaire
et, sons réserve de la Loi sur l'e11registreme111
des actes et de la Loi sur l'e11registremc11t des
droits immobiliers, à l'égard de tout propriétaire ulté rieur du bien -fonds.

6. (1) Subsection 15 (9) of the Act, us
umemled by the Stututes of Onturio, 1997,

6. (1) Le purugruphe 15 (9) de lu Loi, tel
qu'il est modilié p11r l'urticle 224 du chupi-
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chapter 24, section 224, is repealed and the
following substituted:

Ire 24 des Lois de l'Ontario de 1997, est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(9) If the building is in a municipality, the
municipality shall have a lien on the land for
the amount spent on the renovation, repair,
demolition or other action under clause (5)
(b) and the amount shall be deemed to be
municipal real property taxes and may be
added by the clerk of the municipality to the
collector 's roll and collected in the sa me
manner and with the same priorities as
municipal real property taxes.

(9) Si le bâtiment est situé dans une municipalité, celle-ci détient un privilège sur le
bien-fonds à raison du montant dépensé pour
faire effectuer les travaux de rénovation, de
réparation ou de démolition ou prendre d'autres mesures en vertu de l'alinéa (5) b). Ce
montant est réputé constituer un impôt foncier municipal et peut être ajouté par le secrétaire de la municipalité au rôle de perception
et perçu de la même façon et selon le même
traitement préférentiel que les impôts fonciers
municipaux.

(2) Suhsection 15 (10) of the Act is amended
hy s triking out "or demolition" in the third
line und suhstituting "demolition or other
uction".

(2) Le paragraphe 15 (IO) de la Loi est
modifié par insertion de «ou prendre d'uu tres
mesures» uprès «démolition» à la quatrième
ligne.

7. Suhsection 17 (4) of the Act is repealed
and the following suhstituted:

7. Le paragraphe 17 (4) de la Loi es t
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(4) Despite subsection 31 (2), the Crown, a
municipal corporation, a county corporation,
a board of health, a planning board or a conservation authority or a person acting on
be ha If of a ny of them is not liable to compensa te the owner, occupant or any other person
by reason of anything do ne by or on behalf of
the chief building official or an inspector in
the reasonable exercise of his or her powers
under subsection (3).

(4) Malgré le paragraphe 31 (2), la Couronne, les municipalités, les comtés, les
conseils de santé, les conseils d'aménagement
ou les offices de protection de la nature, ou
toute personne agissant au nom de l'un d'eux,
ne sont pas tenus d'indemniser le propriétaire, l'occupant ou toute autre personne pour
quelque acte accompli par le chef du service
du bâtiment ou un inspecteur, ou au nom de
l'un ou l'autre , dans l'exercice raisonnable
des pouvoirs que leur confère le paragraphe
(3).

8. The Act is umendecl by uclding the following section:

8. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

17.l (1) This sectio n applics if money is
spent by a board of health, planning board or
conservation authority or, in the ci rcumstanres dcscribed in subscct ion (2), by the
Crown or a county or, in the circumstances
described in subsection (4), by a municipality,

17.1 (1) Le présent article s'applique si des
sommes sont dépensées par un conseil de
sa nté, un conseil d'aménagement ou un office
de protection de la nature ou, dans les circonstances visées au paragraphe (2), par la
Couronne ou un comté ou, dans les circonstances visées au paragraphe (4), par une
municipalité à l'une ou l'autre des fins suivantes :

(a) Io carry out a removal and restoration
under subsection 8 (6);

a) faire effectuer des travaux d'enlèvement et de remise en état en vertu du
paragraphe 8 (6);

(b) to carry out a renovation, repair,
demolition or other action under clause
15 (5) (b); or

b) faire effectuer des travaux de rénovation, de réparation ou de démolition ou
prendre d'autres mesures en vertu de
l'alinéa 15 (5) b);

(c) Io pcrforru remedial or other work
under subscction 17 ( 1) where the
amount spent is determined to be
recoverahle by a judgc undcr subsection 17 (8).

c) faire effectuer des travaux de réparation ou autres en vertu du paragraphe
17 (1 ), lorsqu ' un juge établit aux termes du paragraphe 17 (8) que le montant dépe nsé peut être recouvré .

Privilège de
la municipalilé

Immunité

Recouvrement des
dépenses
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Dans les
municipalités

(2) If the building in respect of which
money was spent is in a municipality,

(2) Si le bâtiment à l'égard duquel une
somme a été dépensée est situé dans nne
municipalité :

(a) the county, board of health, planning
board, conseivation authority or the
Crown may instruct the municipality Io
recover the amount spent;

a) le comté, le conseil de santé, le conseil
d'aménagement, l'office de protection
de la nature ou la Couronne peut
o rdonner à la municipalité de recouvrer la somme en question;

(b) subsection 8 (7), 15 (9) or 17 (10), as
the case may be, applies to the collection of the amount; and

b) le paragraphe 8 (7), 15 (9) ou 17 (10),
selon le cas, s'applique à la perception
de la somme;

(c) the money collected, less the costs
reasonably attributable Io the collection, shall be paid by the municipality
to the county, board of health, planning
board, conseivation authority or the
Crown.

c) la som me perçue , déduction faite des
frais raisonnablement attribuables à la
perception, est versée par la municipalité au comté, au conseil de santé, au
conseil d'aménagement, à l'office de
protection de la nature ou à la Couronne.

Not interest
of the Crown

(3) Where the Crown instructs the municipality under clause (2) (a) Io recover the
amount spent, the lien referred Io in subsection 8 (7), 15 (9) or 17 (10) is not an esta te or
interest of the Crown within the meaning of
clause 9 (5) (b) of the Municipal Tax Sales
Act.

(3) Lorsque la Couronne ordonne à la
municipalité en vertu de l'alinéa (2) a) de
recouvrer la somme dépensée , le privilège
visé au paragraphe 8 (7), 15 (9) ou 17 (10) ne
constitue pas un domaine ou un intérêt de la
Couronne au sens de l'alinéa 9 (5) b) de la
Loi sur les ventes pour impôts municipaux.

Non un intérêt de la
Couronne

ln territoiy
without
municipal
organization

(4) lf the building in respect of which
money was spent is in territory without
municipal organization,

(4) Si le bâtiment à l'égard duquel une
somme a été dépensée est situé dans un territoire non érigé en municipalité :

Dans un territoire non
érigé en
municipalité

(a) the municipality, board of health, planning board or conseivation authority
may instruct the land tax collector
appointed under the Provincial Land
Tax Act Io recover the a mou nt spent;

a) la municipalité, le conseil de santé, le
conseil d'aménagement ou l'office de
protection de la nature peut ordonner
au percepteur de l 'i mpôt foncier
nommé en vertu de la Loi sur l'impôt
foncier provincial de recouvrer la
somme en question;

(b) subsection 8 (8), 15 (10) or 17 (11), as
the case may be, applies Io the collection of the a mou nt; and

b) le paragraphe 8 (8), 15 (10) ou 17 (11),
selon le cas, s'applique à la perception
de la somme;

(c) the money collected, Jess the costs
reasonably attributable Io the collection, shall be paid by the Crown Io the
municipality, board of health, planning
board or conseivation authority.

c) la somme perçue, déduction faite des
frais raisonnablement attribuables à la
perception, est versée par la Couronne
à la municipalité, au conseil de santé,
au conseil d'aménagement ou à l' office
de protection de la nature.

9. (1) Suhsection 29 (1) of the Act, us reenueted hy the Stututes of Onturio, 1997,
ehupter 30, Schedule B, section 14, is
umended hy striking out "or" ut the end of
clause (u), hy udding "or" ut the end of clause
(h) and hy udding the following clause:

9. (1) Le purugrnphe 29 (1) de lu Loi, tel
qu'il est adopté de nouveau pur l'article 14
de l'annexe B du chapitre 30 des Lois de
!'Ontario de 1997, est mmlilié pur adjonction
de l'alinéa suivant:

(c) approving the use of a material, system
or building design in a manner consistent with a decision of the Building
Code Commission relating Io the
material, system or building design.

c) soit approuvant l'emploi, d'une
manière qui respecte une décision rendue par la Commission du code du
bâtiment, de matériaux, d'installations,
de réseaux ou de conceptions du bâti ment.

ln municipalities
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(2) Subsections 29 (5) and (6) of the Act, as
amended hy the Statutes of Ontario, 1997,
chapter 30, Schedule B, section 14, arc
repculcd and the following suhstituted:

(2) Les paragraphes 29 (5) et (6) de la Loi,
tels qu'ils sont modifiés par l'article 14 de
l'annexe B du chapitre 30 des Lois de l'Ontario de 1997, sont abrogés et remplacés par ce
qui suit :

Application

(5) A ruling of the Minister under clause
(1) (a) or (c) entitles a persan Io use the
approved material, system or building design
in ail of Ontario unlcss the ruling states otherwise.

(5) La décision que rend le ministre en
vertu de l'alinéa (1) a) ou c) autorise quiconque à employer partout en Ontario le matériau , l'installation, le réseau ou la conception
du bâtiment approuvés, sauf disposition
contraire de la décision.

Champ
d 'applica<ion

Approved
materials

(6) The use of an approved material, system o r building design in the manner
approved in a ruling under clause (1) (a) or
(c) shall be deemed not Io be a contravention
of the building code.

(6) L'emploi d'un matériau, d'une installalion, d'un réseau ou d'une conception du bâtiment approuvés, de la manière approuvée
dans une décision rendue en vertu de l'alinéa
(1) a) ou c), est réputé ne pas contrevenir au
code du bâtiment.

Matériaux
approuvés

10. Suhsection 31 (2) of the Act, as amended
hy the Stututes of Ontario, 1997, chapter 30,
Schedule B, section 15, is repeuled und the following suhstituted:

10. Leparagraphe31 (2)delaLoi,telqu'il
est modifié par l'article 15 de l'annexe B du
chapitre 30 des Lois de l'Ontario de 1997, est
abrogé et remplacé par ce qui suit:

(2) Subsec ti o n (l) does not relieve the
Crown, a municipal corporation, a county
corporation, a board of health , a planning
board or a conservatio n authority of liability
in respect of a tort co mmitt ed by their
respective chief building official or inspectors
to which thcy would otherwise be subject and
the Crown, municipal o r county co rporation,
board of health, pla nning board or conservation authority is liable for any s uch tort as if
subsection (1) werc not e na cted.

(2) Le paragraphe (1) ne dégage pas la
Couronne, les municipalités, les comtés, les
conseils de sa nté, les conseils d'aménagement
ni les offices de protection de la nature de la
responsabilité qu 'ils seraient autrement tenus
d 'ass umer à l'égard des délits civils commis
par leurs chef du service du bâtiment ou
inspec te urs res pectifs. La Couronne, les
muni cipalités, les co mtés, les conseils de
santé, les conseils d 'a ménagement ou les offices de protection de la nature sont responsables de ces délits civils comme si le paragraphe (1) n'ava it pas été adopté.

11. (1) Purugruph 29 of subsection 34 (1) ol'
the Act, us enucted hy the Stututes of Ontario,
1997, chupter 30, Schedule B, section 17, is
umended hy inserting "planning huards"
after " hourds of heulth" in the lirst line.

11. (1) La disposition 29 du paragraphe
34 (1) de la Loi, telle qu'elle est adoptée par
l'article 17 de l'annexe B du chapitre 30 des
Lois de l'Ontario de 1997, est modifiée par
insertion de«, les conseils d'aménagement»
après «conseils de santé» à la première
ligne .

(2) Purugruph 37 of suhsection 34 (1) of the
Act, us enucted hy the Stututes of Ontario,
1997, chupter 30, Schedule B, section 17, is
umended hy uddini,! the following s uhparugruph:

(2) La disposition 37 du paragraphe 34 (1)
de la Loi, telle qu'elle est adoptée par l'article
17 de l'annexe B du chapitre 30 des Lois de
l'Ontario de 1997, est modifiée par adjonction
de la sous-disposition suivante :

viii. the transfer of responsibilities
involving any municipal ity or any
board of health, co nserva tion
authority or planning board prescrihed under section 3.1.

viii. le transfert de responsabilités
concernant toute municipalité ou
tout conseil de santé, office de
protection de la nature ou co nseil
d'aménagement presc rits e n
application de l'article 3. 1.

Liability

Responsabilité
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CA'llADJA.,'11 NATIONAL Ex:nmITION
ASSOCIATION ACT. 1983

Composition

LOI

ISTITULÉE CANADJA.,'11 NATIONAL
EXHIBITION ASSOCIATION ACT. 1983

12. Clause 1 (d) of the Canadian National
Exhibition Association Act, 1983, hcing
chapter Pr23, is repcalcd and the following
substituted:

12. L'ulinéu 1 d) de Io loi intitulée Canadian National Exhibition A.uociation Act,
1983, qui constitue le chopitre Pr23, est
abrogé et remplacé pur cc qui suit:

(d) "Municipality" mcans the City of
Toronto.

(d) "Municipality" mcans the City of
Toronto.

13. Subscction 5 (2) of the Act is rcpcttled
and the following substitutecl:

13. Le parugruphc 5 (2) de la Loi est
abrogé et remplacé pur cc qui suit:

(2) The Municipal Section shall consist of,

(2) The Municipal Section shall consist of,

(a) 17 members of the council of the
Municipality who shall be appointed
by the council each year;

(a) 17 members of the council of the
Municipality who shall be appointed
by the council each year;

(b) one rcpresentative, appointed annually,
of each of the,

(b) one represcntative, appointed annually,
of each of the ,

(i) City of Toronto Convention and

(i) City of Toronto Convention and
Visitors Association,

Visitors Association,

(iii) Toronto Hydro-Eiectric Commission,

(iii) Toronto Hydro -Electric Commission,

(iv) Toronto Harbour Commissioners,

(iv) Toronto Harbour Co mmissioners,

(v) Toronto Transit Co mmission,

(v) Toronto Transit Commission,

(vi) Toronto Zoo, and

S latus of
Ontario
Mon gage
Corporation

Composition

(ii) Toronto Parking Authority,

(ii) Toronto Parking Authority,

(vi) Toronto Zoo, and

(vii) board of directors of Ontario
Place Corporation;

(vii) board of directors of Ontario
Place Corporation;

(c) the mayor of the Municipality, one
staff member of the Municipality, the
chief of police of the Municipality;

(c) the mayor of the Municipality, one

(d) two representatives appointed by the
school boards having jurisdiction in the
Municipality; and

(d) two representatives appointed by the
school boards havingjurisdiction in the
Municipality; and

(e) 15 persons appointed by the council of
the Municipality from the community
at large who arc not mcmbcrs of coun cil.

(e) 15 persons appointcd by the council of
the Mnnicipality from the comrnunity
at large who are not members of council.

14. Cluuse 6 (1) (u) of the Act is umendccl
by striking out "the Chuirmun of the council
of the Municipulity" in the lir.;t line.

14. L'alinéa 6 (1) u) de la Loi est modifié
par suppression de «the Chuirmun of the
council of the Municipulity» ù lu première
ligne.
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staff member of the Municipality, the
chief of police of the Municipality;

LOI

SUR LE Df:VELOPPEMENT Dl! LOGEMENT.

15. Subsections 14 (1), (2) und (3) of the
Housin1: Development Act ure rcpculcd und
the following suhstituted:

15. Les parugruphcs 14 (1), (2) et (3) de lu
Loi sur le développement du logement sont
uhroj!és et remplacés pur cc qui suit:

( 1) Ontario Mortgage Corporation (known,
beforc August 19. 1974, as l lousing Corporation Limitcd) is a corporation continued
undcr the /J11si11ess Corporations Act and an
agent of the Crown iu right of Ontario.

(1) La Société d 'hypothèques de l'Ontario,
co nnue avant le 19 août 1974 so us le nom de
Housing Corpora tion Limited , est une person ne morale maintenue aux termes ck la /,oi
sur les sociétés par actions et un mandataire
de la Couronne du chef de !'O ntario.

Statut de la
Société d"h ypothèques de
!'Ontario
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Powerto
issue bonds

(2) Ontario Mortgage Corpora tion may
issue notes, bonds or debentures.

(2) La Société d'hypothèques de l'Ontario
peut émettre des billets, des obligations ou
des débentures.

Pouvoir
d'émettre des
obligations

Purchase,
guarantee or
advance by
Minister of
Finance

(3) The Lieutenant Governor in Council
may authorize the Minister of Finance to,

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut autoriser le ministre des Finances à faire
ce qui suit :

(a) purchase or guarantee the payment of
any notes, bonds or debentures issued
by Ontario Mortgage Corporation;

a) acheter des billets, des obligations ou
des débentures émis par la Société
d'hypothèques de !'Ontario ou en
garantir le paiement;

Achat, garantie ou avance
parle
ministre des
Finances

(b) make advances to Ontario Mortgage
Co rporati on in the amounts, at the
times and on the conditions the
Lieutenant Governor in Cou ncil considers expedient.

b) avancer des fonds à la Société d'hypothèques de !'Ontario selon les montants, aux moments et aux conditions
qu'il estime opportuns.

(3.1) Ontario Mortgage Corporation may,
subject to the approval of the Lieutenant
Governor in Council.

(3.1) La Société d'hypothèques de !'Ontario peut, sous réserve de l'approbation du
lieutenant-gouverneur en conseil :

(a) guarantee a loan to which this subsection applies; or

a) soit garantir un prêt auquel s'applique
le présent paragraphe;

(b) agree to indemnify a person who
makes such a Joan.

b) soit accepter d'indemniser la personne
qui consent un tel prêt.

(3.2) Subsection (3.1) applies to a loan that
is used,

(3.2) Le paragraphe (3.1) s'applique aux
prêts utilisés :

(a) to undertake a building development;
or

a) soit pour entreprendre un programme
de construction de logements;

(b) to acquire or to acquire and rehabilitate
a housing unit.

b) soit pour acquérir ou pour acquérir et
remettre en état un logement.

Guarantee or
indemnification by
Ontario
Mortgage
Corporation

Sa me

Transition

LONDON-MIDDLESEX ACT, 1992

LOI DE 1992 SUR LoNDON ET MIDDLESEX

16. Part III or the London-Middlesex Act,
1992 is repealed.

16. La partie III de la Loi de 1992 sur London et Middlesex est abrogée.

MUNICIPAL ACT

LOI SUR LES MUNICIPALITÉS

17. (l) Subsections 297 (3), (10) and (14) or
the Afunicipal A et ure repealed.

17. (1) Les paragraphes 297 (3), (10) et (14)
de la Loi sur les municipalités sont abrogés.

(2) Ali money received by u municipality
from the selling or leasing or Il stopped-up
highway or part or Il highway und paid into Il
special uccount uncler subsection 297 (14) of
the Afunicipal Act, us it reud immediutely
before its rcpeal under this section, muy be
used by the municipulity for uny purposc for
which it hus authority to spend funds.

(2) Toutes les sommes d'argent reçues par
une municipalité de la vente ou de la location
d'une voie publique ou d'une section de voie
publique fermée à la circulation et versées au
crédit d'un compte spécial aux termes du
paragraphe 297 (14) de la Loi sur les municipalités, tel qu'il existait immédiatement avant
son abrogation aux termes du présent article,
peuvent être utilisées par la municipalité à
toute fin à laquelle elle est autorisée à dépenser des fonds.

18. Subsections 305 (2) and (4) of the Act
ure repeuled.

18. Les paragraphes 305 (2) et (4) de la Loi
sont abrogés.

19. The French version of section 318 of
the Act is umended by striking out "à
l'extérieur d'un territoire non orgumse en
municipulité" in the fourth, firth and sixth

19. Lu version française de l'article 318 de
lu Loi est modifiée par substitution de «ne
faisant pas partie d'une municipalité» à «et à
l'extérieur d'un territoire non organisé en

Garantie ou
indemnisation par la
Société d 'hypothèques de
!'Ontario

Idem

Disposition
transitoire
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lines and suhstituting "ne faisant pas partie
d'une municipalité".

municipalité» aux quatrième, cinquième et
s ixième lignes.

20. (1) Suhsection 400 (8) of" the Act, as
amended hy the Statutes of Ontario, 1997,
chapter 29, section 45, is repealed and the
following substituted:

20. (1) Le paragraphe 400 (8) de la Loi, tel
qu'il est modifié par l'article 45 du chapitre
29 des Lois de l'Ontario de 1997, est abrogé
et remplacé par ce qui suit:

(8) The costs chargeable in respect of any
distress and Ievy are those payable to bailiffs
under the Bailiffs Act.

(8) Les frai s payables à l'huissie r e n vertu
de la Loi sur les huissiers peuvent être exigés
à l' égard de la saisie-ga ge rie et du prélèvement des impôts.

(2) Suhsection 400 (10) of the Act is
repealed and the following suhstituted:

(2) Le paragraphe 400 (10) de lu Loi est
abrogé et remplacé pur ce qui suit :

(10) If any person contravenes subsection
(9) or levies a greater sum than is authorized
under subsection (8), proceedings may be
taken against that person by the aggrieved
party in the same manner as may be taken
under sections 16.2 and 16.3 of the Bailiffs
Act.

(10) Quiconque est lésé par la personne qui
contrevient au paragraphe (9) ou qui prélève
un montant supérieur à celui autorisé par le
paragraphe (8) peut intenter, contre cette personne, les mê mes instances que celles qui
peuvent l 'ê tre en vertu des articles 16.2 et
16.3 de la Loi sur les huissiers.

PLANNING ACT

LOI SUR L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

21. Subsection 4 (1) of the Planning Act, as
amended hy the Statutes of Ontario, 1996,
chapter 4, section 4, is further amended by
inserting "and section 50 of the Condominium
Act," after "Act" in the fourth line and by
striking out "under section 50 of the Condominium Act, under suhsection 297 (10) and
suhsection 305 (2) of the Municipal Act, under
suhsection 88 (3) of the Registry Act and
under section 146 of the Land Tilles Act" in
the seventh, eighth, ninth, tenth, eleventh and
twelfth lines.

21. Le paragraphe 4 (1) de la Loi sur
l'aménagement du territoire, tel qu'il est
modifié par l'article 4 du chapitre 4 des
Lois de l'Ontario de 1996, est modifié de
nouveau par substitution de «et de l'article
50 de la Loi sur les condominiums.» à «, de
l'article 50 de la Loi sur les condominiums,
des paragraphes 297 (10) et 305 (2) de la Loi
sur les municipalités, du paragraphe 88 (3)
de la Loi sur l 'enregistrement des actes et de
l'article 146 de lu Loi sur l'enregistrement
des droits immobiliers.» aux quatrième, cinquième, sixième, septième, huitième, neuvième et dixième lignes.

22. (1) Clause 17 (13) (c) of the Act, as
enucted by the Statutes of Ontario, 1996,
chapter 4, section 9, is repealed und the following substituted:

22. (1) L'alinéa 17 (13) c) de la Loi, tel qu'il
est adopté par l'article 9 du chapitre 4 des
Lois de !'Ontario de 1996, est abrogé et remplacé par ce qui suit :

(c) a local municipality that is not within a
te rrito rial district and does not form
part of a county, regional or district
municipality or the County of Oxford
for municipal purposes, excluding the
Township of Pelee; and

c) d'une municipalité locale qui n' est pas
située dans un district te rritorial et ne
fait pas partie d ' un comté ou d ' une
municipalité régionale ou de district ou
du co mté d 'Oxford à des fins munici pales, à l'exclusion du canton de Pelee;

(2) Clause 17 (29) (c) of the Act, as enucted
hy the Stututes of Ontario, 1996, chupter 4,
section 9, is amended hy inserting "within 15
duys after the last clay for filing u notice of
appeal" after "uuthority" in the third line.

(2) L'alinéa 17 (29) c) de la Loi, tel qu'il est
adopté pur l'article 9 du chapitre 4 des Lois
de l'Onturio de 1996, est modifié pnr insertion de «clans les 15 jours qui suivent le dernier jour prévu pour le dépi'1t d'un avis d'appel» après «compétente» aux deuxième et
troisième lignes.

(3) Section 17 of the Act, us re-enacted by
the Stututes of Ontario, 1996, chupter 4, sec-

(3) L'article 17 de lu Loi, tel qu'il est adopté
de no11veu11 pur l'article 9 du chapitre 4 des

Frais
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lion 9, is umended by aclding the following
suhsections:

Lois de !'Ontario de 1996, est modifié par
adjonction des paragraphes suivants :

Exception

(29.1) Despite clause (29) (b), if ail appeals
under subsection (24) in respect of ail or part
of the decision of council are withdrawn
within 15 days after the last day for filing a
notice of appeal, the municipality is not
required to forward the materials described
under clauses (29) (b) and (d) to the Municipal Board and under clause (29) (c) to the
appropriate approval authority.

(29.1) Malgré l'alinéa (29) b), si tous les
appels interjetés en vertu du paragraphe (24)
à l'égard de la totalité ou d'une partie de la
décision du conseil sont retirés dans les 15
jours qui suivent le dernier jour prévu pour le
dépôt d'un avis d'appel, la municipalité n'est
pas tenue de transmettre les documents visés
aux alinéas (29) b) et d) à la Commission des
affaires municipales ni ceux visés à l'alinéa
(29) c) à l'autorité approbatrice compétente.

Exception

Where
appeals
withdr.iwn

(29.2) If ail appeals under subsection (24)
in respect of ail o r part of the decision of
council are withdrawn within 15 days after
the last day for filing a notice of appeal,
clauses (30) (a) and (b) apply.

(29.2) Si tous les appels interjetés en vertu
du paragraphe (24) à l'égard de la totalité ou
d'une partie de la décision du conseil sont
retirés dans les 15 jours qui suivent le dernier
jour prévu pour le dépôt d'un avis d'appel,
les alinéas (30) a) et b) s'appliquent.

Retr.iit des
appels

Exception

(42.1) Drspitc clause (42) (b), if ail appeals
in respect of ail or part of the plan are withdrawn within 15 days after the last day for
filing a notice of appeal under subsection (36)
or within 15 days after the notice of appeal
under subsection (40) was filed, the approval
authority 1s not required to forward the
mate rials describcd under clauses (42) (b) and
(c) to the Municipal Board.

(42.1) Malgré l'alinéa (42) b), si tous les
appels interjetés à l'égard de la totalité ou
d'une partie du plan sont retirés dans les 15
jours qui suivent le dernier jour prévu pour le
dépôt d'un avis d'appel en vertu du paragraphe (36) ou dans les 15 jours qui suivent le
dépôt de l'avis d'appel visé au paragraphe
(40), l'autorité approbatrice n'est pas tenue
de transmettre les documents visés aux alinéas (42) b) et c) à la Com mission des affaires municipales.

Exceplion

Appeals
withdr.iwn ,
decision

(42.2) If ail appeals made under subsectio n
(36) in respect of ail or part of the decision of
the approval authority are withdrawn within
15 days arter the las! day for filing a notice of
appeal, clauses (39) (a) and (b) apply.

(42.2) Si tous les appels interjetés en vertu
du paragraphe (36) à l' égard de la totalité ou
d'une partie de la décision de l'autorité
approbatrice sont retirés dans les 15 jours qui
suivent le dernier jour prévu pour le dépôt
d'un avis d'appel, les alinéas (39) a) et b)
s'appliquent.

Retrait des
appels,
décisio n

Appeals
wilhdr.iwn,
plan

(42.3) If ail appeals under subsection (40)
with respect to a Il or part of a plan are withdrawn within 15 days after the last day for
filing a notice of appeal, the approval authority may procced to makc a decision under
subsection (3.:1-) in respect of ail or part of the
plan, as the case may be.

(42.3) Si tous les appels interjetés en vertu
du paragraphe (40) à l'égard de la totalité ou
d'une partie d'un plan sont retirés dans les 15
jours qui suivent le dernier jour prévu pour le
dépôt d'un avis d'appel, l'autorité approbatrice peut prendre une décision e n vertu du
paragraphe (34) à l'égard de la totalité ou
d'une partie du plan, selo n le cas.

Retr.iit des
appels, plan

23. (1) C luuse 22 (9) (c) of the Act, as
enucted hy the Statutcs of Ontario, 1996,
chapter 4, section 13, is amendecl hy inserting
"within 15 cluys ufter the notice is rcceived"
ufter "uuthority" in the third Iine.

23. (1) L'alinéa 22 (9) c) de Loi, tel qu'il est
udopté par l'article 13 du chapitre 4 des Lois
de !'Ontario de 1996, est modifié par insertion de «duns les 15 jours qui suivent Io
réception de l'avis» après «compétente» uux
deuxième et troisième lignes.

(2) Section 22 of the Act, us re-enuctccl hy
the Stututcs of Onturio, 1996, chupter 4, section 13, is umenclecl hy ucldin~ the following
suhsections :

(2) L'arlicle 22 de la Loi, tel qu'il est adopté
de nouveou par l'article 13 dn chapitre 4 des
Lois cle !'Ontario de 1996, est modifié par
ocljonction des puragruphcs suivunts :

(9.1) Despite clause (9) (b), if ail appeals
11ndrr suhsection (7) arc withdrawn within 15

(9.1) Malgré l'alinéa (9) b), si tous les
appels interjetés en vertu du paragraphe (7)

Exœplinn

Exception
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days after the notice of appeal is filed, the
municipality or planning board is not required
to forward the materials described under
clauses (9) (b) and (d) to the Municipal Board
or under clause (9) (c) to the appropriate
approval authority.

sont retirés dans les 15 jours qui suivent le
dépôt de l' avis d'appel, la municipalité ou le
conseil d'aménagement n'est pas tenu de
transmettre les documents visés aux alinéas
(9) b) et d) à la Commission des affaires
municipales ni ceux visés à l'alinéa (9) c) à
l'autorité approbatrice compétente.

Appeals
wilhdrawn,
amendment

(9.2) If ail appeals under clause (7) (a), (b),
(c) or (d) in respect of ail or any part of the
requested amendment are withdrawn within
15 days after the last day for filing a notice of
appeal, the council or planning board may
proceed to give notice of the public meeting
or adopt or refuse to adopt the requested
amendment, as the case may be.

(9.2) Si tous les appels interjetés en vertu
de l'alinéa (7) a), b), c) ou d) à l'égard de la
totalité ou d'une partie de la modification
demandée sont retirés dans les 15 jours qui
suivent le dernier jour prévu pour le dépôt
d'un avis d'appel, le conseil ou le conseil
d'aménagement peut donner avis de la tenue
d'une réunion publique ou adopter ou refuser
d'adopter la modification demandée, selon le
cas.

Relrait des
appels,
modification

Decision
final

(9.3) If ail appeals under clause (7) (e) or
(f) in respect of ail or any part of the

(9.3) Si tous les appels interjetés en vertu
de l'alinéa (7) e) ou f) à l'égard de la totalité
ou d'une partie de la modification demandée
sont retirés dans les 15 jours qui suivent le
dernier jour prévu pour le dépôt d'un avis
d'appel, la décision du conseil ou du conseil
d'aménagement est définitive le jour du
retrait du dernier appel en suspens.

Décision
défini live

requested amendment are withdrawn within
15 days after the last day for filing a notice of
appeal, the decision of the council or planning board is final on the day that the last
outstanding appeal has been withdrawn.

Withdrawal
of appeal

Ex cep lion

24. The French version of suhsection 24 (1)
of the Act is umcnded by striking out "Si,
mulgré une autre loi générale ou spéciale" in
the first and second lines und substituting
"Mulgré toute uutre loi générale ou spéciale,
si".

24. Lu version française du paragraphe
24 (1) de la Loi est modifiée par substitution
de «Malgré toute autre loi générale ou spéciale, si» à «Si, malgré une autre loi générale ou spéciale» aux première et deuxième
lignes.

25. (1) Suhsection 34 (11.1) of the Act, us
enacted hy the Statutes of Ontario, 1993,
chupter 26, section 53, is repeuled und the
following suhstituted:

25. (1) Le paragraphe 34 (11.1) de lu Loi,
lei qu'il est adopté pur l'article 53 du chupilre 26 des Lois de !'Ontario de 1993, est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(11.1) If ail appeals under subsection (11)
are withdrawn, the secretary of the Municipal
Board shall notify the clerk of the municipality and the decision of the council is final and
binding or the council may proceed Io give
notice of the public meeting or pass or refuse
Io pass the by-law, as the case may be.

(11.1) Si tous les appels interjetés en vertu
du paragraphe (11) sont retirés, le secrétaire
de la Commission des affaires municipales en
avise le secrétaire de la municipalité. En
pareil cas, la décision du conseil est définitive
ou le conseil peut donner avis de la tenue
d'une réunion publique ou adopter ou refuser
d'adopter le règlement municipal, selon le
cas.

(2) Section 34 of the Act, as amended hy the
Statutes of Ontario, 1993, chuptcr 26, section
53, 1994, chupter 23, section 21 and 1996,
chapter 4, section 20, is further amended by
udding the following suhsections:

(2) L'article 34 de la Loi, tel qu'il est modifié pur l'urtide 53 du chapitre 26 des Lois de
l'Onturio de 1993, par l'article 21 du chapitre
23 des Lois de l'Onturio de 1994 et par l'urticle 20 du chapitre 4 des Lois de l'Onturio de
1996, est modifié de nouveau pur adjonction
des parogrophes suivants :

(23.2) Despite clause (23) (b), if ail appeals
under subsection (19) are withdrawn within
15 days after the last day for filing a notice of
appeal, the municipality is not required to
forward the materials described under clauses
(23) (b) and (c) to the Municipal Board.

(23.2) Malgré l'alinéa (23) b), si tous les
appels interjetés en vertu du paragraphe (19)
sont retirés dans les 15 jours qui suivent le
dernier jour prévu pour le dépôt d'un avis
d'appel, la municipalité n'est pas tenue de
transmettre ks documents visés aux alinéas

Retrait des
appels

Exception
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(23) b) et c) à la Commission des affaires
municipales.
(23.3) If ail appeals to the Municipal Board
uncler subsection (19) are withdrawn within
15 days after the last day for filing a notice of
appea 1, the decision of the council is final and
bincling.

(23.3) Si tous les appels interjetés auprès
de la Commission des affaires municipales en
vertu du paragraphe (19) sont retirés clans les
15 jours qui suivent le dernier jour prévu pour
le dépôt d'un avis d'appel, la décision du
conseil est définitive.

26. Section 45 of the Act, as amended by
the Statutes of Ontario, 1993, chapter 26, section 56, 1994, chapter 23, section 26 and 1996,
chapter 4, section 25, is fnrther amended hy
adding the following suhsections:

26. L'article 45 de la Loi, tel qu'il est
modifié par l'article 56 du chapitre 26 des
Lois de !'Ontario de 1993, par l'article 26
du chapitre 23 des Lois de !'Ontario de 1994
et par l'article 25 du chapitre 4 des Lois de
!'Ontario de 1996, est modifié de nouveau
par adjonction des paragraphes suivants :

Exception

(l 3.1) Despite subsection (13), if all
appeals uncler subsection (l 2) are withclrawn
within 15 days after the last clay for filing a
notice of appeal, the secretary-treasurer is not
requirecl to forwarcl the materials clescribed
uncler subsection (13) to the Municipal Board.

(13.1) Malgré le paragraphe (13), si tous
les appels interjetés en vertu du paragraphe
(12) sont retirés clans les 15 jours qui suivent
le dernier jour prévu pour le dépôt d'un avis
d'appel, le secrétaire-trésorier n'est pas tenu
de transmettre les documents visés au paragraphe (13) à la Commission des affaires
municipales.

Exceplion

Decision
final

(13.2) If all appeals under subsection (12)
arc withclrawn within 15 clays after the last
clay for filing a notice of appeal, the clecision
of the committee is final and binding and the
secretary- treasurer of the committee shall
notify the applicant and file a certifiecl copy
of the clecision with the clerk of the municipality.

(13.2) Si tous les appels interjetés en vertu
clu paragraphe (12) sont retirés dans les 15
jours qui suivent le dernier jour prévu pour le
dépôt d'un avis d'appel, la décision du
comité est définitive. Le secrétaire-trésorier
du comité en avise l'auteur de la demande et
dépose une copie certifiée conforme cle la
décision auprès clu secrétaire cle la municipalité.

Décision
définitive

27. (1) Clause 50 (1) (u.l) or the Act, as
enucted hy the Statutes of Ontario, 1997,
chupter 26, Schedule, is rcpealed.

27. (1) L'alinéa 50 (1) a.l) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'annexe du chapitre 26
des Lois de !'Ontario de 1997, est abrogé.

(2) Cluuse 50 (1) (c) or the Act, as amended
hy the Statutes of Onturio, 1996, chapter 4,
section 27, is rcpealed und the following suhstituted:

(2) L'alinéa 50 (1) c) de la Loi, tel qu'il est
modifié par l'article 27 du chapitre 4 des Lois
de l'Onturio de 1996, est abrogé et remplacé
par ce qui suit :

(c) wherc land is situate in a local municipality that is not within a territorial
district and clocs not form part of a
county, rcgional or district municipality or the County of Oxford for municipal purposcs, a consent givcn by the
council of the local municipality.

c) le conseil cle la municipalité locale, si
le terrain est situé sur le territoire
d 'u ne municipalité locale qui n'est pas
située dans un district territorial et ne
fait pas partie d'un comté ou d'une
municipalité régionale ou cle district ou
clu comté d 'Oxford à des fins municipales.

(3) Suhsection 50 (1) of the Act, as umended
hy the Stututes of Ontario, 1991, chupter 15,
section 41, 1994, chapter 23, section 29, 1996,
chupter 4, section 27 und 1997, chupter 26,
Schedule, is further umended hy striking out
"or" at the end of cluuse (d), hy udding "or"
at the end of clam;e (e) und hy adding the
following clause:

(3) Le paragraphe 50 (1) de la Loi, tel qu'il
est modifié par l'article 41 du chapitre 15 des
Lois de l'Onturio de 1991, par l'urticle 29 du
chupitrc 23 des Lois de l'Onturio de 1994, par
l'article 27 du chapitre 4 des Lois de l'Onturio de 1996 et par l'annexe du chapitre 26 des
Lois de l'Onturio de 1997, est modifié de nouveau pur adjonction de l'alinéa suivunt :

Decision
final

Décision
définitive
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f) le m1mstre, sauf disposition contraire
des alinéas a), b), c), d) et e).

28. (1) Subscclion 51 (3) ol' the Act, as recnactcd by the Statutcs ol' Ontario, 1994,
chapter 23, section 30, is repcaled and the
following substituted:

28. (1) Le paragraphe 51 (3) de 111 Loi, tel
qu'il est adop té de nouveau par l'article 30
du chapitre 23 d es Lois de !'Ontario de 1994,
est abrogé et remplocé par ce qui s uit :

(3) Except as otherwise provided in this
section, the Minister is the approval authority
fo r the purposes of this section and section
51.1.

(3) Sauf disposition contraire du présent
article, le ministre est l'autorité approbatrice
pour l'application du présent article el de
l'article 51.1.

(2) Subsection 51 (4) ol' the Act, as reenacted by the Statutes ol' Ontario, 1994,
chapter 23, section 30 and amended by 1997,
chapter 26, Schedule, is repealed and the following substituted:

(2) Le paragraphe 51 (4) de la Loi, tel qu'il
est adopté de nouveau par l'article 30 du chapitre 23 des Lois de l'Ontario de 1994 et
modifié par l' annexe du chapitre 26 des Lois
de )'Ontario de 1997, est abrogé el remplacé
par ce qui suit :

(4) Subject to subsection (2), if land is in a
local municipality that is not within a territorial district and does not form part of a
county or regional o r district municipality o r
the Cou nty of Oxford for municipal purposes,
the loca l municipality is lhe approval authority for the purposes of this section and section
51.1.

(4) Sous réserve du paragraphe (2), si un
terrain est si tué dans une municipalité locale
qui n' est pas située dans un district territorial
et ne fait pas partie d'un comté ou d 'u ne
municipalité régionale ou de district ou du
comté d'Oxford à des fins municipales, la
municipalité locale est ! 'autorité approbat rice
pour l'application du présent article et de
l'article 51.1.

(3) Section 51 ol' the Act, as re-enacted hy
the Statutes ol' Ontario, 1994, chapter 23, section 30 and amended hy 1996, chapter 4, section 28, 1997, chaptcr 26, Schedule and 1997,
chapter 31, section 164, is further amended
hy adding the following s ubsections:

(3) L'article 51 de la Loi, tel qu' il est adopté
de nouveau par l'article 30 du chapitre 23 des
Lois de l'Ontario de 1994 et modifié par l'article 28 du chapitre 4 des Lois de !'Ontario de
1996 et par l' annexe du chapitre 26 et l'article 164 du chapitre 31 des Lois de )'Ontario
de 1997, est modifié de nouveau par adjonction des paragraphes suivants :

Exception

(35.1) Despite clause (35) (b), if all appeals
under subsection (34) are withdrawn within
15 days after the last day for filing a notice of
appeal, the approval authority is not required
to forwa rd the materials described under
clause (35) (b) to the Municipal Board .

(35.1) Malgré l'alinéa (35) b), si tous les
appels interjetés e n vertu du paragraphe (34)
sont retirés dans les 15 jours qui su ivent le
dernier jour prévu pour le dépôt d'un avis
d'appel, l'autorité approbatrice n'est pas
tenue de transmettre les documents visés à
l'alinéa (35) b) à la Commission des affaires
municipales.

Exception

Wbere ail
appeals
withdrawn

(35.2) If ail appea ls under subsection (34)
are wit hdra wn within 15 days after the last
day for filing a notice of appeal, the approval
au thority may proceed to make a decision
under subsection (31).

(35.2) Si tous les appels interjetés en vertu
du paragraphe (34) sont retirés dans les 15
jours qui suivent le dernier jour prévu pour le
dépôt d'un avis d'appel, l'autorité approbatrice peut prendre une décision en vertu du
paragraphe (31).

Retrait des
appels

Exception

(50.1) Des pite clause (50) (b ), if ail appeals
are withdrawn within 15 days after the last
day for filing a notice of appeal under subsection (39) or (49) or within 15 days after the
notice of appeal under su bsection (43) or (48)
was received by the approval authority, the
approval authority is not required to forward

(50.1) Malgré ) 'alinéa (50) b ), si tous les
appels so nt retirés dans les 15 jours qui suivent le dernier jour prévu pour le dépôt d'un
avis d 'appel en vertu du paragraphe (39) ou
(49) ou dans les 15 jours qui suivent la réception par l'autorité approbatrice de l'avis d'appel visé au paragraphe (43) ou (48), celle-ci
n'est pas tenue de transmettre les documents

Exception

Minister is
approval
au tbority

Local
rounicipalities not in
upper-tier
municipality

Autorité
approbatrice:
ministre

Municipalités locales
non s ituées
dans une
municipalité
de palier
supérieur
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the materials described under clause (50) (b)
to the Municipal Board.

visés à l'alinéa (50) b) à la Commission des
affaires municipales.

Deemed
decision

(50.2) If ail appeals are withdrawn within
15 days after the las! day for filing a notice of
appeal under subsection (39) or (49) or within
15 days after the notice of appeal under subsec tion (43) or (48) was received by the
approval authority, the decision of the approval authority shall be deemed to have been
made on the day afte r the day ail appeals
have been withdrawn, subjcct to any other
right of appeal that may be exercised under
this section and subject to subsection (44).

(50.2) Si tous les appels sont retirés dans
les 15 jours qui suivent le dernier jour prévu
pour le dépôt d'un avis d'appel en vertu du
paragraphe (39) ou (49) ou dans les 15 jours
qui s uivent la réception par l'autorité approbatrice de l'avis d'appel visé au paragraphe
(43) ou (48), la décision de celle-ci est réputée avoir été prise le lendemain du retrait de
tou s les appels, sous réserve de tout autre
droit d'appel prévu au présent article et sous
réserve du paragraphe (44).

Décision
réputée prise

Final
appro va l

(56.1) If, on an appeal under subsection
(34) or (39), the Municipal Board has given
approval to a draft plan of subdivision, the
Board may, by order, provide that the final
approval of the plan of subdivision for the
purposes of s ubsection (58) is to be givcn by
the approval authority in which the land is
si tua te.

(56.1) Si, dans le cadre d'un appel interjeté
e n vertu du paragraphe (34) ou (39), la Commission des affaires municipales a approuvé
l'ébauche du plan de lotissement, elle peut,
par ordonnance, prévoir que ! 'autorité approbatrice de qui relève le terrain est chargée de
donne r l'approbation définitive du plan de
lotisse ment pour l'application du paragraphe
(58).

Approbation
définitive

C hange of
co nditions

(56.2) If the final approval of a plan of
subdivision is to be given under subsection
(56. 1), the Municipal Board may change the
co nditions of the approval of the draft plan of
s ubdivision und er subsection (44) at any time
beforc the approva l of the final plan of subdi vis io n by the a pproval authority.

(56 .2) Si l'approbation définitive d'un plan
de lotissement doit être donnée aux termes du
paragraphe (56.1 ), la Commission des affaires
municipales peut, avant l'approbation du plan
de lotisse ment définitif par l'autorité approbatrice, modifier les conditions d'approbation
de l'ébauche du plan de lotissement en vertu
du paragraphe (44).

Change men!
de conditions

29. Section 53 of the Act, us re-enacted hy
the Stututes of Onturio, 1994, chapler 23, section 32 und umended hy 1996, chupler 4, section 29, is l"urther amendecl hy udding the
following suhsections:

29. L'article 53 de lu Loi, tel qu'il est
adopté de nonveuu par l'article 32 du chapitre 23 des Lois de l'Onturio de 1994 et modifié pur l'article 29 du chapitre 4 des Lois de
l'Onlario de 1996, est modifié de nouveau
par adjonction des purugruphes suivants :

Excep ti on

( 16.1) Des pite clause ( 15) (b ), if ail appeals
under subsection ( 14) arc withdrawn within
15 da ys after the las! da y for filing a notice of
appea l, the ck rk of the 111unicipality or the
Ministn is not required to forward the
materials dcscrib1·cl umlrr clause ( 15) (b) to
the Municipal Board.

(16.1) Malgré l'alinéa (15) b), si tous les
appe ls interjetés en vertu du paragraphe (14)
so nt retirés dans les 15 jours qui suivent le
de rnier jour prévu pour le dépôt d ' un avis
d 'a ppel, le secré taire de la municipalité ou le
ministre n'est pas tenu de transmettre les
documents visés à l' alinéa (15) b) à la Com mission des affaires municipales.

Exception

Where ail

( 16.2) If ail appeals undcr subscction (14)
withdrawn within 15 days alter the la st
da y fo r filing a noti ce of appeal, the council
or the Minister ma y procecd to make a decisio n under subsec lion (1).

(16.2) Si tous les appels interjetés en vertu
du paragraphe (14) so nt retirés dans les 15
jours qui suivent le dernier jour prévu pour le
dé pô t d'un avis d'appel, le conseil ou le
ministre peut prendre une décision en vertu
du paragraphe (1).

Retrait des
appels

(29.l) Dcspitc clause (28) (b), if ail appeals
und cr subsection ( 19) or (27) a rc withdrawn
within 15 days aftcr the las t day for filing a
notice of appeal, the c lerk of the municipality
or th e Minister is no! rcq uired to forward the

(29.l) Malgré l' alinéa (28) b), si tous les
appels interjetés en vertu du paragraphe (19)
ou (27) so nt retirés dans les 15 jours qui suivent le dernier jour prévu pour le dépôt d' un
avis d ' appel, le secrétaire de la municipalité

Exception

appcah
withdrav.:n

Fxccption

art~
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materials described under clause (28) (b) to
the Municipal Board.

ou le ministre n'est pas tenu de transmettre
les documents visés à l'alinéa (28) b) à la
Commission des affaires municipales.

(29.2) lf ail appeals under subsection (19)
or (27) are withdrawn within 15 days after the
last day for filing a notice of appeal, the decision of the council or the Minister, subject Io
subsection (23), to give or refuse to give a
provisional consent is final.

(29.2) Si tous les appels interjetés en vertu
du paragraphe (19) ou (27) sont retirés dans
les 15 jours qui suivent le dernier jour prévu
pour le dépôt d'un avis d'appel, la décision
du conseil ou du ministre d'accorder ou de
refuser d'accorder une autorisation provisoire
est définitive, sous réserve du paragraphe
(23).

30. Section 63 of the Act, as re-enacted by
the Statutes of Ontario, 1996, chapter 4, section 32, is amended by striking out "a land
division committee" in the second and third
lines.

30. L'article 63 de la Loi, tel qu'il est
adopté de nouveau par l'article 32 du chapitre 4 des Lois de !'Ontario de 1996, est modifié par suppression de «, un comité de morcellement des terres» aux deuxième et
troisième lignes.

REGIONAL MUNICIPALITIES ACT

LOI

Décision
définitive

SUR LES MUNICIPALITÉS RÉGIONALES

31. Subsection 97 (4) of the Regional
Municipalities Act, as re-enacted by the Statutes of Ontario, 1997, chapter 24, section 227
is amended by,

31. Le paragraphe 97 (4) de la Loi sur les
municipalités régionales, tel qu'il est adopté
de nouveau par l'article 227 du chapitre 24
des Lois de !'Ontario de 1997, est modifié:

(a) inserting "a planning board established under section 9 or 10 nf the
Planning Act, a board of health or a
conservation authority" after "Corporation" in the second line; and

a) par insertion de«, un conseil d'aménagement créé en vertu de l'article 9 ou
10 de la Loi sur l'aménagement du territoire, un conseil de santé ou un office
de protection de la nature» après
«régionale» à la première ligne et par
substitution de «qu'il» à «qu'elle» à la
quatrième ligne;

{b) inserting "planning board, board of
health or conservation authority" after
"Corporation" in the last line.

b) par insertion de «, au conseil d'aménagement, au conseil de santé ou à l'office
de protection de la nature» après
«régionale» à la dernière ligne.

REGISTRY ACT
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SUR L'ENREGISTREMENT DES ACTES

32. Subsection 88 (3) of the Registry Act is
repealed.

32. Le paragraphe 88 (3) de la Loi sur
l'enregistrement des actes est abrogé.

COMMENCEMENT

ENTRÉE EN VIGUEUR

Commencement

33. (1) Subject to subsection (2), this
Schedule comes into force on the day that the
Red Tape Redue/ion Act, 1999 receives Royal
A'isent.

33. (1) Sous réserve du paragraphe (2), la
présente annexe entre en vigueur le jour où
la Loi de 1999 visant à réduire les formalités administratives reçoit la sanction royale.

Entrée en
vigueur

Sa me

(2) Section 20 of this Schedule comes into
force on the later of,

(2) L'article 20 de la présente annexe entre
en vigueur le dernier en date des jours suivants:

Idem

(a) the day on which section 14 of Schedule E to the Red Tape Redue/ion Act,
1998 cornes into force; and

a) le jour où l'article 14 de l'annexe E de
la Loi de 1998 visant à rédllire les formalités administratives entre en vigueur;

(b) the day the Red Tape Redue/ion Act,
1999 receives Royal Assent.

h) le jour 011 la Loi de 1999 visant à
réduire les formalités administratives
reçoit lu sanction royale.
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SCHEDULEN
AMENDMENTS PROPOSED BY THE
MINISTRY OF NATURAL RESOURCES
AGGREGATE REsoURcEs AcT

1. (1) Section 12.1 of the Aggregate
Resources Act, as enacted by the Statutes of
Ontario, 1996, chapter 30, section 10, is
repealed and the following substitutcd:
Zoning

Sched./annexe N

RED TAPE REDUCDON

12.1 (1) No licence shall be issued for a
pit or quarry if a zoning by-law prohibits the
site from being used for the making, establishment or opera lion of pils and quarries.

ANNEXEN
MODIFICATIONS ÉMANANT DU
MINISTÈRE DES RICHESSES
NATURELLES

LOI

SUR LES RESSOURCES EN AGRÉGATS

1. (1) L'article 12.1 de la Loi sur les ressources en agrégats, tel qu'il est adopté par
l'article IO du chapitre 30 des Lois de l'Ontario de 1996, est abrogé et remplacé par ce
qui suit:
12.1 (1) Aucun permis ne peut être délivré

Zonage

à l'égard d'un puits d'extraction ou d'une
carrière si un règlement municipal de zonage
interdit l'utilisation du lieu pour créer, établir
ou exploiter des puits d'extraction et des carrières.

Doubt as to
zoning

(2) If the Minister is in doubt as to whether
a zoning by-law prohibits the site from being
used for the making, establishment or operation of pils and quarries, he or she may serve
on the applicant a notice to that effect.

(2) S'il a des doutes concernant la question
de savoir si un règlement municipal de
zonage interdit l'utilisation du lieu pour créer,
établir ou exploiter des puits d'extraction et
des carrières, le ministre peut signifier à l'auteur de la demande un avis à cet égard.

Doutes
concernant
le zonage

Application
to court

(3) An applicant who is served with a
notice is entitled, within 30 days after the
notice is served, to make an application to the
Superior Court of Justice for a judgment
declaring that no zoning by-law prohibits the
site from being used for the making, establishment or ope ration of pils and quarries .

(3) L'auteur d'une demande à qui est signifié un avis a le droit, dans les 30 jours suivant
la signification de l'avis, de présenter une
requête à la Cour supérieure de justice pour
l'obtention d'un jugement déclarant qu'aucun
règlement municipal de zonage n'interdit
l'utilisation du lieu pour créer, établir ou
exploiter des puits d'extraction et des carrières.

Requête
adressée au
Iribunal

(2) Section 49 of the Act is repealed.

(2) L'article 49 de la Loi est abrogé.

(3) Subsection 63 (1) of the Act is amcnded
by striking out "Ontario Court (General Division)" in the seventh and eighth lines and substituting "Superior Court of .l ustice".

(3) Le paragraphe 63 (1) de la Loi est
modilié par substitution de «Cour supérieure
de justice» à «Cour de ]'Ontario (Division
générale)» aux huitième et neuvième lignes.

(4) Subsections 66 (1), (2), (3) and (4) of the
Act are repealed and the following substituted:

(4) Les paragraphes 66 (1), (2), (3) et (4) de
la Loi sont abrogés et remplacés par cc qui
suit:

Act overrides
municipal
by-laws, etc.

(1) This Act, the regulations and the provisions of licences and si te plans apply dcspite
any municipal by-law, official plan or development agreement and, to the extent that a
municipal by-law, official plan or development agreement deals with the same subjectmattcr as this Act, the rcgulations or the
provisions of a licence or site plan, the bylaw, oCficial plan or development agreement
is i nopera live_

(1) La présente loi, les règlements et les
dispositions des permis et des plans d'implantation s'appliquent malgré tout règlement
municipal, plan officiel ou accord d'aménagement et, dans la mesure où un règlement
municipal, un plan officiel ou un accord
d'aménagement traite du même sujet que la
présente loi, les règlements ou les dispositions d'un permis ou d'un plan d'implantation, le règlement municipal, le plan officiel
ou l 'accord d'aménagement est inopérant.

Primauté de
la Loi sur les
règlements
municipaux

Sa me

(2) Subsection ( 1) applies even if the hylaw, official plan or dcvelopment agreement
came into force before the day subsection 1
(4) of Schedule N to the Red Tape Red11ctio11
Act, 1999 came into force.

(2) Le paragraphe (1)
le règlement municipal,
l'accord d'aménagement
avant le jour de l'entrée
graphe l (4) de l'annexe

Idem

s'applique même si
le plan officiel ou
est entré en vigueur
en vigueur du paraN de la Loi de 1999
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Power Io
pass by-laws
restricted

(3) Except as provided in paragraph 142 of
section 210 of the Municipal Act, no by-law
passed under that Act may prohibit or require
a licence for the carrying on or operating of a
pit or quarry or wayside pit or quarry.

(3) Sous réserve de la disposition 142 de
l'article 210 de la Loi sur les municipalités,
aucun règlement municipal adopté en vertu
de cette loi ne peut interdire l'exploitation
d'un puits d'extraction ou d'une carrière ou
d'un puits d'extraction ou d'une carrière
situés en bordure d'un chemin ni exige un
permis pour une telle exploitation.

Restriction
du pouvoir
d'adopter des
règlements
municipaux

Same

(4) Subsection (3) applies even if the bylaw came into force before the day subsection
1 (4) of Schedule N to the Red Tape Reduction Act, 1999 came into force.

(4) Le paragraphe (3) s'applique même si
le règlement municipal est ent ré en vigueur
avant le jour de l'entrée en vigueur du parag raphe 1 (4) de l'annexe N de la Loi de 1999
visant à réduire les formalités administratives.

Idem

(5) Section 67 of the Act, as amended by
the Statutes of Ontario, 1994, chapter 27, section 126 and 1996, chapter 30, section 53, is
further amended by adding the following suhsection:

(5) L'article 67 de la Loi, tel qu'il est modifié par l'article 126 du chapitre 27 des Lois de
!'Ontario de 1994 et par l'article 53 du chapitre 30 des Lois de !'Ontario de 1996, est modifié de nouveau par adjonction du paragraphe
suivant:

(3) A regulation made under subsection (1) may adopt by reference, in whole or
in part, with such changes as the Lieutenant
Governor in Council considers necessary, any
code, standard or guideline, as it reads at the
time the regulation is made or as amended
from time to time.

(3) Les règlements pris en application du
paragraphe (1) peuvent adopter par renvoi,
avec les modifications que le lieutenant-gouverneur en conseil estime nécessaires, tout ou
partie d'u n code, d'une norme ou d'une ligne
directrice, tel qu'il existe au moment où les
règlements sont pris ou tel qu'il est modifié
par la suite.

Adoption by
reference

Fisn

INSPECTION ACT

Adoption par
renvoi

LOI SUR VINSPECTION DU POISSO:'I/

2. (1) Suhsection 6 (2) of the Fish Inspection Act is repealed.

2. (1) Le paragraphe 6 (2) de la Loi sur
l'inspection du poisson est abrogé.

(2) Subsection 7 (2) of the Act is repealed
and the following suhstituted:

(2) Le paragraphe 7 (2) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

Arrest without warrant

(2) An inspector may arrest without warrant a person that he or she believes on rea so nable grounds is committing, has committed or is preparing to commit an offence
under subsection (1 ).

(2) Un inspecteur peut arrêter sans mandat
une personne s'il croit, en se fondant sur des
motifs raisonnables, qu'elle est en train de
commett re, a commis ou se prépare à commettre une infraction visée au paragraphe (1).

Arrestation
sans mandat

Necessary

(3) An inspector may use as much force as
is necessary to make an arrest under subsection (2).

(3) L'inspecteur peut avoir recours à toute
la force nécessaire pour procéder à une arrestation en vertu du paragraphe (2).

Force
nécessaire

(4) If an inspector arrests a person under
subsection (2), he or she shall, as soon as
practicable, release the person from custody,
unless the inspector has reasonable grounds to
believe that,

(4) S'il arrête une personne en vertu du
paragraphe (2), l'inspecteur met la personne
en liberté, dès que possible dans les circonstances, à moins qu'il n'ait des motifs raisonnables de croire que, selon le cas :

Mise en
liberté

(a) it is necessary in the public interest for
the person arrested to be detained, having regard to all the circumstances,
including the need to,

a) il est nécessaire, dans ! 'intérêt public,
que la personne soit détenue, eu égard
à toutes les circonstances, y compris la
nécessité:

(i) establish the identity of the person,

(i) soit d'étahlir l'identité de la personne,

force

Release
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Person Io be
!aken before
justice

Offence

Co rp orations

Limit a!ion
period
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(ii) secure or preserve evidence of or
relating to the offence, or

(ii) soit de recueillir ou de conserver
une preuve de ! 'infraction ou relative à celle-ci,

(iii) prevent the continuation or repetition of the offence or the commission of another offencc; or

(iii) soit d'empêcher que l'infraction
se poursuive ou se répète ou
qu'une autre infraction soit commise;

(b) the person arrested, if rcleased, will not
respond to the summons or offence
notice or will not appear in court.

b) la personne, si elle est mise en liberté,
ne se conformera pas à ) 'assignation ou
à l'avis d'infraction ou ne comparaîtra
pas devant le tribunal.

(5) Section 150 of the Provincial Offences
Act applies if the person arrested is not
rcleased.

(5) L'article 150 de la Loi sur les infractions provinciales s'applique si la personne
arrêtée n'est pas mise en liberté.

(3) Section 9 of the Act is repeuled und the
following substitnted:

(3) L'article 9 de la Loi est abrogé et remplucé pur ce qui suit :

9. (1) Every person who contravenes any
of the provisions of this Act or the regulations
is guilty of an offence and is liable on conviction to,

9. ( l) Quiconque contrevient à une disposition de la présente loi ou des règlements est
coupable d'une infraction et passible, sur
déclaration de culpabilité :

(a) in the case of an individual, a fine of
not more than $25,000, or to imprisonment for a term of not more than two
years, or to both; and

a) dans le cas d'un particulier, d'une
amende d'au plus 25 000 $ et d'un
emprisonnement d'au plus deux ans ou
d'une seule de ces peines;

(b) in the case of a corporation, a fine of
not more than $100.000.

b) dans le cas d'une personne morale,
d'une amende d'au plus 100 000 $.

(2) If a corporation commits an offencc
under this Act, an officer, director, employee
or agent of the corporation who directed,
authorized, assented to, acq11iesced in or participated in the commission of the offence is
party to and guilty of the offencc and is liable
on conviction to the punishment provided for
thl' offence, whether or not the corporation
has been prosecuted for the offence.

(2) Si une personne morale commet une
infraction visée à la présente loi, un dirigeant,
un administrateur, un employé ou un mandataire de la personne morale qui a ordonné ou
autorisé la commission de l'infraction ou y a
consenti, acquiescé ou participé, est partie à
l'infraction et coupable de celle-ci et est passible, sur déclaration de culpabilité, de la
peine prévue pour ! 'infraction, que la personne morale ait été poursuivie ou non pour
cette infraction.

(4) The Act is amcnded by udding the following section:

(4) Lu Loi est modifiée pur adjonction de
l'urticle suivunt :

lfl.l A prosecution for an offencc under
this Act,

10.1 Sont irrecevables les poursuites pour
infraction visée à la présente loi qui sont
intentées, selon le cas :

(a) shall not be commenced more than two
years after the day evidence of the
oflencc first came to the attention of an
inspector; and

a) plus de deux ans après le jour où un
inspecteur a pris connaissance d'une
preuve de l'infraction;

(b) shall not be commenccd more than
threc years after the offcnce was com mitted.

b) plus de trois ans après la comm1ss1on
de ! 'infraction.

Comparu lion
devant un
juge

Infraction

Personnes
morales

Délai de
prescription
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FOREST FIRES PREVENTION ACT

LOI SUR LA PRÉVENTION DES INCEl'iDIES
DE FORÉT

3. (1) Section 1.2 of the Forest Fires Prevention Act is repealed and the following suhstituted:

3. (1) L'article 12 de la Loi sur la prévention des incendies de forêt est abrogé et remplacé par ce qui suit :

12. No person shall star! a fire outdoors in
a restricted fire zone,

12. Nul ne doit allumer un feu en plein air
dans une zone de restriction de faire du feu
sauf si, selon le cas :

(a) except in accordance with a permit
issued under the regulations; or

a) ce n'est conformément à un permis
délivré aux termes des règlements;

(b) unless the fire is for the purpose of
cooking or obtaining warmth and the
fire is in a stove or installation of a
kind prescribed by the regulations.

b) le feu sert à préparer des repas ou à se
chauffer et se trouve dans un poêle ou
un dispositif d'un genre prescrit par les
règlements.

(2) Section 14 of the Act, as amended hy
the Statutes of Ontario, 1996, chapter 1,
Schedule N, section 1, is repealed.

(2) L'article 14 de la Loi, tel qu'il est modifié par l'article 1 de l'annexe N du chapitre 1
des Lois de l'Ontnrio de 1996, est abrogé.

(3) Section 18 of the Act is repealed and
the following suhstituted:

(3) L'article 18 de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

Power of
officer as Io
fire dangers

18. (1) Jf an officer finds on any land,
building, structure or equipment a condition
or activity that, in his or her opinion, may
cause danger to life or property from fire, the
officer may make an order requiring the
owner or person in control of the land, building, structure or equipment, the person who
caused the condition, or any person engaged
in or responsible for the activity to take such
action, within the lime specified by the order,
as the officer considers necessary to eliminate
or reduce the danger.

18. (1) L'agent qui constate sur une terre,
dans un bâtiment ou une construction 011 sur
du matériel une situation ou une activité qui,
à son avis, peut constituer un danger pour la
vie de personnes ou à l'égard de biens en
raison d'un risque d'incendie, peut ordonner
au propriétaire ou à la personne responsable
de la terre, du bâtiment, de la construction ou
du matériel, à la personne responsable de la
situation ou à quiconque participe à ! 'activité
ou en est responsable de prendre, dans les
délais précisés dans l'ordre, les mesures que
l'agent estime nécessaires pour éliminer ou
réduire le danger.

Pouvoirs de
l'agent en
malière de
risques
d'incendie

Action by
officer

(2) If the person against whom an order is
made under subsection ( l) does not comply
with the order, the officer, with such assistants as he or she requires, may take such
action as the officer considers necessary to
eliminate or reduce the danger.

(2) Si la personne visée par l'ordre donné
en vertu du paragraphe (1) ne s'y conforme
pas, l'agent, avec les adjoints dont il a besoin,
peut prendre les mesures qu'il estime nécessaires pour éliminer ou réduire le danger.

Mesures
prises par
l'agent

Cos!

(3) The cost and expenses of any action
taken by an officer and his or her assistants
under subsection (2) shall be paid by the persan against whom the order was made and are
recoverable by the Crown in right of Ontario
in any court of competent jurisdiction.

(3) Les dépenses et les frais engagés pour
les mesures prises par l'agent et ses adjoints
aux termes du paragraphe (2) doivent être
payés par la personne visée par l'ordre et sont
recouvrables par la Couronne du chef de
!'Ontario devant un tribunal compétent.

Dépenses et
frais

(4) The Act is amended hy adding the following section:

(4) La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

21.1 (1) If a fire is caused by or results
from the conduct of a person or is caused by
or results from a person disobeying, refusing
or neglecting to carry out any of the provi sions of this Act or the regulations, a ny order
made under this Act or the regulations or any
co ndition of any permit issued under this Act
or the regulations , the cost and expe nses of
any action taken under this Act shall be paid

21.1 (l) Si. par sa conduite ou parce
qu'elle n'obse rve pas une disposition de la
présente loi ou des règlements, un ordre
donné, un arrêté pris ou une condition d'un
permis délivré e n vertu de la présente loi ou
des règlements, ou parce qu'elle refuse ou
néglige de le faire, une personne cause un
in cendi e ou qu'un incendie e n résulte, les
dépenses et les frais engagés pour les mesures

Fires in
rcstricted fire
zones

Cost of co nlro lling and
ex tinguishing Ci res

Feux dans
des zones de
restriction

Frais engagés pour
maîtriser et
éleindre les
ince ndies
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by the person and are recoverable in any
court of compete nt jurisdiction by the person
who incurred the cost and expenses.

prises aux termes de la présente loi doivent
être payés par la personne et sont recouvrables devant un tribunal compétent par la perso nne qui les a engagés.

(2) If, under subsection 21 (1), a mumc1pality has paid the Crown in right of Ontario
for cost and expenses incurred by the Minis try, the municipality shall, for the purpose of
subsection (1 ), be deemed to be the person
who incurred the cost and expenses.

(2) Si, aux termes du paragraphe 21 (1),
une municipalité rembourse à la Couronne du
chef de l'Ontario le montant des dépenses et
frais engagés par le ministère, la municipalité
est réputée, pour l'application du paragraphe
( l ), la personne qui a engagé ces dépenses et
frais.

(5) Section 30 of the Act is amended by
striking out "a lireurm or flore" in the first
and second lines and substituting "a firearm,
a !lare or fireworks".

(5) Uarticle 30 de la Loi est modifié pur
substitution de «une arme à feu, lance une
fusée éclairante ou tire un feu d'artifice» à
«une arme à feu ou qui lance une fusée écluirunte» aux première et deuxième lignes.

(6) Section 34 of the Act is repeuled and
the following substituted:

(6) IJarticle 34 de lu Loi est abrogé et remplacé pur ce qui suit :

34. The provisions of the Railway Safety
that Act that relate to the prevention and control of fires apply with necessary modifications to any railway that is subject to the
legislative jurisdiction of the Province of
Ontario.

34. Les dispositions de la Loi sur la sécurité ferroviaire (Canada) et de ses règlements
d'application qui concernent la prévention et
la maîtrise des incendies s'appliquent avec
les adaptations nécessaires à tout chemin de
fer qui relève de la compétence législative de
la province de l'Ontario.

(7) Subsection 35 (1) of the Act
is
amended hy striking out "and such person is
also liahle to the Crown in right of Ontario
for any cost and expcnses incurred by the
Ministry in endeavouring to control or extinguish any lire causcd hy or resulting from
such disohcdiencc, refusai or neglect" in the
ninth, tenth, elevcnth, twclfth, thirteenth and
fourteenth lines.

(7) Le parugruphe 35 (1) de la Loi est
modilié par suppression de «En outre, cette
personne est aussi redevable à lu Couronne
du chef de !'Ontario des dépenses et des frais
engagés par le ministère concernant les mesures prises afin de maîtriser ou d'éteindre un
incendie causé pur lu désobéissance, le refus
ou la négligence, ou qui en résultent.» à la fin
du parugruphe.

(8) Subsection 35 (2) or the Act is repealed
and the following suhstituted:

(8) Le paragraphe 35 (2) de lu Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

Recovery of
expenses

(2) On the rcquest of the prosecutor, the
court that convicts a person of an offence
under subsection (1) may determine the
amount, if any, that the person is required to
pay under subsection 18 (3) or 21.1 (1), and
may order the person to pay that amount, up
to the monetary limit of the Small Claims
Court, Io the person cntitlcd.

(2) À la demande du poursuivant, le tribunal qui déclare une personne coupable d'une
infraction visée au paragraphe (1) peut fixer
le montant que cette personne est tenue de
payer, le cas échéant, aux termes du paragraphe 18 (3) ou 21.1 (1), et il peut lui ordonner
de verser ce montant à la personne qui y a
droit, jusqu'à concurrence du montant de la
compétence d 'a ttribution de la Cour des
petites créances.

Recouvremen! des
dépenses

Enforcement

(2.1) An ordcr under subsection (2) may be
enforced in the samc manner as an order of
the Small Claims Court.

(2. l) L'ordonnance visée au paragraphe (2)
peut être exécutée de la même façon qu'une
ordonnance de la Cour des petites créances.

Exéculion de
l'onlonnance

(9) Clause 36 (d) or the Act is repcaled and
the following suhstituted:

(9) L'ulinéu 36 d) de lu Loi est abrogé et
remplacé pur cc qui suit :

(d) designating kinds of stovcs and
installations for the purpose of sectio n
12 and govcrning their use in restricted
fire zones.

d) désigner les genres de poêles et de dispositifs pour l'application de l'article
12 et régir leur utilisation dans les
zones de restriction de faire du feu.

Cost paid by
municipality

Railways

Act (Canada) and the regulations made under

Frais payés
par une
municipalité

Chemins de
fer
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(10) Section 37 of the Act, as re-cnacted hy
the Statutes of Ontario, 1998, chaptcr 18,
Schedule 1, section 19, is umended hy aclding
the following suhsections:

(10) L' article 37 de lu Loi, tel qu ' il est
adopté de nouveau par l'article 19 de l'un·
nexc 1 du chapitre 18 des Lois de l'Onturio de
1998, est modifié pur adjonction des paragraphes suivants :

Nolice of
order

(3) The Ministe r s hall provide for such
notice as he or she co nsiders necessary of any
order made under clause (1) (a) or (b) in
such newspapers and o the r media as the Minister conside rs appropria te.

(3) Le ministre fait publie r l 'avis qu ' il juge
nécessaire de tout arrêté pris e n vertu de l'a li néa (1) a) ou b) dans les journaux e t autres
médias qu ' il juge appropriés.

Avis de
l'arrêlé

Proof of
order

(4) A doc ume nt that purpo rts to be an
order made by the Ministe r under subsection (1) or that purpo rts to be a copy of an
order made by the Ministe r under subsection (1) is admissible in evidence as proof of
the making of the orde r and of the order 's
contents, in the abse nce of evidence to the
contrary.

(4) Le document qui se prése nte comme
éta nt un a rrêté pris par le ministre e n vertu du
para graphe (1) ou qui se prése nte co mme
étant une copie d'un tel arrêté est admissible
en preuve comme preuve de la prise de )'arrêté et de so n contenu , en ! ' abse nce de preuve
co ntraire.

Preuve de
l'arrêté

NIAGARA ESCARPMENT PLAm.1NG AND
D EVELOPMENT A CT

LOI SUR LA PLANIFICATION ET
L'AMÉNAGEMENT DE L' ESCARPEMENT
DU NIAGARA

4. (1) The definition of "Niagara Escarpment Plan" in section 1 of the Niagara
Escarpment Planning and Development Act is
amended hy striking out "approved hy the
Lieutenant Govcrnor in Council" in the third
und fourth lines and suhstituting "us
approvcd hy the Lieutenant Governor in
Council under this Act on June 12, 1985 and
umcndcd and revised in uccordunce with this
Act".

4. (1) Lu définition de « plan de l'escarpe·
ment du Niagara» à l'article 1 de la Loi sur
la planification et l'aménagement de l'escarpement du Niagara est modifiée pur substitution de «tels qu'ils ont été approuvés par le
lieutenant-gouverneur en conseil uux termes
de lu présente loi le 12 juin 1985 et tels qu'ils
sont modifiés et révisés conformément à la
présente loi» à «approuvés par le lieutenunl·
gouvcrncur en conseil» aux trois ième et quatrième lignes.

(2) Section 4 of the Act is repealcd and the
following suhstituted:

(2) L'article 4 de lu Loi est uhrogé et remplacé pur ce qui suit :

Advisory
co mmi ctee

4. (1) The Minis te r s hall establish an
advisory committee, co nsisting of such persons as the Ministe r appoints who are broadly
represe ntative of the people of the Niagara
Esca rpm e nt Pla nning A rea, to advise and
ma ke reco mme ndati o ns to the Minis te r,
through the Co mmissio n, in respect of the
amendment a nd imple me nta tio n of the Niaga ra E<>carpmcnt Plan a nd to pe rfo rm a ny
other fonction give n to th e co mmittee by the
Minister.

4. (1) Le ministre co nstitu e un comité
co nsultati f dont il nomme les me mbres, lesquels doive nt être représentatifs de l'e nse mble de la population de la zone de planificatio n de l 'escarpement du Niaga ra . Le co mité
es t c ha rgé de co nseill e r le ministre et de lui
présenter des reco mma ndatio ns, par l' inte rmédiaire de la Commission, relative ment à la
modificatio n et à la mise en oe uvre du plan
de l'esca rpe ment du Niagara . li acco mplit
aussi les autres fon ctions que lui co nfie le
ministre.

Comité
consultalif

Addili onal
advisory
co mmiuees

(2) T he Minister may establis h additio nal
advisory co mmittees, co nsisting of such pe rso ns as the Minister appo ints, to advise and
make reco mmcnda tions to the Minis te r,
th rough the Co mmission, in respect of the
amendment and imp lcmc nta tio n of the Nia gara E<>ca rp ment Plan a nd to pe rfo rm any
othcr fon ctio n givc n to the co mm ittccs by the
Minis te r.

(2) Le ministre peut co nstituer des comités
co nsultatifs additionnels do nt il no mme les
membres. Ces co mités sont chargés de le
co nse iller et de lui prése nte r des reco mma nda tio ns, par l'i ntermédiaire de la Co mmission, re lative ment à la modi fica tion et à la
mise en œuvre du plan de l'esca rpement du
Niagara. Ils acco mplisse nt aussi les autres
fonct ions que leur co nfie le min istre.

Co mi lés
consultatifs
additio nnels

(3) The Act is umcmlcd hy udding the following section:

(3) La Loi est modifiée pur adjonction de
l'article suivant :
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Amendments
to Plan

6.1 (1) An amendment to the Niagara
Escarpment Plan may be initiated by the Minister or by the Commission, and application
may be made to the Commission by any person, ministry or municipality requesting an
amendment to the Plan.

6.1 (1) Le ministre ou la Commission peut
entreprend re de modifier le plan de l'escarpement du Niagara. Une personne, un ministère
ou une municipalité peut présenter à la Commission une demande de modification du
plan.

Modification
du plan

Material to
accompany
application

(2) An application to the Commission by a
person, ministry or municipality requesting
an amendment to the Plan shall include a
statement of the justification for the amendment and shall be accompanied by research
material, reports, plans and the like that were
used in the preparation of the amendment.

(2) La demande de modification du plan
qu'une personne, un ministère ou une municipalité présente à la Commission comprend un
énoncé des motifs à l'appui de la modification et elle est accompagnée des documents
de recherche, rapports, plans et autres documents de ce genre qui ont servi à l'élaboration de la modification.

Fourniture de
documents

Rejection of
certain
applications

(3) Where, in the opinion of the Commission, an application for an amendment does
not disclose a planning justification for the
amendment, is not in the public interest, is
without merit, is frivolous or vexatious or is
made only for the purpose of delay, the Corn·
mission shall inform the Minister of its opinion and, where the Minister concurs in that
opinion, the Minister shall inform the applicant in writing of his or her opinion and
notify the applicant that unless the applicant
makes written representatious thereon to the
Miuister within such time as the Minister
specifies in the notice, not being less !han 15
days from the time the notice is given, the
provisions of this Act in respect of the consideration of the amendment shall not apply,
and approval of the amendment shall be
deemed tn be rdused.

(3) Si elle est d'avis qu'aucun motif de la
demande de modification ne porte sur l'aménagement ou que la demande n'est pas dans
l'intérêt public, est sans fondement, est frivole ou vexatoire ou est présentée seulement
à des fins dilatoires, la Commissio n en
informe le ministre. Si ce dernier est du
même avis, il en informe l'auteur de la
demande par écrit et l'avise qu'à moins qu'il
ne lui communique ses observations par écrit
à ce sujet dans le délai qu'il précise dans
l'avis, lequel ne doit pas être de moins de 15
jours à compter de la date à laquelle l'avis est
donné, les dispositions de la présente loi
concernant l'examen de la modification ne
s'appliquent pas et l'approbation de la modification est réputée refusée.

Rejet de
certaines
demandes

Samc

(4) Where representations are made to the
Minister under subsection (3), the Minister,
after giving consideration thereto, shall
inform the applicant in writing either that the
Minister's opinion is confirmed and that
approval of the amendment is deemed to be
refused or that the Minister has directed that
consideration of the amendmcnt be proceeded
with in accordance with this Act.

(4) Après avoir examiné les observations
qui lui so nt présentées aux termes du paragraphe (3), le ministre informe l'auteur de la
demande, par écrit, soit qu'il maintient son
avis et que l'approbation de la modification
est réputée refusée soit qu'il a ordonné que la
modification soit examinée conformément à
la présente loi.

Idem

(4) Section 7 or the Act is umended by
striking out "the prepurution ol" in the firsl
line und suhstituting "the considerution or
umendments to".

(4) L'article 7 de lu Loi est modifié par
substitution de «examine les modifications
qu'il est proposé d'apporter uu plun» ù «élabore le plan» à lu première ligne.

(5) Section 8 or the Act is umemled by
striking out the portion beforc clause (u) und
substituting the following:

(5) Uurticle 8 de lu Loi est modifié par
substitution de ce qui suit au passage qui précède l'alinéa a) :

8. The objectives of the Niagara Escarpment Plan are , and the objectives to be sought
in the considcration of amendments to the
Plan shall be, 111 the Niagara Escarpment
Planning Arca,

8. Les objets que vise le plan de l'escarpement du Niagara et ceux que doit viser l'examen des modifications qu'il est proposé d'apporter au plan, dans la zone de planification
de l'escarpement du Niagara, sont les suivants:

Objectives

Objets

Sched./annexe N

LOI VISANT À RÉDUIRE LES FORMALITÉS ADMINISTRATIVES

Natural Resources

chap. 12

495

Richesses naturelles

(6) Section IO of the Act is repealed and
the following substituted:

(6) L'article 10 de lu Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

10. (1) During the course of the consideration of amendments to the Niagara Escarpment Plan, the Commission shall,

10. (1) Au cours de son examen des modifications qu'il est proposé d 'apporter au plan
d~ l'escarpement du Niagara, la Co mmiss10n:

(a) furnish each municipality, regional
municipality and county within or
partly within the Niagara Escarpment
Planning Area with a copy of the proposed amendments and invite it to
make commcnts thereon within such
period of lime , not being more than 60
days from the lime the amendments are
furnished to it, as is specified;

a) fournit à chaque municipalité, municipalité régionale et comté situé en tout
ou en partie dans la zone de planification de l'escarpement du Niagara une
copie des modifications proposées et
l'invite à présenter des observations à
leur sujet dans le délai fixé, lequel ne
doit pas être de plus de 60 jours à
compter de la date à laquelle la copie
des modifications lui a été fournie;

(b) publish a notice in such newspapers
having general circulation in any area
that is within the Niagara Escarpment
Planning Area as the Commission considers appropriate, notifying the public
of the proposed amendments, indicating where a copy of the amendments,
together with the material used in the
preparation thereof mentioned in subsection (6), can be examined and inviting the submission of comments
thereon within such period of lime, not
being more than 60 days from the time
the notice is first published, as is specified; and

b) publie, dans les journaux à grande diffusion dans toute partie de la zone de
planification de l'escarpement du Niagara qu'elle estime appropriés, un avis
informant le public des modifications
proposées, indiquant le lieu où peuvent
être examinés une copie des modifications ainsi que les documents qui ont
servi à leur élaboration et qui sont
mentionnés au paragraphe (6), et invitant le public à présenter des observations à leur sujet dans le délai fixé,
lequel ne doit pas être de plus de 60
jours à compter de la date de la première publication de l'avis;

(c) furnish copies of the proposed amendments to the advisory committees
appointed under section 4 and invite
the committees to make comments
thereon within such period of lime, not
being more than 60 days from the time
the amendments are furnished to them,
as is specified.

c) fournit des copies des modifications
proposées aux comités consultatifs
nommés aux termes de l'article 4 et
invite les comités à présenter des
observations à leur sujet dans le délai
fixé, lequel ne doit pas être de plus de
60 jours à compter de la date à laquelle
la copie des modifications leur a été
fournie.

Extension of
time

(2) The Commission may extend the time
for making comments, before or after the
expiration of the lime, if it is of the opinion
that the extension is necessary to ensure a
reasonable opportunity for comments to be
made.

(2) La Co mmission peut proroger le délai
fixé pour présenter des observations, avant ou
après son expiration, si elle est d'avis que la
prorogation est nécessaire pour donner une
occasion raisonnable de le faire.

Prorogation
du délai

Hearing
officer

(3) If objections to the proposed amendments arc received by the Commission bcfore
the expiration of the time for making commenL<>, the Commissio n shall, and if no objections are received within that time the Commission may, appoint one or more hearing
officers for the purpose of conducting one or
more hearings within the Niagara Escarpment
Planning Arca or in the gcneral proximity
thereof for the purpose of rcceiving represen -

(3) Si elle reçoit des objections relativement aux modifications proposées avant l'expiration du délai fixé pour présenter des
observa tions, la Co mmission doit et, si el le ne
reçoit aucune objection dans cc délai, peut
nommer un ou plusieurs agents enquêteurs
chargés de tenir une ou plusieurs audiences
dans la zone de planification de l'escarpement du Niagara, ou dans les environs, pour
recevoir dl'S personnes qui désirent en préseu-

Agent enquêteur

Amendment
of Plan

Modification
du plan
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talions respecting the proposed amendments
by any person desiring to make representa tions.

ter des observations au sujet des modifica tions proposées.

Notice of
hearing

(4) If one or more hcaring officers are
appointed nnd er subsection (3) to conduct a
hearing, they shall fix the time and place for
the hearing and shall publish notice thereof in
such newspapers having in their opinion gene ral circulation in any area that is within the
Niagara E-;ca rpment Planning Arca as they
co nsider appropria te.

(4) Si un ou plusieurs agents enquêteurs
so nt nommés aux termes du paragraphe (3)
pour tenir une audience, ils en fixent la date,
l'heure et le lieu et publient un avis d'au dience dans les journaux qui, selon eux, sont
à grande diffusion dans toute partie de la zone
de planification de l'escarpement du Niagara
et qu'ils estiment appropriés.

Avis
d'audience

Time of
hearing

(5) The time fixed for any hearing under
subsection (3) shall be not sooner than 21
days after the first publication of the notice of
the hea ring and not before the expiration of
th e time for making comments on the proposed amendments.

(5) Une audience prévue au paragraphe (3)
ne peut pas avoir lieu en-deçà de 21 jours de
la première publication de l'avis de l'audience ni avant l'expiration du délai prévu
pour présenter des observations sur les modifications proposées.

Date de
l'audience

Procedure at
hearing

(6) At a hearing nnd er subsection (3), the
persons proposing the amendments or their
represe ntative s shall present the proposed
amendments and the justification therefor a nd
shall make available for public inspection
research material, repo rts, plans and the like
that were used in the preparation of the
amendments and, subject to the rules of procedure adopted by the hearing office rs for the
cond uct of the hearing, the persons prcsenting
the amendments and a ny other perso ns who
make prescntations at the hearing may be
qucstioned o n any aspect of the amendments
by any interested person.

(6) Au cours d'une audience prévue au
paragraphe (3), les personnes qui proposent
les modifications ou leurs représentants présentent les modifications proposées et les
motifs à l 'a ppui de celles-ci et mettent à la
disposition du public aux fins d'examen les
documents de recherche, rapports, plans et
autres documents de ce genre qui ont servi à
l'élaboration des modifications et, sous
réserve des règles de procédure adoptées par
les agents enquêteurs pour la tenue de l'audience , toute personne intéressée peut interroger, sur tout aspect des modifications, les perso nnes qui les présentent ainsi que toute autre
personne qui fait une présentation lors de
l'audience.

Procédure

Power to

(7) The hearing officers appointed to conduct a heari ng und er subsection (3) have the
powers of a co mmissio n under Part Il of the
Public lnquiriesAct a nd that Part applies as if
they were conducting an inquiry under that
Act.

(7) Les agents enquêteurs chargés de tenir
une audience aux termes du paragraphe (3)
sont investis des pouvoirs conférés à une
commission par la partie II de la Loi sur les
enquêtes p11bliques, laquelle partie s' applique
à l'audience comme s' il s'agissait d'une
enquête menée en vertu de cette loi.

Pouvoir
d'assigner
des témoins

Report of
hearing
officers

(8) Not more than 60 days after the conclusion of a ny hearings co ndu cted u nder subsection (3). o r within such extended time as
the Commission ma y specify, the hearing
officers shall report to the Co mmissio n a
summary of the representations made at the
hearings together with a report sta ting
whether the proposed amendments s hould be
accepted, rejected o r modified, giving their
reasons therefor, and shall at the sa me lime
furnish the Ministcr with a copy of the repo rt.

(8) Les agents enquêteurs présentent à la
Commission, au plus tard 60 jours après la fin
des audiences tenues aux termes du paragraphe (3) ou dans le délai plus long que précise
la Co mmission, un rapport résumant les
observations qui y ont été présentées et indiquant, avec motifs à l'appui, si les modifica tions proposées devraient être acceptées, rejetées ou modifiées, et ils remettent en même
temps une copie du rapport au ministre.

Rapports des
agents
enquêteurs

Commission

(9) After giving considcration to any comments received under subsection (1) and, if
one or more hearings were co ndu ctcd unde r
subsection (3 ), after giving considera tion to
a ny report receivcd under subsectio n (8), the
Commission shall submit its recommenda-

(9) La Co mmission présente au ministre
ses recommandations sur les modifications
proposées après avoir examiné les observations reçues aux termes du paragraphe (l) et,
si une ou plu sieurs audiences ont été tenues

Recommandations de la
Commission

summon
witnesses,

etc.

reco mmen-

dations
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lions on the proposed amendments Io the
Minister.

aux termes du paragraphe (3), les rapports
reçus aux termes du paragraphe (8).

(JO) A copy of any report made under subsection (8) and a copy of the recommendations submitted Io the Minister under subsection (9) shall be made available in the office
of the Minister, in the offices of the Commission, in the office of the clerk of each municipality, the whole or any part of which is
within the Niagara Escarpment Planning
Area, and in snch other offices and locations
as the Minister determines, for inspection by
any person desiring Io do so.

(IO) Une copie de tout rapport établi aux
termes du paragraphe (8) ainsi qu'une copie
des recommandations présentées au ministre
aux termes du paragraphe (9) doivent être
mises à la disposition de toute personne intéressée, aux fins d'examen, au bureau du
ministre, aux bureaux de la Commission, au
bureau du secrétaire de chaque municipalité
située en tout ou en partie dans la zone de
planification de l'escarpement du Niagara
ainsi qu'aux autres bureaux et endroits que
détermine le ministre.

Examen des
rappons et
des recommandations

(11) After receiving the Commission's recommendations nnder subsection (9), the Minister may refuse the proposed amendments or
may approve the proposed amendments with
any modifications that he or she considers
desirable, unless,

(11) Le ministre peut, après avoir reçu les
recommandations de la Commission aux termes du paragraphe (9), rejeter les modifications proposées ou les approuver avec les
modifications qu'il estime souhaitables, à
moins que, selon le cas :

Décision du
ministre

(a) in the opinion of the Minister, Io do so
would be inconsistent with any recommendations received under subsection
(8) or (9); or

a) il ne soit d'avis que cela serait incompatible avec des recommandations
qu'il a reçues aux termes du paragraphe (8) ou (9);

(b) the Lieutenant Governor in Council
requires the Minister Io submit the proposed amendments Io the Lieutenant
Governor in Council because the
Lieutenant Governor in Council is of
the opinion that the amendments could
have a significant impact on the purpose or objectives of the Niagara
Escarpment Plan.

b) le lieutenant-gouverneur en conseil
n'exige du ministre qu'il lui présente
les modifications proposées parce que
le lieutenant-gouverneur en conseil est
d'avis qu'elles pourraient avoir une
incidence marquée sur le but ou les
objets du plan de l'escarpement du
Niagara.

(12) If amendments are not refused or
approved by the Minister under subsection
(11 ), the Minister shall submit the proposed
amendments with his or her recommendations
thereon Io the Lieutenant Governor in Council.

(12) S'il ne rejette pas ou n'approuve pas
de modifications aux termes du paragraphe
(11), le ministre présente les modifications
proposées, ainsi que ses recommandations à
leur sujet, au lieutenant-gouverneur en
conseil.

Présentai ion
des modifications au
lieutenanlgouverneur

Public notice

(13) If, in the opinion of the Minister, the
recommendations of the Minister to the
Lieutenant Governor in Council are inconsistent with any recommendations received
under subsection (8), the Minister shall give
public notice of his or her recommendations
and the Lieutenant Governor in Council shall
allow a period of al least 21 days after the
giving of the notice during which representations in writing can be made by anyone concerned to the Lieutenant Governor in Council.

(13) Si, à son avis, les recommandations
qu'il a faites au lieutenant-gouverneur en
conseil sont incompatibles avec des recommandations qu'il a reçues aux termes du paragraphe (8), le ministre donne au public un
avis de ses recommandations. Le lieutenantgouverneur en conseil prévoit alors un délai
d'au moins 21 jours après la remise de l'avis
pendant lequel les personnes intéressées peuvent lui présenter par écrit leurs observations.

Avis public

Occision of
L.G. in C.

(14) The Lieutenant Governor in Council
may refuse the proposed amendments or may
approve the proposed amendments with any
modifications that the Lieutenant Governor in
Council considers desirablc.

(14) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut rejeter les modifications proposées ou
les approuver avec les modifications qu'il
estime souhaitables.

Décision du
lieulenantgouverneur

Inspection of
repon and
recommen-

dations

Decision of
Minister

Submission
of amendments to
L.G. in C.

en conseil

en conseil
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Lieutenant Governor in Council under subsection (14), the amendments form part of the
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facarpment Planning Are a.
(7) Section 12 of the Act is repeuled.
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(15) Font partie du plan de l'escarpement
du Niagara pour la zone de planification de
l'escarpement du Niagara les modifications
qui sont approuvées par le ministre aux termes du paragraphe (11) ou par le lieutenantgouverneur en conseil aux termes du paragraphe (14).

Effel de ! 'approbation

(7) L'article 12 de la Loi est abrogé.

(8) Section 17 of the Act is rcpeuled und
the following substituted:

(8) L'article 17 de la Loi est abrogé el remplacé par ce qui suit :

Reviewof
Plan

17. (1) At least once every 10 years, the
Minister shall establish terms of reference for
a review of the Niagara E-;carpment Plan and
shall cause the review Io be undertaken.

17. (1) Au moins une fois tous les 10 ans,
le ministre établit les paramètres d'un examen du plan de l'escarpement du Niagara et
fait effectuer cet examen.

Examen du
plan

Procedure

(2) Subject Io subsection (3), the provisions of this Act relating to the amendment of
the Plan apply with necessary modifications
Io the review.

(2) Sous réserve du paragraphe (3), les dispositions de la présente loi concernant la
modification du plan s'appliquent, avec les
adaptations nécessaires, à l'examen.

Procédure

Approval by
L.G. in C.

(3) Any amendment Io or revision of the
Niagara Escarpment Plan as a result of a
review under this section may be approved
only by the Lieutenant Governor in Council.

(3) Toute modification ou révision du plan
de l'escarpement du Niagara par suite de
l'examen effectué aux termes du présent article ne peut être approuvée que par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Approbation
du
lieutenan!gouvemeur
en conseil

(9) Subseclions 24 (1), (2) und (3) of the Act
ure repeuled und the following substituled:

(9) Les puragruphes 24 (1), (2) et (3) de la
Loi sont abrogés et remplacés pur ce qui suit :

Developmenl
permits

(1) Despite any other general or special
Act, if an area of dcvelopment control is
cstablished by rcgnlation made under section
22. no persan shall undertake any development in the area unless such development is
exempt under the regulations or unless the
developmenl complies with a development
permit issued undcr this Act.

(1) Malgré toute autre loi générale 011 spéciale, nul ne doit entreprendre un aménagement quel qu'il soit dans une zone d'aménagement contrôlée établie par règlement pris
en application de l'article 22 à moins qu'un
tel aménagement ne fasse l'objet d'une dispense aux termes des règlements ou qu'il ne
soit conforme à un permis d'aménagement
délivré en vertu de la présente loi.

Permis
d'aménagement

Tem1s ami
condicions

(2) The Minister may issue development
pcrmits and may include such terms and
rnnditions as he or she considers advisable.

(2) Le ministre peut délivrer des permis
d'aménagement et les assujettir aux conditions qu'il estime souhaitables.

Condition•

Olher

(3) No building permit, work ordcr, certificatc or licence that relates Io development
shall be issued, and no approval, consent, permission or other decision that is authorized or
required by an Act and that relates Io dcvclopment shall be made, in respect of any land,
building or structure within an area of dcvelopment eontrol, unless the tlevelopment is
exempt under the regulations or,

(3) Aucun permis de construire, ordre
d'exécution de travaux, certificat ou licence
concernant l'aménagement ne doit être délivré ou donné, et aucune décision qu'autorise
ou qu'exige une loi et qui concerne l'aménagement, notamment une approbation, un
consentement ou une permission, ne doit être
prise, à l'égard d'un bien-fonds, bâtiment ou
ouvrage situé dans une zone d'aménagement
contrôlée à moins que l'aménagement ne
fasse l'objet d'une dispense aux termes des
règlements ou que :

Autres
permis

(a) a developmenl permit relating Io the
land, building or structure has been
issued under this Act; and

a) d'une part, un permis d'aménagement
concernant le bien-fonds, le bâtiment
011 l'ouvrage n'ait été délivré en vertu
de la présente loi;

(b) the building permit, work order, ccrtificall', licence, approval, consent, per-

b) d'autre part, le permis de construire,
l'ordre d'exfrution de travaux, le certificat, la licence, l'approbation, le

permit'
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mission or decision is consistent with
the development permit.

consentement, la perm1ss10n ou la
décision ne soit compatible avec le
permis d'aménagement.

(10) Subsection 24 (8) of the Act is
amendcd by striking out "the body to which
the authority is delegated" in the second and
third lines and substituting "the delcgate".

(10) Le paragraphe 24 (8) de la Loi est
modifié par substitution de «le délégué» à
«l'organisme auquel le pouvoir a été délégué»
aux deuxième et troisième lignes.

(11) Suhsection 25 (1) of the Act
repealed and the following substituted:

is

(11) Le paragraphe 25 (1) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(1) Subject to subsection (2), the Minister
may in writing, and subject to such conditions
as he or she considers appropriate, delegate
authority to issue development permits to,

(1) Sous réserve du paragraphe (2), le
ministre peut, par écrit et sous réserve des
conditions qu'il estime appropriées, déléguer
son pouvoir de délivrer des permis d'aménagement à:

Délégation

(a) the Commission;

a) la Commission;

(b) an officer or employee of the Commission who is designated by the Commission;

b) le dirigeant ou l'employé de la Commission désigné par celle-ci;

(c) a county or regional municipality having jurisdiction in the Niagara &carpment Planning Area or any part
thereof; or

c) un comté ou une municipalité régionale qui exerce sa compétence dans la
zone de planification de !'escarpement
du Niagara ou dans une partie de
celle-ci;

(d) a city outside a county or regional
municipality having jurisdiction in the
Niagara &carpme nt Planning Area or
any part thereof.

d) une cité qui est située à l'extérieur
d'un comté ou d'une municipalité
régionale et qui exerce sa compétence
dans la zone de planification de l'escarpement du Niagara ou dans une partie de celle-ci.

(12) Subsections 25 (4) and (5) of the Act
are repealed and the following substitutcd:

(12) Les paragraphes 25 (4) et (5) de la Loi
sont abrogés et remplacés par cc qui suit :

Delegate 's
power of
decision

(4) Where the Minister has delegated his
or her authority under subsection (1), the delegate, on receiving an application for a development permit and, after giving consideration
to the merits of the application, may make a
decision to issue the development permit or
to refuse to issue the permit or to issue the
permit subject to such terms and conditions
as the delegate considers desirable.

(4) Si le ministre a délégué son pouvoir en
vertu du paragraphe (1), le délégué, lorsqu'il
reçoit une demande de permis d'aménagement peut, après en avoir examiné le bienfondé, prendre la décision de délivrer le permis, de refuser de le délivrer ou de le délivrer
sous réserve des conditions qu'il estime souhaitables.

Pouvoir de
décision du
délégué

Notification
of decision

(5) The delegate to whom the Minister has
delegated his or her authority under subsection (1) shall by regular or registered mail
cause a copy of the decision made by the
delegate on any application for a development permit to be mailed to the Minister, to
the applicant for the permit and to ail
assessed owners of land lying within 120
metres of the land that is the subject of the
application and every copy of such dccision
shall include a notice spccifying that any persan receiving a copy of the decision, other
than the Minister, may, within 14 days of the
mailing of it, appeal the dccision by giving
the Minister a written notice of appeal that
specifies the reasons for the appeal.

(5) Le délégué auquel le m1mstre a délégué son pouvoir en vertu du paragraphe (1) et qui a pris une décision au sujet
d'une demande de permis d'aménagement
fait envoyer une copie de la décision, par
courrier ordinaire ou recommandé, au ministre, à l'auteur de la demande, ainsi qu'à tous
les propriétaires inscrits au rôle d'évaluation
foncière dont les biens-fonds sont situés à
moins de 120 mètres du bien-fonds qui fait
l'objet de la demande. Chaque copie de la
décision indique que la personne qui la reçoit,
sauf le ministre, peut interjeter appel de la
décision dans les 14 jours de sa mise à la
poste en donnant au ministre un avis par écrit
à cet effet, avec les motifs de l'appel.

Avis de la
décision
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(13) Subsection 25 (7) of lhe Act is
amended by striking out "subsections (10),
(11) and (12)'' in the fourth Iine and subslituting "subsections (10) lo (14)".

(13) Le paragraphe 25 (7) de la Loi est
modifié par substitution de «les paragraphes
(IO) à (14)» à «les paragraphes (10), (Il) et
(12)» aux quatrième et cinquième lignes.

(14) Section 25 of the Act is amended by
adding the following subsections:

(14) L'article 25 de la Loi est modifié par
adjonction des paragraphes suivants :

(8.1) Des pite subsections (8) and (10), an
officcr appointed under subsection (8) may
refuse to conduct or to continue a hearing if,

(8.1) Malgré les paragraphes (8) et (10),
l'agent nommé aux termes du paragraphe (8)
peut refuser de tenir ou de poursuivre une
audience si, selon le cas :

(a) in the opinion of the officer, the appeal
does not disclose a planning justification for the appeal, is not in the public
interest, is without merit, is frivolous
or vexations, or is made only for the
purpose of dclay;

a) il est d'avis qu 'a ucun motif de l'appel
ne porte sur l'aménagement ou que
l'appel n'est pas dans l'intérêt public,
est sans fondement, est frivole ou
vexatoire ou est interjeté seulement à
des fins dilatoires;

(b) the notice of appeal did not specify the
reasons for the appeal; or

b) l'avis d'appel ne précisait pas les
motifs de l'appel;

(c) the persan who appealed the decision
has not responded to a request by the
officcr for further information within
the lime specified by the officer.

c) la personne qui a interjeté appel de la
décision n'a pas donné suite à la
demande de renseignements supplémentaires de la part de l'agent dans le
délai que celui-ci a précisé.

Represenla tion:-.

(8.2) Be fore refusing u nder su bsection
(8.1) to condnct or to continue a hearing, the
officer shall notiry the persan who appealed
the decision and give the persan an opportunity Io make rcpresentations thereon.

(8.2) Avant de refuser, en vertu du paragraphe (8.1), de tenir ou de poursuivre une
audience, l'agent avise de son intention la
personne qui a interjeté appel de la décision
et lui donne l'occasion de faire des observations à ce sujet.

Observations

Samc

(8.3) If an officer refuses under snbsection
(8.1) to rnnduct or to continue a hearing, the
decision of the dclcgate shall be deemed Io be
conlïrmcd.

(8.3) Si l'agent refuse, en vertu du paragraphe (8.1), de tenir ou de poursuivre une
audience, la décision du délégué est réputée
confirmée.

Idem

(15) Subsection 25 (9) of the Act is
amemled by striking out "the Commission or
of the cmmcil of the county or regional
municipulity or city, us the cuse may be,
shull" in the sixth, seventh and cighth Iines
und substituting "the delegatc shall".

(15) Le paragraphe 25 (9) de la Loi est
modifié par substitution de «du délégué» à
«de la Commission ou, le cas échéant, du
conseil du comté, de la municipalité régionale
ou de la cité,» aux cinquième, sixième et septième lignes.

(16) Section 25 of the Act is amended by
udding the following snbsections:

(16) L'article 25 de la Loi est modifié par
adjonction des paragraphes suivants :

SPPA "PPlies

(10.1) The Statu/ory l'owers l'rocedure
Ac! applics Io a hcaring hcld under subsection
(10).

(10.1) La Loi sur l'exercice des compétences légales s'applique à ! 'a udience tenue aux
termes du paragraphe (10).

Application
de la Loi sur
l'exercice
des compétences
légales

Failure to
appear

(10.2) If the persons who appealed the
decision withdraw their appeals or fail Io
appcar at the hearing, the decision of the delcgatc shall be deemed to be confirmed.

(10.2) Si les personnes qui ont interjeté
appel de la décision retirent leur appel ou ne
se présentent pas à l'audience, la décision du
délégué est réputée confirmée.

Défaut de
comparaître

(17) Subsection 25 (Il) of the Act is
amended by s triking out "After the conclm;ion of the hcuring" in the first Iine und
s nbslituting "Within 30 duys after the con-

(17) Le parugraphe 25 (Il) de la Loi est
modifié par substitution de «Dans les 30 jours
qui suivent la fin de l'audience ou duns le
délui plus long qu'autorise le ministre, l'agent
enquêteur présente ù celui-ci» ù «À la lin de

Exception

Exception
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clusion of the hearing or within such longer
period as the Minis ter may permit".

l'audience, l'agent enquêteur présente au
ministre» aux première et deuxième lignes.

(18) Subsection 25 (12) of the Act is
repealed and the following substituted:

(18) Le paragraphe 25 (12) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit:

(12) The decision of the delegate shall be
deemed to be confirmed if,

(12) La décision du délégué est réputée
confirmée si :

(a) the opinion of the officer expressed in
his or her report under subsection (11)
is that the decision of the dclegate was
correct and should not be changed; and

a) d'une part, l'agent indique dans le rapport qu'il fait aux termes du paragraphe (11) que la décision du délégué
était correcte et ne devrait pas être
changée;

(b) the decision of the delegate was not
appealed by a local municipality, a
county or a regional municipality.

b) d'autre part, une municipalité locale,
un comté ou une municipalité régionale n'a pas interjeté appel de la décision du délégué.

Application
of subs. (12)

(13) Subsection (12) does not apply if the
officer was appointed by the Lieutenant Governor in Council following a request under
subsection (6).

(13) Le paragraphe (12) ne s'applique pas
si l'agent a été nommé par le lieutenant-gouverneur en conseil suite à une demande présentée aux termes du paragraphe (6).

Application
du paragraphe (12)

Power of
Minister

(14) Jf subsection (12) does not apply, the
Minister, after giving consideration to the
report of the officer, may confirm the decision or may vary the decision or make any
other decision that in his or her opinion ought
to have been made and the decision of the
Minister under this section is final.

(14) En cas de non-application du paragraphe (12), le ministre, après examen du rapport de l'agent, peut confirmer ou modifier la
décision ou prendre toute autre décision qui,
à son avis, aurait dû être prise, et la décision
qu'il prend aux termes du présent article est
définitive.

Pouvoir du
ministre

(19) The Act is amended by adding the folIowing section:

(19) La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

28. (1) An employee or agent of the Commission or a person designated under subsection 5 (11) may enter private property, other
than a dwelling or building, without the consent of the owner or occupier and without a
warrant, if,

28. (1) Un employé ou un agent de la
Commission ou une personne désignée aux
termes du paragraphe 5 (11) peut entrer sur
une propriété privée, autre qu'un logement ou
un bâtiment, sans le consentement du propriétaire ou de l'occupant et sans mandat, si,
selon le cas :

(a) the entry is for the purpose of considering an amendment to the Niagara
Escarpment Plan proposed by the
owner of the property;

a) l'entrée est effectuée aux fins de l'examen d'une modification que le propriétaire de la propriété propose d'apporter
au plan de l'escarpement du Niagara;

(b) the entry is for the purpose of a review
of the Niagara Escarpment Plan under
section 17 and is not inconsistent with
the terms of reference established
under that section for the review;

b) l'entrée est effectuée aux fins de l'examen du plan de l'escarpement du Niagara que prévoit l'article 17 et elle
n'est pas incompatible avec les paramètres de l'examen établis aux termes
de cet article;

(c) the entry is for the purpose of considering an application for a development
permit under this Act;

c) l'entrée est effectuée aux fins de
l'étude d'une demande de permis
d'aménagement présentée aux termes
de la présente loi;

(d) the entry is for the purpose of considering or commenting on an application
under any Act for a permit, order, certificate, licence, approval, consent,
permission or other decision related to
land use or development; or

d) l'entrée est effectuée aux fins de
! 'étude d'une demande présentée aux
termes d'une loi pour l'obtention d'un
permis, d'un ordre ou d'une ordonnance, d'un certificat, d'une licence,
d'une approbation, d'un consentement,

Deemed confirmation

Powers of
entry

Décision
réputée
confirmée

Pouvoirs
d'entrée

502

Chap. 12

Sched./annexe N

RED TAPE REDUCTION

Natural Resources

Richesses naturelles

d ' une permission ou d'une autre décision concernant l'utilisation du sol ou
l'aménagement, ou afin de faire des
observations au sujet d'une telle
demande;
(e) the entry is for the purpose of enforcing section 24 and the pcrson entering
the property has reasonable grounds to
believe that a contravention of section
24 is causing or is likely to cause significa nt environmental damage and
that the entry is required to prevent or
reduce the damage.

e) l'entrée est effectuée afin d'assurer
l'application de l'article 24 et la personne qui entre sur la propriété a des
motifs raisonnables de croire qu'une
contravention à cet article cause ou
causera vraisemblablement des dommages importants à l'environnement et
que l'entrée est nécessaire afin d'empêcher ou de réduire les dommages.

Othe r
pei,;o ns

(2) A person who is authorized to enter
private property under subsection (1) may be
accompanicd by any person posscssing expert
or special knowlcdge that is related to the
purpose of the cntry.

(2) La personne qui est autorisée à entrer
sur une propriété privée aux termes du paragraphe (1) peut être accompagnée de toute
autre personne ayant des connaissances d'expert ou des connaissances particulières qui
sont reliées à l'objet de l'entrée.

Auires
pernonnes

Ti me

(3) Subject to subsection (4), the power to
enter property under subsection (1) may be
exercised at any reasonable lime.

(3) Sous réserve du paragraphe (4), le pouvoir d'entrer sur une propriété prévu au paragraphe ( 1) peut être exercé à toute heure raisonnable.

Heure

Notice

(4) The power to enter property under subsection (1) shall not be cxercised unless,

(4) Le pouvoir d'entrer sur une propriété
prévu au paragraphe (1) ne doit pas être
exercé à moins que, selon le cas :

Préavis

(a) reasonablc notice of the entry has been
given to the ownrr of the property and,
if the occupier of the property is not
the owner, to the occupier of the property; or

a) un préavis raisonnable de l'entrée n'ait
été donné au propriétaire de la propriété ainsi qu'à son occupant, si ce
dernier n'en est pas le propriétaire;

(b) the pcrson cntering the propcrty has
reasonable grounds to believe that significant envirnnmeTJtal damage is
likcly Io be caused during the time that
would be required to give notice under
clause (a).

b) la personne qui entre sur la propriété
n'ait des motifs raisonnables de croire
que des dommages importants à l'environnement seront vraisemblablement
causés au cours du délai qui serait
nécessaire pour donner un préavis aux
termes de l'alinéa a).

No U!-.c ot
fo rce

(5) Suhsection ( 1) does not authori ze the
use or force.

(5) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet
d'autoriser le recours à la force.

Offe nœ

(6) Any person who prevents or obstru cts a
person who is entitled to enter property under
s uhsection (1) or (2) from entering the property is guilty of an o ffence and on conviction
is lia ble to a fine uf nul more tha n $10,000.

(6) Est coupable d'une infraction et passible , sur déclaration de culpabilité , d'une
a men de d'au plus IO 000 $ quiconque empêche ou gêne l'entrée sur une propriété par la
personne qui a le droit d'y entrer aux termes
du paragraphe (1) ou (2).

Infraclion

Res tric tio n

(7) Except as authorized hy subsec tion ( l) or by any nther Act, an cmployee or
agent of the Commission or a person designated 11nder subse ctiun 5 ( 11) shall not enter
private property for any purpose associated
with this Act without,

(7) Sauf comme l'autorise le paragraphe (1) ou toute autre loi, un employé ou un
agent de la Commission ou une personne désignl-e aux termes du paragraphe 5 (Il) ne doit
pas entrer sur une propriété privée à toute fin
reliée à la présente loi sans remplir l'une ou
) 'autre des conditions suivantes :

Restriclion
relative à
l'entrée

o n e nt1y

Aucun
recourn à la

force
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(a) the consent of the owner of the property and, if the occupier of the property
is not the owner, the consent of the
occupier of the property; or

a) il a obtenu le consentement du propriétaire ainsi que celui de l'occupant, si
ce dernier n'est pas le propriétaire;

(b) the authority of a warrant under the
Provi11cial Offe11ces Act.

b) il y est autorisé par un mandat décerné
en vertu de la Loi sur les infractions
provinciales.

OIL, GAS AND SALT REsoURcEs AcT

503

LOI SUR LES RESSOURCES EN PÉTROLE, EN GAZ

ET EN SEL

Adoption by
reference

5. (1) The definition of "inspector" in subsection 1 (1) of the Oil, Gas and Salt
Resources Act is amended by striking out
"and includes a chief inspector" in the third
line.

5. (1) La définition de «inspecteur» au
paragraphe 1 (1) de la Loi sur les ressources
en pétrole, en ga:. et en sel est modifiée par
suppression de «, et s'entend notamment
d'un inspecteur en chef» aux deuxième, troisième et quatrième lignes.

(2) The definition of "operator" in subsection 1 (1) of the Act, as re-enacted by the
Statules of Ontario, 1996, chapter 30, section
57, is repealed and the following substituted:

(2) La définition de «exploitant>> au paragraphe 1 (1) de la Loi, telle qu'elle est adoptée de nouveau par l'article 57 du chapitre 30
des Lois de !'Ontario de 1996, est abrogée et
remplacée par ce qui suit :

"operator" means, in respect of a work,

«exploitant» S'entend, relativement à un
ouvrage:

(a) a person who has the right as lessee,
sub-lessee, assignee or owner to operate the work,

a) de la personne qui, à titre de preneur à
bail, de sous-preneur à bail, de cessionnaire ou de propriétaire a le droit d'exploiter!' ouvrage;

(b) a person who has the control or management of the operation of the work,
or

b) de la personne qui assume le contrôle
ou la direction de l'exploitation de
l'ouvrage;

(c) if there is no person described in
clause (a) or (b), the owner of the land
on which the work is situated.
("exploitant")

c) s'il n'y a aucune des personnes visées
à l'alinéa a) ou b), du propriétaire du
bien-fonds où se situe l'ouvrage.
(«operator»)

(3) Clause 7 (3) (b) of the Act is amended
hy striking out "in the prescribed form" in
the lirst line.

(3) L'alinéa 7 (3) b) de la Loi est modifié
pur suppression de «dans la forme prescrite,»
à la deuxième ligne.

(4) Section 17 of the Act, as amended hy
the Statules of Ontario, 1994, chapter 27, section 131 and 1996, chapter 30, section 68, is
further umended hy adding the following suhsection:

(4) L'article 17 de la Loi, tel qu'il est modifié par l'article 131 du chapitre 27 des Lois de
!'Ontario de 1994 et pur l'article 68 du chapitre 30 des Lois de l'Onturio de 1996, est modifié de nouveau pur udjonction du paragruphe
suivant:

(5) A regulation may adopt by reference,
in whole or in part, with such changes as the
Lieutenant Govcrnor in Council considcrs
necessary, any code, standard or guideline, as
it reads at the time the regulation is made or
as amcnded from time to time.

(5) Les règlements peuvent adopter par
renvoi, avec les modifications que le lieutenant-gouverneur en conseil estime nécessaires, tout ou partie d'un code, d'une norme ou
d'une ligne directrice, tel qu'il existe au
moment où les règlements sont pris ou tel
qu'il est modifié par la suite.

Adoption par
renvoi
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LOI SUR LES TERRES PUBLIQUES

6. The Public Lands A et is amended by
adding the following section:

6. La Loi sur les terres publiques est modifiée par adjonction de l'article suivant:

31.1 The Minister may make an order cancelling letters patent that have not been registered in the proper land registry office.

31.1 Le ministre peut, par arrêté, annuler
des lettres patentes qui n'ont pas été enregistrées au bureau d'enregistrement immobilier
approprié.

COMMENCEMENT

ENTRÉE EN VIGUEUR

7. This Schedule cornes into force on the
day the Red Tape Reduction Act, 1999 receives
Royal Assent.

7. La présente annexe entre en vigueur le
jour où la Loi de 1999 visant à réduire les
formalités administratives reçoit la sanction
royale.

Annulation
de lettres
patentes non
enregistrées

Entrée en
vigueur
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Développement du Nord et des Mines

SCHEDULE 0
AMENDMENTS PROPOSED BY THE
MINISTRY OF NORTHERN
DEVELOPMENT AND MINES

ANNEXEO
MODIFICATIONS ÉMANANT DU
MINISTÈRE DU DÉVELOPPEMENT DU
NORD ET DES MINES

MININGACT

LOI SUR LES MIJIŒS

1. (1) The definition of " annivcrsary date"
in section 1 of the Mining Act is amendcd by
striking out "67 (2)" at the end and substituting "67 (4)".

1. (1) La définition de «date anniversaire» à l'article 1 de la Loi sur les mines est
modifiée par substitution de «67 (4)» à «67
(2 )» à la lin.

(2) The dcfinitions of "Ministcr" and
"recorder" in section 1 of the Act arc
repealed and the following substituted:

(2) Les définitions de «ministre» et de
«rcgistratcur>> à l'article 1 de lu Loi sont
abrogées et remplacées par cc qui suit :

" Minister" means the Minister of Northern
Development and Mines, except in Part IV
where "Minister" means the Minister of
Natural Resources; ("ministre")

«ministre» Le ministre du Développement du
Nord et des Mines, mais dans la partie IV,
s'entend du ministre des Richesses naturelles. («Minister»)

"reco rder" means a
reco rder appointed
("registra leur")

provincial mrnrng
under section 6.

«registrateur» Un registrateur de daims provincial nommé e n vertu de l'article 6.
(«recorder»)

(3) Section 1 of the Act, as amended by the
Statutcs of Ontario, 1996, chapter 1, Schedule
0, section 1 and 1997, chaptcr 40, section 1, is
further amendcd by adding the following subscction:

(3) Uarticlc 1 de la Loi, tel qu'il est modifié par l'article 1 de l'annexe 0 du chapitre 1
des Lois de l'Ontario de 1996 et par l'article 1
du chapitre 40 des Lois de l'Onturio de 1997,
est modifié de nouveau par adjonction du
paragraphe suivant :

(2) In this Act, a reference to "recorder's
office" or "office of the recorder" s hall be
deemed to be a reference to the Provincial
Re co rding Office.

(2) Dans la présente loi, la mention du
«bureau du registrateur» est réputée une mention du bureau d'enregistrement provincial.

2. (1) Section 4 of the Act is amendcd by
adding the following subsections:

2. (1) L'article 4 de la Loi est modifié par
adjonction des paragraphes suivants :

Delegation
of Deputy
Minister's
powers and
duties

(5.1) Where under this Act a power or duty
is granted to or vested in the Deputy Minister,
the Deputy Minister may in writing delegate
that power or duty to any officer or employee
of the Ministry, subject Io such limitations,
co nditi ons and requireme nts as the Deputy
Minister sets out in the delegation.

(5.1) Lorsque, en ve rtu de la présente loi,
un pouvoir ou une fonction est conféré au
sous-ministre, celui-ci peut déléguer ce pouvoir ou cette fonction par écrit à un fonctionnaire ou employé du ministère, sous réserve
des limites, co nditions et exigences que le
sous- ministre précise dans la délégation.

Délégation
des pouvoirs
et fo nctions
du sousministre

Exception

(5.2) Subsection (5.1) does not apply to the
duty se t out in subsectio n (2).

(5.2) Le paragraphe (5.1) ne s'applique pas
à la fonction précisée au paragraphe (2).

Exception

(2) Subscction 4 (6) of the Act is rcpealcd
and the following substituted:

(2) Le parui.:raphc 4 (6) de la Loi est
abrogé et remplacé par cc qui suit :

Persons
authorized
Io lake
affidavits

(6) The Ministe r may authonze officers or
e mployees of the Ministry to administcr oa ths
and to take or receive affidavits, declarations
and affirmations authorized by law for the
purposes of or incidental to the administration
and enforcement of this Act.

(6) Le ministre peu t autoriser des fonctionnaires ou employés du ministère à faire prêter
serment et à prendre des affidavits, des déclarations et des affirmations autorisées par la
loi, aux fins de l'application et de l'exécution
de la présente loi ou à des fins accessoires.

Autorisation
de recevoir
des affidavits

Powers of
authorized
persons

(7) An authorized person has ail the
powers of a commissioner for taking affidavits under the Commissio11ers for taking Affidavits Act in respect of the oaths, affidavits,

(7) Les personnes autorisées ont, à l'égard
des serments, affidavits, déclarations ou affirmations visés au paragraphe (6), tous les pouvoirs conférés à un commissaire aux affida-

Pouvoirs des
personnes
autorisées

Deemed
reference to
Provincial
Recording
Office

Mention du
bureau d'enregistrement
provincial
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deelarations or affirmations mentioned in
subsection (6).

vits en vertu de la Loi sur les commissaires
aux affidavits.

3. Sections S und 6 of the Act ore repeoled
ami the following substituted:

3. Les articles Set 6 de la Loi sont abrogés
et remplacés pur ce qui suit :

Appointmenls

S. The Minister may appoint officers or
employees of the Ministry, and other persons,
Io exercise powers and perform duties under
this Act, as specified in the appointment.

S. Le ministre peut nommer des fonctionnaires ou employés du ministère ainsi que
d'autres personnes pour exercer des pouvoirs
et fonctions en vertu de la présente loi, selon
ce que précise l'acte de nomination.

Nominations

Provincial
mining
recorders

6. (1) The Minister may appoint as many
provincial mining recorders as he or she considers advisable from among the officers or
employees of the Ministry.

6. (1) Le ministre peut nommer autant de
fonctionnaires ou d'employés du ministère
qu'il estime appropriés à titre de registrateurs
de daims provinciaux.

Regislrateurs
de daims
provinciaux

Jurisdiction
of recorder

(2) A recorder has jurisdiction throughout
Ontario.

(2) Le registrateur exerce sa compétence
partout en Ontario.

Compétence
du registrateur

4. Section 7 of the Act, us re-enucted by the
Stututes of Ontario, 1996, chupter 1, Schedule
0, section 3, is repeuled and the following
snbstituted:

4. L'article 7 de Io Loi, tel qu'il est adopté
de nouveau p11r l'urticle 3 de l'annexe 0 du
chapitre 1 des Lois de l'Onturio de 1996, est
abrogé et remplacé par cc qui suit:

Reco rds

7. ( 1) A recorder shall keep records of
mining claims, applications and other entries,
in the forr11 directed by the Minister, in the
Provincial Rccording Office.

7. (1) Le registrateur tient les registres des
daims, des demandes et d'autres inscriptions,
selon la forme qu'ordonne le ministre, au
bureau d'enregistrement provincial.

Registres

Maps

(2) A recorder shall keep for inspection in
the Provin cial Recording Office maps on
whi ch the recorder shall mark ail claims as
they are recorded.

(2) Le registrateur garde au bureau d'enregistremcnt provincial aux fins d'inspection
des cartes où il indique tous les clairns enregistrés.

Cartes

S. Section 8 of the Act, us re-enucted by the
Stotutes of Onturio, 1996, chopter 1, Schcdule
0, section 4 and umended by 1997, chupter
40, section 7, is repeuled and the following
suhstituted:

S. L'article 8 de lu Loi, tel qu'il est adopté
de nouveuu par l'article 4 de l'annexe 0 du
chapitre 1 des Lois de !'Ontario de 1996 et tel
qu'il est modifié pur l'article 7 du chapitre 40
des Lois de l'Onturio de 1997, est abrogé et
remplacé pur ce qui suit :

8. Ewry document filed and recorded in
the Provincial Recording Office rnay be
inspected during office hours on paymrnt of
the requ ircd fee.

8. Pendant les heures de bureau, toute personne a accès, moyennant le paiement des
droits prévus, à tous les documents déposés et
enregistrés au bureau d'enregistrement provincial.

6. Section 9 of the Act is repeuled und the
following suhstituted:

6. L'article 9 de lu Loi est ohrogé et remplacé pur ce qui suit :

9. ( 1) l '. very copy of or extract from a
re co rded entry or any documrnt fikd in the
Provin cial Re co rding Office, certilïed by a
recorder Io br a truc copy or extract, shall be
received in any court as proof, in the absence
of evidemT Io the contrary, of the malter
certified without proof of th<:> r<:>corder's
appointment. authority or signature.

!J. ( l) Les copies ou relevés d'une inscription enregistrée ou d'un document déposé au
bureau d'enregistrement provincial, certifiés
par un registratcur comme étant des copies ou
des relevés conformes, sont recevables devant
tout tribunal comme preuve, en l'absence de
preuve contraire, de l'objet de la certification
sans qu'il soit nécessaire de prouver sa nomination , son autorité ni l'authenticité de sa
signature.

Preuve des
enregistrements

(2) If an entry or document under subscc tion (1) is recorded or fikd electronically or
on a magnetic medium, any copy or extract
producecl from the record or m<:>dium that is
in readily understandablr form is admissible

(2) Si une inscription ou un document visé
au paragraplll' (1) est enregistré ou déposé
électroniqurmrnt 011 sur support d'informa tion magnétique , sont admissibles en preuve
dans la même mesure que les originaux les

Admissibilité
en preuve
des imprimés
d'ordinateur

Ri ghi
to inspect
documents

Evi dence
of records

Computer
print-oul.
e t c .~

admissible
evidence

Accès aux
documents
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in evidence Io the same extent as the original
entry or document.

copies ou relevés qui sont produits à partir du
dossier ou du support d'information électroniques dans une forme facile à comprendre.

(3) If a record in the Provincial Recording
Office is recorded electronically or on a magnetic medium and there is no original written
record corresponding Io il, any writing produced from the record or medium that is in
readily understandable form is admissible in
cvidence Io the same extent as the record
would be if il were an original written record.

(3) Si un dossier du bureau <l'enregistrement provincial est enregistré électroniquement ou sur support d'information magnétique et qu'il n'existe aucun dossier original
écrit correspondant, sont admissibles en
preuve comme le serait le dossier si celui-ci
était un dossier original écrit les écrits qui
sont produits à partir du dossier ou du support
d'information dans une forme facile à comprendre.

7. Section 14 of the Act is repcaled.
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Idem

7. L'article 14 de la Loi est obrogé.

8. Sections 15, 16 and 17 of the Act are
repealed and the following suhstituted:

8. Les articles 15, 16 et 17 de la Loi sont
ahrogés et remplacés par ce qui suit:

Place for
filing or
recording
instruments

15. (1) Unless this Act or a notice under
subsection (2) provides otherwise, ail applications, documents and other instruments
required or permitted Io be filed or recorded
under this Act shall be filed or recorded in the
Provincial Recording Office.

15. (1) Sauf disposition contraire de la
présente loi ou d'un avis prévu au paragraphe
(2), les demandes, documents et autres actes
devant ou pouvant être déposés ou enregistrés
en vertu de la présente loi sont déposés ou
enregistrés au bureau d'enregistrement provincial.

Lieu de
dépôt ou
d 'enregistrement des
actes

Other offices

(2) The Ministry may issue notices permitting or requiring the delivery of instruments
specified in the notice al offices other than
the Provincial Recording Office.

(2) Le ministère peut délivrer des avis
autorisant ou exigeant la délivrance des actes
précisés dans les avis ailleurs qu'au bureau
d'enregistrement provincial.

Autres
bureaux

Deemed
filing,
recording
on receipt

(3) Where an instrument is filed or
recorded under subsection (l) or delivered in
accordance with a notice under subsection
(2), the instrument shall be deemed Io have
been filed or recorded on receipt.

(3) L'acte qui est déposé ou enregistré aux
termes du paragraphe (1) ou qui est délivré
conformément à un avis visé au paragraphe
(2) est réputé avoir été déposé ou enregistré
dès sa réception.

Actes réputés
déposés et
enregistrés
dès réception

Patented
mining
daims,
application
of Acts

(4) The La11d TitlesAct oc the Registry Act,
as the case may be, applies with respect Io a
mining claim once the mining claim has been
patented.

(4) La Loi sur l'e11registreme11t des droits
immobiliers ou la Loi sur l'enregistrement des
actes, selon le cas, s'applique aux daims dès
la délivrance de lettres patentes à leur égard.

Claims

Posting

16. A notice, order or document Io be
posted under this Act shall be posted in the
Provincial Recording Office and may be
posted in other Ministry offices.

16. Les avis, ordonnances, arrêtés ou documents devant être affichés aux termes de la
présente loi sont affichés au bureau d 'enregistrement provincial et peuvent être affichés
dans d'autres bureaux du ministère.

9. Suhsection 18 (2) of the Act is repealed.

9. Le paragrophc 18 (2) de la Loi est
abrogé.

10. Suhscction 19 (8) of the Act, as
amended hy the Statutes of Ontario, 1996,
chopter 1, Schcdule O, section S, is repcalcd
and the following suhstitutcd:

1 O. Le paragraphe 19 (8) de 111 Loi, Ici qu'il
est modifié por l'article 5 de l'onnexc 0 du
chopitre 1 des Lois de l'Ontorio de 1996, est
ahrogé et remplacé por cc qui suit :

(8) A licensee or holder shall notify the
recorder in writing of any change of address.

(8) Le titulaire de permis ou le titulaire
avise le registrateur par écrit de tout changement d'adresse.

11. Section 20 of the Act is repcalcd and
the following suhstitutcd:

11. L'orticle 20 de la Loi est ahrogé et
remplacé por cc qui suit :

20. Every prospector 's licence shall be
numbered.

20. Chaque permis de prospecteur est
numéroté.

Notice
of change
of address

Numbering
of licences

com:édt=~

par lettres
patentes,
application
de lois
Affichage

Avis de
changement
d'adresse

Numérotation des
permis

508

Chap. 12

RED TAPE REDUCTION

Northern Development and Mines

Sched./annexe 0

Développement du Nord et des Mines

12. Subsection 21 (1) of the Act, us
amended hy the Statutes of Ontario, 1997,
chapter 40, section 7, is repealed ond the following suhstituted:

12. Le paragraphe 21 (1) de la Loi, tel qu'il
est modifié por l'orticle 7 du chopitre 40 des
Lois de l'Ontorio de 1997, est ohrogé et remplacé pur ce qui suit :

(1) A licensee is entitled to a renewal of
the licence if the licensee applies for the
renewal in the form established by the Minister and pays the required fee within 60 days
before the expiry of the licence.

(1) Un titulaire de permis a droit au renouvellement de son permis s'il présente une
demande à cet effet selon la formule établie
par le ministre et paie les droits prévus dans
les 60 jours précédant l'expiration du permis.

13. Sections 33 and 34 of the Act are
repealed and the following substituted:

13. Les articles 33 et 34 de Io Loi sont
ohrogés et remplocés por ce qui suit:

Valuable
water powers
not included
in claim

33. (!) A water power that lies within the
limits of a mining claim and that is capable of
producing 150 horsepower or more at low
wate1 mark in its natural condition shall not
be deemed Io be part of the claim for the use
of the holder of the claim.

33. (1) L'énergie hydraulique qui se
trouve dans les limites d'un claim et qui peut
produire 150 chevaux-vapeur ou plus à sa
ligne des basses eaux dans sa condition naturelle n'est pas réputée faire partie du claim à
l'usage du titulaire du claim.

Exclusion de
l'énergie
hydraulique

Road
allowance

(2) A road allowance of 20 meters in width
shall be reserved on both sides of the water,
together with such additional area of land as a
recorder or the Commissioner considers
necessary for the development and utilization
of the water power.

(2) Sont réservés un emplacement affecté à
une route d'une largeur de 20 mètres sur les
deux côtés des eaux ainsi que toute autre
étendue supplémentaire de terrain que le
registrateur ou le commissaire estime nécessaires à la mise en valeur et à l'utilisation de
cette énergie hydraulique.

Emplacement affecté
à une route

Surface
operations
near highway

34. Where a mining claim adjoins or is
adjacent Io a highway or road maintained by
the Ministry of Transportation, no surface
mining operations shall be carried out within
45 metres of the Iimits of the highway or road
without the written consent of the Minister.

34. Lorsqu'un claim est contigu ou adjacent à une voie publique ou à un chemin
entretenu par le ministère des Transports, il
est interdit de se livrer à des activités d'exploitation minière à ciel ouvert dans les
45 mètres de la limite de la voie publique ou
du chemin sans le consentement écrit du
ministre.

Exploitalion
minière à
ciel ouvert à
proximité
d'une voie
publique

14. Suhsection 35 (3) of the Act is repeuled
and tbe following suhstituted:

14. Le purograpbe 35 (3) de Io Loi est
obrogé et remplocé por ce qui snit :

(3) On receiving the copy of the order, the
recorder shall forthwith post and file it.

(3) Dès réception de la copie de l'arrêté, le
registrateur l'affiche et la dépose sans délai.

15. Subsections 40 (1) and (2) of the Act
arc rcpeuled and the following suhstitnted:

15. Les purugrophes 40 (1) et (2) de Io Loi
sont uhrogés et remplocés por ce qui suit :

Crown
resetvation

( 1) Wherc a mining claim includes land
covcred with water or bordering on water, the
surfare rights over a width of no more than
120 metrcs from the high water mark may be
reserved for the Crown.

(1) Lorsqu'un claim comprend un terrain
immergé ou en bordure d'une étendue d'eau,
les droits de surface sur une largeur maximale
de 120 mètres à partir de la ligne des hautes
eaux peuvent être réservés à la Couronne.

Réserve de
la Couronne

Sa me

(2) Where a highway or road constructed
or maintained by the Ministry of Transportation crosses a mining claim, the su rface rights
over a width of no more than 90 metrcs,
measured from the outsidc Iimits of the right
of way of the highway or road along both
sides of the highway or road, may be rcserved
for the Crown.

(2) Lorsqu'un claim est traversé par une
voie publique ou un chemin construit ou
entretenu par le ministère des Transports, les
droits de surface sur une largeur maximale de
90 mètres sur les deux côtés de la voie publique ou du chemin peuvent être réservés à la
Couronne. La réserve est mesurée à partir des
limites extérieures de l'emprise de la voie
publique ou du chemin.

Idem

16. Section 41 of the Act is amended by
udding the following suhsection:

16. L'article 41 de lu Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant:

Renewal
of licence

Posting and
filing copy

Renouvellement de
permis

Affichage el
dépôt d'une
copie
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(2.1) Where payment of the rentai under
any such licence is not paid within the
required time, interest at the prescribed rate,
compounded annually, s hall forthwith be
added to the amount owing in each year that
the amount remains unpaid.

(2.1) Lorsque le paiement du loyer fixé en
vertu du permis d'occupation n'est pas effectué dans le délai imparti, un intérêt au taux
prescrit, composé annuellement, est ajouté
sans délai au montant dû chaque année où
celui-ci demeure impayé.

17. Section 42 of the Act, as re-enacted by
the Statutes of Ontario, 1996, chapter 1,
Schedule 0, section 11, is repealed and the
following substituted:

17. L'article 42 de la Loi, tel qu'il est
adopté de nouveau par l'article Il de l'an·
nexe 0 du chapitre 1 des Lois de !'Ontario de
1996, est abrogé et remplacé par cc qui s uit:

42. The staking of a daim in a fire area
while it is closed under the Forest Fires Prevention Act is invalid and of no effect unless
the person who staked the claim, on applying
to have it recorded, satisfies the recorder that
the persan entered the fire area before it was
closed or pursuant to a special authorization
of the Minister.

42. Le jalonnement d'un claim dans une
région d'incendie pendant que celle-ci est fermée en vertu de la Loi sur la prévention des
incendies de forêt est nul sauf si la personne
qui a jalonné le claim, sur présentation d'une
demande
d'enregistrement
du
claim,
convainc le registrateur qu'elle est entrée
dans la région d'incendie avant sa fermeture
ou conformément à une autorisation particulière du ministre.

18. (1) Subsection 44 (1) of the Act, as reenacted hy the Statutes of Ontario, 1996,
chapter 1, Schedule 0, section 12, is amended
by striking out "for the mining division in
which the daim has heen staked out" at the
end.

18. (1) Le paragraphe 44 (1) de la Loi, tel
qu'il est adopté de nouveau par l'article 12
de l'annexe 0 du chapitre 1 des Lois de
)'Ontario de 1996, est modifié par suppression de «de la division des mines dans
laquelle le daim a été jalonné» ù la fin.

(2) Suhsection 44 (3) of the Act is amended
by striking out "registercd letter mailed" in
the sixth line and substituting "mail sent".

(2) Le paragraphe 44 (3) de la Loi est
modifié par suppression de «recommandé» à
la neuvième ligne.

19. Section 45 of the Act is repealed.
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Intérêt

Jalonnement
de claims
dans une
région
d'incendie
fermée

19. L'article 45 de la Loi est abrogé.

20. Section 46 of the Act, as amended hy
the Statutes of Ontario, 1997, chapter 40, section 7, is repealed and the following substituted:

20. L'article 46 de la Loi, tel qu'il est modifié par l'article 7 du chapitre 40 des Lois de
l'Ontario de 1997, est ahrogé et remplacé par
ce qui suit:

Recording a
mining claim

46. (1) If, in the recorder's opinion, an
application to record a mining claim complies
with ail the requirements for staking and
recording the claim, the recorder shall record
the claim and file it, along with the sketch or
plan and certificate.

46. (1) S'il est d'avis qu'une demande
d'enregistrement d'un claim satisfait à toutes
les conditions de jalonnement et d'enregistrement du claim, le registrateur enregistre le
claim et le dépose, accompagné de l'esquisse
ou du plan et du certificat.

Enregislrement d'un
claim

Not
recording •
mining claim

(2) If, in the recorder's opinion, an
application to record a mining claim does not
comply with ail the requirements for staking
and recording the clairn, the recorder shall
not record the daim and, in particular, the
recorder shall not record a claim relating to
land that is not open to staking.

(2) S'il est d'avis qu'une demande d'enregistrement d'un claim ne satisfait pas à toutes
les conditions de jalonnement et d 'e nregistrement du daim, le registrateur ne doit pas
enregistrer le daim et, en particulier, il ne
doit pas enregistrer un claim ayant trait à un
terrain qui n'est pas ouvert au jalonnement.

Refus d'enregistrement

Filing
application

(3) If the recorder does not record a claim
under subsection (2), the applicant may, on
paying the required fee, require the recorder
to file the application and any question
involved may be determined in accordance
with section 48 or 112.

(3) Si le registrateur n'enregistre pas de
claim aux termes du paragraphe (2), l'auteur
de la demande peut, sur paiement des droits
prévus, exiger que le registrateur dépose la
demande. Toute difficulté rencontrée peut
être réglée conformément à l'a rticle 48 ou

Dépôt de
la demande

112.
Filing of
application
not a dispute

(4) The filing of an application under subsection (3) is not a dispute under section 48

(4) Le dépôt d 'u ne demande en vertu du
paragraphe (3) ne constitue pas une contesta-

Non une
conlestation
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unless the applicant complies with the
requirements for filing a dispute set out in
that section.

lion visée à l'article 48 à moins que l'auteur
de la demande ne satisfasse aux exigences
relatives au dépôt d'une contestation en vertu
de cet article.

Jnvalidity of
applicati on

(5) An application filed under subsection
(3) is invalid and of no effect 60 days after it
is filed unless a dispute is filed under section
48 or an appeal is taken under section 112 or
the Commissioner or recorder orders otherwise.

(5) Une demande déposée en vertu du
paragraphe (3) est invalide 60 jours après son
dépôt, à moins qu'une contestation ne soit
déposée en vertu de l'article 48 ou qu'un
appel ne soit interjeté en vertu de l'article 112
ou que le commissaire ou le registrateur n'ordonne autre chose.

Invalidité de
la demande

Cancellalion
of
application
under
subs. (5)

(6) The recorder shall cancel an application that becomes invalid under subsection
(5) or as a result of the determination of the
dispute under section 48 or the appeal under
section 112.

(6) Le registrateur annule la demande qui
est annulée aux termes du paragraphe (5) ou
par suite du règlement de la contestation
visée à l'article 48 ou de l'appel visé à l'article 112.

Annulation
des
demandes

21. (1) Suhsection 48 (1) of the Act, us
umended hy the Stututes of Ontario, 1997,
chupler 40, section 7, is umended hy striking
out "un uffidavit in the prescrihed form" in
the lhird linc und suhstituting "a certificnte".

21. (1) Le purngrnphe 48 (1) de ln Loi, tel
qu'il est modifié pnr l'urticle 7 du chapitre
40 des Lois de !'Ontario de 1997, est modifié
par substitution de «certilicut» ii «affidavit
selon ln formule prescrite» aux sixième el
septième lignes.

(2) Suhsection 48 (2) of the Act, us
umemled hy the Stututes ol' Onturio, 1997,
chupter 40, section 7, is repcnled nnd the following suhstitutcd:

(2) Le parngrnphe 48 (2) de la Loi, tel qu'il
est modifié pnr l'urticle 7 du chapitre 40 des
Lois de l'Onturio de 1997, est uhrogé et remplncé pur ce qui suit :

(2) The recorder shall forthwith send a
copy of the dispute, statement of daim and
certificate to the recorded holder or holders of
the mining claim who are affected by it.

(2) Le registrateur envoie sans délai une
copie de la contestation, de la déclaration et
du certificat au titulaire ou aux titulaires du
claim enregistrés qui sont intéressés.

(3) Suhsections 48 (3) und (4) of the Act ure
repeulecl nnd the following suhstituted:

(3) Les puragruphes 48 (3) et (4) de ln Loi
sont nhrogés et remplucés pnr ce qui suit :

(3) The dispute shall indicate the disputant's addrcss for service iu Ontario.

(3) La contestation indique le domicile élu
en Ontario de l'auteur de la contestation.

Domicile élu

(3.1) Any notice or document relating to
the dispute is s11fficiently servcd on the dispu tant if it is lcft with an adult at the disputant's
addrcss or sent to the disputant at that
add ress.

(3.1) Tout avis ou document relatif à la
con testation est régulièrement signifié à l'auteur de la contestation s'il est laissé entre les
mains d'un adulte à l'adresse de l'auteur de la
contestation ou s'il est envoyé à ce dernier à
cette adresse.

Signification
régulière

(4) If no addrcss for servire is given
rcqnircd umkr snhscction (3), any notice
document rdating Io the dispute may
served on the disputa nt by posting a copy
i t.

as
or
be
of

(4) Si le domicile élu n'est pas précisé
comme l'exige le paragraphe (3), tout avis ou
document relatif à la contestation peut être
signifié à l'auteur de la contestation en en
affichant une copie.

Idem

(4) Suhsection 48 (6) ol' the Act is nmemlecl
hy striking out "regislered lcttcr muiled" in
the deventh und twell'th lines und suhslituting
"muil sent".

(4) Le purugruphe 48 (6) de lu Loi est
moclilié pur suppression de «recommnndé» ii
lu quutorzième ligne.

(5) S11hscction 48 (9) ol' the Act, us
umcmlccl hy the Stututcs ol' Onturio, 1996,
chuptcr 1, Schcd11lc 0, section 13, is rcpeulccl
und the following s11hstit11tcd:

(5) Le purugruphe 48 (9) de lu Loi, tel qu'il
est modifié pur l'urticle 13 de l'unnexe 0 du
chupitrc 1 des Lois de l'Onlnrio de 1996, est
uhrogé cl rcmplucé pur cc qui suit :

(9) Whcre an order is made undcr subsection (8. l ), ordcrs , asscssmrnt work reports,

(9) Si une ordonnance est rendue en vertu
du paragraphe (8.1), sont enregistrés à l'égard

Notice

Addrc"
for service

Sutficient
::;.,crvlce

Sa me

Recording
of ordcr.-;.

a ga in\!
re-5taked
daim:",

Avis

Enregistrement d'ordonnances à
l'égard de
daims jalonnés de
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instruments or other notatio ns tha t ha ve bee n
recorded against the o rigina l d aim shall be
recorded in respect of the re-staked daim.

du cla im jalonné de nouvea u les o rdo nnances,
ra ppo rts de travaux d 'éva lu atio n, actes ou
autres notatio ns enregistrés à l'éga rd du dai m
o riginal.

22. Suhsection 50 (4) of the Act is repealed
and the following substituted:

22. Le paragraphe 50 (4) de la Loi es t
abrogé et remplacé par ce qui s uit :

(4) The holdcr of a lice nce of occupation
issued under this Act o r any predecessor Act
is not liable to assess ment o r taxatio n fo r
municipal o r school purposes in respect to the
lice nce except with respect to improve ments
fo r which the holder would be liable to assess ment or taxation if the lands were held under
a patent.

(4) Le titulaire d' un permis d'occupation
délivré e n ve rtu de la prése nte loi ou d ' une
loi que ce lle-ci re mplace ne doit pas être
assuj ett i à une éva luatio n ni à un impôt à des
fi ns mun icipales ou sco laires relative me nt à
ce pe rmis d 'occ upa tio n, sa uf e n ce qui
conce rne les aménage ments pour lesquels il
sera it assuj etti à une évaluation ou à un impôt
si les terrains étaient détenus e n ve rtu de lettres pa tentes.

23. Suhsection 54 (2) of the Act is repcalcd
and the following suhstituted:

23. Le paragraphe 54 (2) de la Loi es t
abrogé et remplacé par ce qui s uit:

Cancellation

(2) If, after a hearing held on notice to ail
interested pe rsons, the Commissioner is satisfied that the land is be ing used other than as
mining land or for a purpose other than that
of the minerai industry, he o r she may make
a n order cancelling the daim .

(2) S ' il est co nvaincu , à l ' iss ue d ' un e
audie nce tenue après avoir donné avis à toutes les perso nnes inté ressées, que le te rra in est
utilisé à une fin diffé re nte de ce lle d ' un te rrain minier ou à une fin qui n'est pas ce lle de
l ' industrie minérale, le co mmissaire peut rendre une ordonnance d ' annulatio n du claim.

Annulation

Same

(3) An order ca ncellin g a claim takes
effect on being filed with the reco rder.

(3) L'o rdonnance d'annulation du claim
e ntre e n vig ueur dès son dépôt auprès du
registrateur.

Idem

24. Section 62 of the Act is repealed and
the following suhstituted:

24. L'article 62 de la Loi est abrogé et
remplacé par cc qui suit :

62. The recording under this Act of an
instrument re lating to a mining d aim co nstitutes notice of the instrume nt to a il persons
claiming an interest in the daim after the
instrum e nt is re co rd ed eve n if the re is a
defect in the requirements fo r reco rding.

62. Quico nque invoqu e un intérêt sur le
da im, après l'e nregistrement aux te rmes de
la prése nte loi d ' un acte relatif à cc claim, est
réputé avoir co nnaissance de cet acte malgré
tout vice ayant trait aux exige nces relatives à
l'e nregistre me nt.

25. Subscction 63 (2) of the Act is repcaled
and the following substituted:

25. L e paragraphe 63 (2) de la Loi es t
abrogé et remplacé par cc qui s uit:

(2) If a transfe r o r othe r instrument meets
ail the requirements fo r reco rding, it s hall be
dee med to have been reco rded on receipt in
the proper office, eve n if it was not reco rded
immediately.

(2) S' il satisfait à toutes les co nditions
d 'e nregistrement, la cession ou tout autre acte
est réputé e nregis tré dès sa réce ption au
bureau approprié mê me s'i l n'a pas été enregistré immédiate me nt.

26. (1) Suhsection 64 (5) of the Act is
repealed and the following suhstituted:

26. ( l) Le paragraphe 64 (5) de la Loi es t
uhrogé et remplacé par ce qui s uit :

(5) On rece iving suc h a n ord c r, th e
reco rde r shall fo rthwith se nd a copy of it to
eve ry reco rded hold er of a n intc rest in the
mining da im.

(5) Dès la réceptio n de l'ordonnance, le
registrateur e n e nvoie sa ns délai une copie à
chaq ue titulaire enregistré d ' un intérêt sur le
claim.

(2) Subsection 64 (6) of the Act, as
amendcd by the Statutes of Ontario, 1997,
chapter 40, section 7, is repealed und the following s uhs titutcd:

(2) Le paragraphe 64 (6) de la Loi, tel qu' il
est modifié par l'arliclc 7 du chapilre 40 des
Lois de !'Ontario de 1997, es t uhmgé et remplacé par cc qui s uit :

Same

Recordi ng
to be no lice

Deemed
recording

Notification
of
continuance
orvacating
of certificale

Idem

Enreg islrement va lant
connaissance

Enregistrement répulé
effectué

Avis de prorogation ou
d'annulatio n
du certifical
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(6) A copy of a writ of seizure and sale
may be filed with the recorder if il has been
certified by the sheriff for the area or a bailiff
of the division of the Small Claims Court to
be a true copy of the writ.

(6) Une copie d'un bref de sa1s1e-exécution peut être déposée auprès du registrateur
si le shérif de la localité ou un huissier de la
division de la Cour des petites créances la
certifie comme étant une copie conforme du
bref.

(3) Subscctions 64 (7), (8) und (9) of the Act
are repeoled and the following substitutcd:

(3) Les porugraphcs 64 (7), (8) et (9) de la
Loi sont abrogés et remplacés pur ce qui suit :

Recording
ofwrit

(7) The recorder shall record the writ on
each claim held by the judgment debtor or in
which the judgment debtor has an interest on
being given the number or a description of
the claim involved and receiving the required
fee.

(7) Le registrateur enregistre le bref sur
chaque claim que détient le débiteur saisi ou
sur lequel il possède un intérêt dès que lui est
donné le numéro ou la description du claim
en question et qu'il reçoit les droits prévus.

Enregistrement du bref

Effect o[
recording
writ

(8) On being recorded on the claim, the
writ binds the judgment debtor's interest in
the claim and the sheriff or bailiff may treat
the interest as if il were goods and chattels
subject to a writ of seizure and sale.

(8) Dès son enregistrement sur le claim, le
bref grève l'intérêt que possède le débiteur
saisi sur le claim et le shérif ou l'huissier peut
traiter cet intérêt comme s'il s'agissait d'objets mobiliers et de biens meubles assujettis à
un bref de saisie-exécution.

Effet de l'enregistrement
du bref

Recording
of transfer

(9) If the judgment debtor's interest in the
claim is sold under subsection (8), the
transfer to the purchaser may be recorded in
the same manner as if the transfer had been
made by the judgment debtor and the effect
of such transfer is the sa me .

(9) Si l'intérêt que possède le débiteur
saisi sur le claim est vendu en vertu du paragraphe (8), la cession à l'acheteur peut être
enregistrée selon les mêmes modalités qu'une
cession effectuée par le débiteur saisi et elle a
le même effet que cette dernière.

(4) Suhscction 64 (10) ol' the Act, os
amcndcd hy the Stututcs of Ontorio, 1997,
ehuptcr 40, section 7, is rcpeulcd und the following suhstituted:

(4) Le porographe 64 (10) de lu Loi,· tel
qu'il est modifié par l'article 7 du chapitre 40
des Lois de !'Ontario de 1997, est abrogé et
remplacé par cc qui suit :

Certified
copy. fee

(10) A certified copy of the writ of seizure
and sale ma y be obtained from the sheriff or
bailiff on payment of any required fee and the
fee, together with the fee paid for recording
the writ, shall be added to the judgment debt.

(10) La copie certifiée conforme du bref
de saisie-exécution peut être obtenue du shérif ou de l'huissier moyennant le paiement
des droits prévus. Ces droits, ainsi que les
droits d'enregistrement du bref, s'ajoutent à
la dette.

Coût de
la copie
certifiée
conforme

Keeping

( 11) Once the writ has been recorded on a
claim, the sheriff, bailiff or judgment creditor
may do anything that the jndgment debtor
could have done to keep the claim or interest
in good standing, and the cos! of doing so
shall be added to the judgment debt.

(11) Une fois le bref enregistré sur un
claim, le shérif, l'huissier ou le créancier saisissant peut faire tout ce que le débiteur saisi
aurait pu faire pour maintenir en règle le
claim ou l'intérêt. Les dépenses nécessaires à
cette fin sont ajoutées à la dette.

Maintien
du claim
en règle

claim in

good
standing

Discharge
ofwrit

(12) A writ may be discharged,

(12) li peut être donné mainlevée du bref:

(a) by rccording a certificate obtained
frorn the sheriff or bailiff indicating
that the judgment debt has been satisfied;

a) soit en enregistrant un certificat délivré
par le shérif ou l'huissier portant que la
dette a été acquittée;

(b) by recording a release obtained from
the judgment credito r; or

b) soit en enregistrant une mainlevée du
créancier saisissant;

(c) by filing an order obtained frorn the
Commissioner directing the removal of
the record of the writ from each claim
in which the judgment debtor has an
interest.

c) soit en obtenant et en déposant une
ordonnance du commissaire ordonnant
la radiation du bref de chaque claim
sur lequel le débiteur saisi a un intérêt.

, Enregistrement de la
cession

Mainlevée
du bref
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(13) Payment of the required fee under
subsection (2) constitutes pa y ment of the fee
for filing any order of the Commissioner
under subsection (1 ).

(13) Le paiement des droits prévus visé au
paragraphe (2) constitue le paiement des
droits de dépôt d'une ordonnance du commissaire visée au paragraphe (1 ).

27. Subsection 65 (1) of the Act is amended
by inserting "or cause to be performed" after
"perform" in the third line.

27. Le paragraphe 65 (1) de la Loi est
modifié par insertion de «ou fait exécuter»
après «exécute» à la deuxième ligne.

28. Section 66 of the Act, as amended by
the Statutes of Ontario, 1994, chapter 27, section 134 and 1996, chapter 1, Schedule 0,
section 17, is further amended by adding the
following subsections:

28. L'article 66 de la Loi, tel qu'il est
modifié par l'article 134 du chapitre 27 des
Lois de !'Ontario de 1994 el par l'article 17
de l'annexe 0 du chapitre 1 des Lois de l'Ontario de 1996, est modifié de nouveau par
adjonction des paragraphes suivants :

Decision

(4) The Minister shall determine the
amount of assessment work credits.

( 4) Le ministre fixe le montant des crédits
de jours de travail d'évaluation.

Décision

No appeal

(5) A decision under subsection (4) is final
and is not subject to appeal.

(5) La décision visée au paragraphe (4) est
définitive et sans appel.

Pas d'appel

29. Subsections 70 (3), (5) and (6) of the
Act are repealed and the following substituted:

29. Les paragraphes 70 (3), (5) et (6) de la
Loi sont abrogés et remplacés par ce qui suit:

Notice of
abandonmenl

(3) The recorder shall record the abandonment and the date of receipt of the notice of
abandonment, and forthwith post a notice of
the abandonment, together with a sketch of
the abandoned claim or part to be abandoned.

(3) Le registrateur enregistre l'abandon
ainsi que la date de réception de l'avis
d 'a bandon et affiche sans délai un avis
d'abandon ainsi qu'une esquisse du claim
abandonné ou de la partie de celui-ci qui fait
l'objet de l'abandon.

Avis
d'abandon

Compliance
with order

(5) A mining claim holder who is affected
by an order issucd under subsection (4) shall
notify the recorder of that fact in writing
within the time set out in the order.

(5) Le lilulaire de claim qui est concerné
par une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (4) en avise le registrateur par écrit
dans le délai imparti dans l'o rdonnance.

Observation
de l'ordon-

(5.1) The recorder shall post the notice,

(5.1) Le registrateur affiche l'avis portant

Posting
of notice

nance

Affichage
de l'avis

with the date of its posting.

la date de l'affichage.

Extension
of time or
order for
abandonmenr

(6) The recorder may extend the time for
completing work that has not been completed
within the time set out in an order under subsection (4) or order that the portion of the
claim on which the work was to be done be
abandoned.

(6) Le registrateur peut proroger les délais
d 'exécution de travaux qui n'ont pas été exécutés dans les délais impartis dans une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (4) ou
ordonner l 'abandon de la partie du claim sur
laquelle les travaux devaient être exécutés.

Prorogation
des délais ou
ordonnance
d'abandon

Notice
of order

(6.1) If the recorder makcs an order of
abandonment und e r subsection (6), he or she
shall forthwith,

(6.1) S'il rend une ordonnance d'abandon
en vertu du paragraphe (6), le registrateur fait
sa ns délai ce qui s1Jit :

Avis de
l'ordonnance

(a) notify the holde r of the order and the
reasons for it; and

a) il avise le titulaire de la mesure prise et
de ses motifs;

(b) post the order.

Notice of
canccllalion

b) il affiche l'ordonnance.

30. The Act is amended by adding the following section:

30. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

72.1 (1) The recorder s hall forthwith
record the words "Ca ncellcd/A nnulé" with
respect to a mining claim affccted by forfeilure, abandonment or loss of rights and post a
notice of canccllation.

72.1 (1) Le registrateur enregistre sans
délai la me ntion «Cancc ll ed/A nnulé» à
l'égard d'un claim faisant l' objet d ' une
déchéance, d'un abandon ou d'une perte de
droits et, sans délai, affiche un avis d'annulation.

Avis
d'annulation
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Nouveau
jalonnement

(2) Lands, mining rights or mining claims
affected by forfeiture or a Joss or rights are
open for staking from 8 a.m. standard lime on
the day after the forfeiture or Joss of rights
occurs.

(2) Les terrains, droits mm1ers ou claims
qui font l'objet d'une déchéance ou d'une
perte de droits sont ouverts au jalonnement à
compter de 8 h, heure normale, le lendemain
de la date à laquelle la déchéance ou la perte
de droit se produit.

31. Section 73 of the Act, as amended by
the Stututcs of Ontario, 1996, chapter 1,
Schcdulc 0, section 20, is repcalcd and the
following substitutcd:

31. L'article 73 de la Loi, tel qu'il est
modifié par l'article 20 de l'annexe 0 du chapitre 1 des Lois de !'Ontario de 1996, est
abrogé et remplacé par cc qui suit :

Extension
oftime

73. (1) A recorder may order an extension
of lime for performing assessment work or
filing a report on such work if an application
for the extension is made within 30 days
before the time for filing the report expires
and the prescribed conditions for an extension
are met.

73. (1) Le registrateur peut ordonner la
prorogation des délais prévus pour l'exécution de travaux d'évaluation ou le dépôt d'un
rapport à leur sujet si une requête à cet effet
lui est présentée dans les 30 jours précédant
la date d'expiration de ces délais et qu'il est
satisfait aux conditions de prorogation prescrites.

Prorogation
des délais

When order
takes effect

(2) If an order granting an extension is
made, it shall be deemed to have been
recorded on receipt of the application and the
order takes effect at that time.

(2) L'ordonnance de prorogation des délais
est réputée avoir été enregistrée et entre en
vigueur dès la réception de la requête.

Entrée en
vigueur de
l'ordonnance

32. Subscction 75 (2) of the Act is rcpcalcd
ancl the following substituted:

32. Le paragraphe 75 (2) de la Loi est
abrogé et remplacé par cc qui suit :

(2) A notice under subsection (1) shall be
given personally or sent to the holder at the
holder's address in the records of the Provincial Recording Office.

(2) L'avis prévu au paragraphe (1) est
remis à personne ou envoyé au titulaire à
l'adresse de ce dernier figurant aux registres
du bureau d'enregistrement provincial.

Avis

(2.1) If no notice , or less than seven clear

(2.1) Si aucun avis n'est remis au titulaire
avant l'inspection, ou qu'un préavis d'au
moins sept jours francs de l'inspection ne lui
a pas été donné, le titulaire peut présenter une
demande de nouvelle inspection au registrateur ou au commissaire dans les 15 jours de
l'enregistrement de la décision ou dans tout
autre délai supplémentaire, ne dépassant toutefois pas 15 jours, que le commissaire
accorde.

Nouvelle
inspeclion

(2. 2) If it appears that the holder has been
prejudiced by the failure Io give notice or to
giw sufficient notice, the application for a
reinspe ction s hall be granted.

(2.2) La demande de nouvelle inspection
est accordée s'il semble que l'absence 011
l'insuffisance d'avis a porté préjudice au titulaire.

Devoir
d'accorder
une nouvelle
inspection

33. (1) Suhscction 76 (2) of the Act is
amended by striking out "registcred lcttcr
mailed" in the lifth ami sixth lines and substituting "mail sent".

33. (1) Le paragraphe 76 (2) de lu Loi est
modifié par substitution de «par courrier
expédié» à «par lettre expédiée par courrier
recommandé» aux cinquième et sixième
lignes.

(2) Subsection 76 (4) of the Act is repealed
and the following s11hstit11tccl:

(2) Le paragraphe 76 (4) de la Loi est
ahrogé et remplacé par ce qui suit :

(4) When a claim is cancelled, the recorder
shall forthwith post a notice of cancellation
and , unle ss they have been withdrawn from
prospecting or s taking, the land or mining
rights are open for prospecting and staking

(4) Lorsqu'un daim est annulé, le registrateur affiche sans délai un avis de l'annulation
et le terrain 011 les droits miniers sont ouverts
de nouveau à la prospection et au jalonnement à compter de 8 h, heure normale, le

Notice

R einspect ion

days notice, is given to the holder before the
inspection is carricd out, the holder may
apply to the recorder or the Commissioner for
a reinspection within 15 days of the recording
of the dccision or within a further period of
not more than 15 da ys as is allowed by the
Commissioner.

Duty to gm nt
rein." pect ion

No tice of
cance llati on
and its effcct

.

Avis
d'annulation
et effel
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from 8 a.m. standard lime on the day after the
cancellation.

lendemain de la date d'annulation, à moins
qu'ils n'y so ient soustraits.

(4.1) Any staking carried out on land
opened under subsection (4) is subject to the
decision on an appeal under subsection (3).

(4.1) Tout jalonnement effectué sur le terrain ouvert aux termes du paragraphe (4) est
assujetti à la décision rendue lors d'un appel
interjeté en vertu du paragraphe (3).

(3) Subsection 76 (5) of the Act is amended
by inserting "or any other person" after
"recorder" in the fourth line.

(3) Le paragraphe 76 (5) de la Loi est
modifié par insertion de «OU ù toute autre
personne» après «registrateur>> ù la quatrième ligne.

34. Clause 78 (3) (a) of the Act, as re-enacted hy the Statutes of Ontario, 1996,
chapter 1, Schedule O, section 21, is repealed
and the following suhstituted:

34. L'alinéa 78 (3) a) de la Loi, tel qu'il est
adopté de nouveau par l'article 21 de l'annexe 0 du chapitre 1 des Lois de !'Ontario
de 1996, est abrogé et remplucé par ce qui
suit:

(a) the holder files a certificate in the prescribed form establishing that the
required notice was given.

a) le titulaire ne dépose un certificat
rédigé selon la formule prescrite attestant que ! 'avis exigé a été donné.

35. (1) Clause 81 (2) (a) of the Act is
repealcd.

35. (1) L'alinéa 81 (2) a) de la Loi est
abrogé.

(2) Section 81 of the Act, as amendcd by
the Statutes of Ontario, 1994, chaptcr 27, section 134 and 1997, chaptcr 40, section 7, is
further amcnded hy adding the following subsection:

(2) L'article 81 de la Loi, tel qu'il est modifié par l'article 134 du chapitre 27 des Lois
de )'Ontario de 1994 et par l'article 7 du chapitre 40 des Lois de )'Ontario de 1997, est
modifié de nouveau par adjonction du paragraphe suivant :

(2.1) For the purpose of expediting the
issuing of a !case under this section, the Commissioner ma y, upon notice to ail interested
parties, determine any issues relating to
interests or claims affecting an unpatented
claim.

(2.1) Afin d'accélérer la délivrance d'un
bail aux termes du présent article, le commissaire peut, sur préavis à toutes les parties intéressées, régler toute question en litige ayant
trait aux intérêts ou réclamations qui touchent
un claim non concédé par lettres patentes.

(3) Suhscction 81 (6) of the Act is rcpealed
and the following substituted:

(3) Le paragraphe 81 (6) de la Loi est
abrogé et remplacé par cc qui suit :

Renewal
of lease

(6) Subject to subsections (8), (9) and (10),
a lease under this section is rcnewable for
further terms of 21 years.

(6) Sous réserve des paragraphes (8), (9) et
(10), le bail prévu au présent article peut être
reconduit pour des termes supplémentaires de
21 ans.

Reconduction du bail

Application

(6.1) Application for a renewal shall be
made in the 90-day period before the expiry
of the leasc o r suc h further pcriod as the Minister considers appropriate.

(6.1) La demande de reconduction est présentée dans les 90 jours précédant l'expiration du bail ou dans le délai supplémentaire
que le ministre estime approprié.

Demande

Date of
renewal

(6.2) A lease that is rcnewed shall date
from the da y after the expiry of the lease.

(6.2) Le bail reconduit est daté du jour suivant son expiration.

Date de la
reconduction

(4) Section 81 of the Act, as amendcd by
the Statutcs of Ontario, 1994, chapter 27, section 134 and 1997, chapter 40, section 7, is
furthcr amcndcd hy adding the following snhscction:

(4) L'article 81 de la Loi, tel qu'il est modifié par l'article 134 du chapitre 27 des Lois de
!'Ontario de 1994 et par l'article 7 du chapitre 40 des Lois de !'Ontario de 1997, est modifié de nouveau par adjonction du paragraphe
suivant:

(9.1) Wherc payment of the rentai undcr a
leasc is not paid within the required timc,
interest at the prcscribcd rate, compoundcd
annually, shall forthwith be addcd to the

(9.1) Lorsque le paiement du loyer fixé en
vertu d'un bail n'est pas effectué dans le délai
imparti, un intérêt au taux prescrit, composé
annuellement, est ajouté sans délai au mon -

Effect
of appeal

Resolution
of disputes
over encumbrances on
mining claim

Interest

Effet de
l'appel

Règlement
des litiges au
sujet des
sûretés sur
les daims

Intérêt
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amount owing in each year that the amount
remains unpaid.

tant dû chaque année où celui-ci demeure
impayé.

(5) Subsection 81 (12) of the Act is
amended hy striking out "in red ink" at the
end.

(5) Le paragraphe 81 (12) de Ill Loi est
modifié p11r suppression de «à l'encre rouge»
à l'11v11nt-dernière ligne.

(6) Subsection 81 (17) of the Act
repealed and the following substituted:

is

(6) Le par11gr11phe 81 (17) de 111 Loi est
11brogé et remplacé par ce qui suit :

(17) The Minister may direct that subsection (16) does not apply where the average
area of each claim in a group of contiguous
daims held in the name of one or more claim
holders dors not exceed the size prescribed
for a mining claim by more than 15 percent.

(17) Le ministre peut ordonner la non-application du paragraphe (16) lorsque la superficie moyenne de chaque claim faisant partie
d'un groupe de claims contigus détenus au
nom d'un ou de plusieurs titulaires de claim
ne dépasse pas de plus de 15 pour cent la
superficie prescrite pour un claim.

36. (1) Subsectinns 82 (1), (2), (3) and (4)
of the Act are repe11led 11nd the following substituted:
Definition

Sched./annexe 0

(1) Jn this section,
"lease" mcans a lease, or the renewal of a
lease, of mining rights or of surface rights,
or of both mining rights and surface rights,
issued under,

Nonapplication

36. (1) Les par11graphes 82 (1), (2), (3) et
(4) de la Loi sont abrogés et remplacés par ce

qui suit:
( 1) La définition qui suit s'applique au
présent article.

Définition

«bail» S'entend du bail, ou de la reconduction du bail, des droits miniers ou des droits
de surface, ou des deux, délivré en vertu :

(a) section 47, 52 or 100 of The Mi11i11g
Act, being chapter 241 of the Revised
Statutcs of Ontario, 1960, or a predecessor thereof, or

a) de l'article 47, 52 ou 100 de la loi
intitulée Tire Minùzg Act, qui constitue
le chapitre 241 des Lois refondues de
!'Ontario de 1960, ou d'une loi que
cette loi remplace;

(b) subsection 176 (3) of this Act, or a
predecessor thereof.

b) du paragraphe 176 (3) de la présente
loi, ou d'une loi qu'elle remplace.

Amou nt
of rent

(2) Dcspitc any rentai that may be provided for in a lease, the annual rentai for the
lease is as prescribed.

(2) Malgré tout loyer que peut prévoir un
bail, le loyer annuel pour le bail correspond
au montant prescrit.

Montant
du loyer

Renewal
of lease

(3) A lease of mining rights under clause
(a) of the definition of ''!case" in subsection
(1) is renewablc for furthcr terms of 10 years.

(3) Le bail des droits miniers prévu à l'alinéa a) de la définition de «bail» au paragraphe (1) peut être reconduit pour des termes
supplémentaires de 10 ans.

Reconduction du bail

Application

(4) Application for a renewal sha ll be
made in the 90-day period before the expiry
of the lease or such furthcr period as the Minister considers appropriatc.

(4) La demande de reconduction est présentée dans les 90 jours précédant l'expira tion du bail ou dans le délai supplémentaire
que le ministre estime approprié.

Demande

Date of

(4.1) A lease that is renewed shall date
from the day after the expiry of the lease.

( 4.1) Le bail reconduit est daté du jour suivant son expiration.

Date de la
reconduction

(4.2) Where payment of the rentai under a
lease is not paid within the rcquired lime,
interest at the prescribed rate, compounded
annually, shall forthwith be added to the
amount owing in each year that the amount
remains unpaid.

(4.2) Lorsque le paiement du loyer fixé en
vertu d'un bail n'est pas effectué dans le délai
imparti, un intérêt au taux prescrit, composé
annuellement, est ajouté sans délai au montant dû chaque année où celui-ci demeure
impayé.

Inlérêt

(2) Subscction 82 (7) of the Act is 11mended
by striking out "in red ink'' 111 the end.

(2) Le paragraphe 82 (7) de la Loi est
modifié par suppression de «à l'encre rouge»
à Ill septième ligne.

37. Section 83 of the Act, 11s 11mended by
the St11tutes ol" Onturio, 1996, ch11pter l,

37. L'urticle 83 de la Loi, tel qu'il est modifié pur l'11rticle 23 de l'annexe 0 du chapi-

rencwal

1nterest
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Schedule 0, section 23 and 1997, chapter 40,
section 7, is further amended hy adding the
following suhsection:

tre 1 des Lois de !'Ontario de 1996 et par
l'article 7 du chapitre 40 des Lois de !'Ontario de 1997, est modifié de nouveau par
adjonction du paragraphe suivant :

(3) The holder of two or more leases of the
same tenure may apply to the Minister to
consolidate them into a single lease.

(3) Le titulaire de deux baux ou plus d'une
même tenure peut demander au ministre de
les joindre en un seul bail.

38. (1) Suhsections 84 (1) and (2) of the
Act are repealed and the following substituted:

38. (1) Les paragraphes 84 (1) el (2) de la
Loi sont abrogés et remplacés par ce qui
suit:

Lease of
sutface rights

(1) Upon application by a lessee or owner
of mining rights or a holder of a mining
licence of occupation, the Minister may lease
any available surface rights inside or outside
the lands covered by the lease, patent or
licence of occupation required by the applicant for any purpose essential to mining OF
mining exploration, including for constructing a shaft or buildings or disposing of tailings or other waste material.

(1) Sur demande du preneur à bail ou du
propriétaire de droits miniers ou du titulaire
d'un permis d'occupation minière, le ministre
peut lui donner à bail les droits de surface
disponibles situés à l'intérieur ou à l'extérieur
des limites des terrains visés par le bail, les
lettres patentes ou le permis d'occupation
dont l'auteur de la demande a besoin à une
fin essentielle à l'exploitation ou à l'exploration minière, notamment dans le but de construire des puits ou des bâtiments ou d 'éliminer des résidus ou des décheL<> miniers.

Bail des
droits de
surt'ace

Application
for lease of
surt'ace rigbts

(2) An application for a lease of surface
rights shall be made in the prescribed form,
contain the required fee and provide such
details as the Minister requires, including,

(2) La demande de bail des droits de surface est rédigée selon la formule prescrite, est
accompagnée des droits prévus et contient les
détails qu'exige le ministre, y compris:

Demande
de bail des
droits de
surt'ace

(a) the specific purposes for which the surface rights are required;

a) les fins particulières auxquelles les
droits de surface sont exigés;

(b) an adequate description and plan or
sketch of the area where the applied
for surface rights are located;

b) une description convenable et un plan
ou une esquisse du secteur visé par la
demande;

(c) the first year's rentai; and

c) le loyer de la première année;

(d) proof of ownership of, or of being the
holder of the licence of occupation for,
the mining lands or mining rights that
are the basis of the application.

d) une preuve du droit de propriété des
terrains miniers ou des droits miniers
sur lesquels est fondée la demande, ou
la preuve que l'auteur de la demande
est le titulaire du permis d'occupation
à leur égard.

(2) Section 84 of the Act, as amended by
the Stalules of Ontario, 1994, chapter 27, section 134, is further amended hy adding the
following subsection:

(2) L'article 84 de la Loi, tel qu'il est modifié par l'article 134 du chapitre 27 des Lois de
!'Ontario de 1994, est modifié de nouveau par
adjonction du paragraphe suivant :

(4.1) Where payment of the rentai under a
lease is not paid within the required time,
interest at the prescribed rate, compounded
annually, shall forthwith be added to the
amount owing in each year that the amount
remains unpaid.

(4.1) Lorsque le paiement du loyer fixé en
vertu du bail n'est pas effectué dans le délai
imparti, un intérêt au taux prescrit, composé
annuellement, est ajouté sans délai au montant dû chaque année où celui-ci demeure
impayé.

(3) Suhseclion 84 (6) of the Act is amended
hy inserting "(9.1)" after "(9)" in the first
line.

(3) Le paragraphe 84 (6) de la Loi est
modifié par insertion de «(9.1),» après «(9),»
ù la première ligne.

39. (1) Suhsections 110 (1), (2) and (3) of
the Act are repealed and the following substituted:

39. (1) Les paragraphes 110 (1), (2) el (3)
de la Loi sont abrogés et remplacés par ce qui
suit :

Consolidation of leases

lnterest

Jonction
des baux

Intérêt
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Disputes

Sa me

Note of
decision

Sched./annexe 0

(1) A recorder may hear and, subject Io the
right of appeal provided in section 112, determine disputes between persons with respect
to unpatented mining claims.

(1) Sous réserve du droit d'appel prévu à
! ' article 112, le registrateur peut entendre et

(2) If a dispute rel a tes Io whether the
provisions of this Act regarding mining
claims have been complied with, the recorder
shall hear and dctermine the dispute unless,

(2) Si le litige porte sur l'observation des
dispositions de la présente loi relatives aux
claims, le registrateur entend et règle le litige
à moins que, selon le cas :

régler les litiges entre personnes concernant
les claims non concédés par lettres patentes.

(a) the Commissioner orders otherwise; or

a) le commissaire ne rende une ordonnance à l'effet contraire;

(b) the Com missioner agrees to hear and
determine the question pursuant to a
request made by the recorder.

b) le commissaire ne convienne d'entendre et de régler la question à la demande du registrateur.

(3) The recorder shall forthwith,

Litiges

(3) Le registrateur fait sans délai ce qui
suit:

Idem

Mention de
la décision

(a) record a detailed note of ail decisions
that hc or she makes; and

a) il enregistre une mention détaillée de
toutes ses décisions;

(b) notify ail persons affected by a decis1on.

b) il avise les personnes concernées de la
décision.

(2) Snhscction UO (4) of the Act, us
umcndeil hy the Stutntes of Ontario, 1997,
chupter 40, section 7, is repeuled.

(2) Le paragraphe UO (4) de lu Loi, tel
qu' il est modifié pur l'urticlc 7 du ehupitre 40
des Lois de !'Ontario de 1997, est abrogé.

(3) Suhsection
repeuletl.

of the Act is

(3) Le paragraphe 110 (7) de la Loi est
uhrugé.

(4) Suhsection UO (8) 111' the Act is
umcndetl hy striking ont "registered letter,
muileil" in the seventh und eighth lincs und
suhstituting "mail sent".

(4) Le paragraphe 110 (8) de la Loi est
modifié par suhstitution de «par courrier
expédié» ù «par lettre recommandée expédiée» aux huitième et neuvième lignes.

(5) Section 110 ol' the Act, as umended hy
the Stututes ol' Ontario, 1997, chupter 40, section 7, is further umended hy udtling the following suhsection:

(5) L'article 110 de la Loi, tel qu'il est
modifié par l'article 7 du chapitre 40 des Lois
de !'Ontario de 1997, est modifié de nouveau
par adjonction du paragraphe suivant :

(10) S11bsections (6), (8) and (9) apply
whcther then: is a dispute under this section
or not.

(10) Les paragraphes (6), (8) et (9) s'appliquent, qu'il existe un litige visé au présent
article ou non.

40. Snhscctions ll2 (3), (4) und (5) ol' the
Act ure rcpeulcrl und the following suhstitutcd:

40. Les paragraphes 112 (3), (4) et (5) de la
Loi sont abrogés et remplacés par ce qui
suit:

Appea l

(3) An appeal to the Commissioner shall
be by notice of appeal in the prescrihed form.

(3) L'appel est interjeté devant le commissaire au moyen d'un avis rédigé selon la formule prescrite.

Appel

Se rvice and
filing of
appeal

(4) The appellant shall file the notice of
appeal with the Commissioner and serve it on
the recorder and ail other affectcd parties
within 30 days after the rccording of the decision or the doing of the other act or thing that
is the suhject or the appeal.

(4) L'appelant dépose l'avis d'appel auprès
du commissaire et le s ignifie au registrateur
et à toutes les parties concernées dans les 30
jours suivant la date de l'enregistrement de la
décision ou de la date à laquelle !'autre acte
ou mesure faisant l'objet de ! 'appel est posé
ou prise, selon le cas.

Significalion
el dépôt de
l'appel

Ex tension
of time for
se rvice

(5) If an appeal has been properly filed but
service has not heen effected in accordance
with suhsection (4) despitc rcasonahle efforts
to do so and the Commissioner is otherwise
satisfied that the case is a proper one for

(5) Si ! 'appel a été déposé dans les règles,
mais qu'il n'a pas été signifié conformément
au paragraphe (4) malgré des efforts raisonnables, et que le commissaire est par ailleurs
convaincu qu'il s'agit d'une cause susceptible

Prorogation
du délai de
signification

Application
of subss. (6 ),
(8) and (9)

110

(7)

Application
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appeal, the Co mmissioner may extend the
time for service and may make such order for
substitutional o r other service as he or she
considers just.

d'appel, celui-ci peut proroger le délai de
significatio n et rendre une ordonnance autorisant le mode de signification indirecte ou
autre qu'il estime juste.

(6) The Commissioner may allow a person
othcr than the appellant to appeal the deci sion, act or thing if the person,

(6) Le commissaire peut autoriser une personne autre que l'appelant à interjeter appel
d'une décision rendue, d'un acte posé ou
d'une mesure prise si la personne satisfait aux
co nditions suivantes :

(a) is affected by the decision, act or thing;

a) elle est conce rn ée par la décision,
l'acte ou la mesure;

(b) has not been notified as provided under
section 76 or 110;

b) elle n'a pas été avisée conformément à
l'article 76 ou 110;

(c) ha s apparently suffered substantial
injustice; and

c) elle semble avoir subi une grave injustice;

(d) has not caused undu e delay.

d) elle ne s'est pas rendue coupable d'un
retard injustifié.

Appel d 'une
personne
concernée

Service

(7) The notice of appeal shall indicate an
address in Ontario at which the appellant ma y
be served with any notice or document relating to the appeal.

(7) L'avis d'appel porte l' adresse de l'appelant en Ontario à laqu elle un avis ou un
document se rapportant à l'appe l peut lui être
signifié.

Signification

Sufficicnt
service

(8) A notice or document is sufficiently
served on the appellant if it is left with an
adult at that address or if it is sent to the
appellant at that address.

(8) L'avis ou le document est régulièrement signifié à l'appelant s'il est laissé entre
les mains d'un adulte qui se trouve à cette
adresse ou s'il est envoyé à l'appelant à cette
adresse.

Signification
régulière

Sa me

(9) If no address for service is given
required undcr subscction (7), any notice
document relating to the appeal may
served on the appellant by posting a copy
it.

as
or
be
of

(9) S'il n'est pas fait mention du domicile
élu contrairement à ce qu' exige le paragraphe
(7), l'avis ou le document ayant trait à l'appel
peut être signifié à l'appelant en affichant une
copie de l'avis.

Idem

41. Subsection 115 (3) of the Act is
repeoled ond the following substituted:

41. Le porogrophe 115 (3) de lu Loi est
ohrogé et remplacé pur ce qui s uit:

(3) Service of the appointment by mail
constitu tes reasonable notice for the purpose
of subsectio n 6 (1) of the Statutory Powers
Procedure Act.

(3) La signification de la convocation qui
est faite par courrier constitue un avis suffisa nt pour l'application du paragraphe 6 (1) de
la Loi sur l'exercice des compétences légales.

42. (1) Suhsection 129 (4) of the Act, os
rc-enocted hy the Stotntes of Ontorio, 1994,
chopter 27, section 130 ond umended hy 1996,
chupter 1, Schedulc O, section 24, is repeuled
ond the following suhstituted:

42. (1) Le porogrnphe 129 (4) de lu Loi,
tel qu ' il esl odopté de nouveuu por l'article
130 du chopitre 27 des Lois de l'Onturio de
1994 et tel qu'il es t modifié pur l'urticle 24 de
l'unnexe 0 du chupitre 1 des Lois de !'Ontario de 1996, es t ohrogé et remplacé pur cc qui
s uit:

(4) The Comm issione r s hall forward a
copy of each ordcr o r judgmcnt to the
recorder who shall amend the records in the
Provincial Recording Office as necessary.

(4) Le commissai re fait parvenir une copie
de ses ordon nances ou jugements au rcgistratcur, qui modifie les dossiers du bureau d'enregistrement provincial en conséquence.

(2) Suhsection 129 (5) of the Act, os re-en·
octcd hy the Statutes of Ontorio, 1994,
chuptcr 27, section 130, is repealcd ond the
following suhs tituted:

(2) Le purngrnphe 129 (5) de la Loi, tel
qu' il est odopté de nouveuu por l'urticle 130
du chupitre 27 des Lois de l'Onturio de 1994,
est uhrogé et remplucé pur ce qui suit:

(5) A"l soon as possible aftcr amcnding the
records in accordance with subsection (4), the
recorder shall give notice in writing of the

(5) Dès que possible ;iprès avoir modifié
les dossiers conformément ;in p;iragraphe (4),
le rcgistrateur donne un ;ivis écrit de la modi-

Statutory

Powers
Procedure
Act

Ordersent
Io recorder

Notice of
amendment
to records

Loi sur
l'exercice
des compétences
légales

Envoi de
l'ordonnance
au registrnteur

Avis de
modification
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amendment of the records Io the parties to the
hearing before the Commissioner.

fication des dossiers aux parties à l'audience
tenue devant le commissaire.

(3) Subsection
repeuled.

is

(3) Le paragraphe 129 (7) de lu Loi est
abrogé.

43. Section 130 of the Act is repealed und
the following substituted:

43. L'article 130 de la Loi est abrogé et
remplacé pur ce qui suit :

130. The Commissioner shall send to the
parties an order or judgment of the Commis~ ioner that finally disposes of any malter al
issue.

130. Le commissaire expédie aux parties
l'ordonnance ou le jugement par lequel il
rend une décision définitive sur une question
en litige.

44. (1) Subsection 134 (1) of the Act is
repeuled und the following substituted:

44. (1) Le paragraphe 134 (1) de lu Loi est
abrogé et remplacé pur ce qui suit:

(1) Except in the case of a reference under
section 108 or the Arbitrations Act, an order
or judgment of the Co mmissioner is final and
co nclusive unless, where an appeal may be
brought, it is brought within 30 days after
notice of the order or judgment is sent under
section 130.

(1) Sauf dans le cas d'un renvoi aux termes de l'article 108 ou de la Loi sur l'arbitrage, une ordonnance ou un jugement du
commissaire est définitif, sauf s'il y a droit
d ' appel et que l'appel est interjeté dans les 30
jours qui suivent celui où un avis de l'ordonnance ou du jugement est envoyé aux termes
de l'article 130.

(2) Suhsections 134 (2) und (3) of the Act,
11s umended hy the St11tutes of Ontario, 1997,
chupter 40, section 7, ure repeuled und the
following suhstituted:

(2) Les paragraphes 134 (2) et (3) de lu
Loi, tels qu'ils sont modifiés pur l'article 7 du
chapitre 40 des Lois de l'Ontario de 1997,
sont uhrogés et remplacés pur ce qui suit :

Notice
of appeal

(2) The appeal shall be brought by filing a
notice of appeal with the Divisional Court
and the appcllant shall send a copy of the
noti ce o f appeal to the Co mmissioner, the
re corder and the parties to the hearing before
the Co mmissioncr.

(2) L'appel est interjeté en déposant un
avis d'appel auprès de la Cour divisionnaire
et l'appelant envoie une copie de l'avis d'appel au commissaire, au registrateur et aux
parties à l'audience tenue devant le commissaire.

Avis d'appel

Tran!-imi ssion
of documents

(3) On rece iving a copy of the notice of
appeal, the Co mmission e r s hall scnd the
ord er o r judgment appea led from to the Divisio nal Co urt , along with the exhibits, papers
and other docume nts filcd on the hearing
before the Co mmissioncr.

(3) Sur réception de l'avis d'appel, le commissa ire envoie l'ordonnance ou le jugement
faisant l'objet de l'appel à la Cour divisionnaire, accompagné des pièces et documents
déposés à l'audience devant le commissaire.

Transmission
de
documenls

Fi nal order
or judgment

Ti me
fo r appea l

(7)

(3) Le paragraphe 134 (4) de lu Loi est
uhrogé.

45. Suhsection 135 (1) of the Act is
repe11led und the followin~ s uhstituted:

45. Le purugruphe 135 (1) de lu Loi est
abrogé et remplacé pur ce qui suit:

(l) No application for judicial review and
no othcr procce ding may be brought to call
int o question,

(1) Aucune instance, notamment une
requête en révision judiciaire, ne peut être
introduite en contestation de :

(a) any dccision of a recorder more than
30 days after the reco rding of the deci -

a) la décision prise par un registra leur,
plus de 30 jours après l'enregistrement
de la décision;

134

(4)

of the Act

is

(3) Suhsection
repeuled.

Judicial
review

129

of the Act

s 1011 ;

(h) any ordcr or judgment of thl· Co mmissioner more th an 30 da ys after noti<.:c
of the ordcr or judg ment is se nt under
sect ion 130; or

b) l'ordonnance ou le jugement rendu par
le co mmissaire, plus de 30 jours après
l'envoi d ' un avis de l'ordonnance ou
du jugement aux termes de l'article

130;
(c) the validity of anything d o nc by a
reco rder o r any other officer appointcd

c) la validité d'un acte posé par le registrateur ou par tout autre fonctionnaire
nommé en vertu de la présente loi, plus

Ordonnance
oujugemenl
définitif

Délai d'appel

Révision
judiciaire
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under this Act more than 30 da ys after
it was done.

de 30 jours après la date à laquelle
l ' acte a été posé .

(1.1) Despite subsection (1 ). a proceeding
may be brought calling into question any of
the matters mentioned in subsection (1) more
than 30 days after the recording, notice or
other action mentioned in that subsection
where this Act specifically permits the proceeding to be brought within a greater period
of time.

( 1.l ) Malgré le paragraphe (1 ), une
instance peut être introduite en contestation
de to ute qu estio n visée au para graphe (1) plus
de 30 jours après l ' enregistreme nt, l'e nvoi de
l'avis ou l'autre acte mentio nné à ce paragraphe lorsqu e la prése nte loi permet spécifiqueme nt d ' introduire l' instance dans un délai
plus long.

46. The definition of "Director" in subsection 139 (1) of the Act, as it read hefore its
re-enactment hy the Statutes of Ontario,
1996, chapter l, Schedule 0, section 26, is
repealed and the following suhstituted:

46. La définition de «directeur» au paragraphe 139 (l) de la Loi, telle qu'elle existait
avant d'être adoptée de n'ouveau par l'article 26 de l'annexe 0 du chapitre l des Lois
de !'Ontario de I 996, est abrogée et remplacée par cc qui suit :

"Director" means a Director of Mine Re habilitation. ("directeur")

«directeur» Le directeur de la réhabilitation
minière . («Director»)

47. Suhsection 140 (2) of the Act, as it read
hefore its re-enactment hy the Statutes of
Ontario, 1996, chapter 1, Schedule 0, section
26, is repealed and the following suhstituted:

47. Le paragraphe 140 (2) de la Loi, tel
qu'il existait avant d'être adopté de nouveau
par l'article 26 de l'annexe 0 du chapitre l
des Lois de l'Ontario de 1996, est abrogé et
remplacé par ce qui suit:

(2) The Minister may appoint one or more
officers or employees of the Ministry as
Directors of Mine Rehabilitation. ·

(2) Le ministre peut nommer un ou plusieurs fonctionnaires ou employés du ministère à titre de directeurs de la ré habilitation
minière.

48. (1) Suhsection 153 (1) of the Act, as it
read hefore its re-enactmcnt by the Statutes
of Ontürio, 1996, chapter 1, Schedule O, section 28, is amended hy striking out "registered" in the fourth line.

48. (l) Le paragraphe 153 (l) de la Loi,
tel qu'il existait avant d'être adopté de nouveau par l'article 28 de l'annexe 0 du chapitre l des Lois de l'Ontario de 1996, est modifié par suppression de «recommandé» à la
cinquième ligne.

(2) Subsection 153 (2) of the Act, as it read
hefore its re-enactment by the Statutes of
Ontario, 1996, chaptcr 1, Schedule 0, section
28, is 1m1ended hy striking out "registered" in
the first line.

(2) Le paragraphe 153 (2) de la Loi, tel
qu'il existait avant d'être adopté de nouveau
par l'article 28 de l'annexe 0 du chapitre l
des Lois de l'Ontario de 1996, est modifié par
suppress ion de «recommandé» aux première
et deuxième lignes.

49. (1) Clause 153.4 (1) (h) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1996,
chapter 1, Schedule 0, section 28, is amended
hy striking out "registered".

49. (1) L'alinéa 153.4 (1) h) de la Loi, tel
qu'il es t adopté par l'article 28 de l'annexe
0 du chapitre 1 des Lois de I'Ontario de
1996, est modifié par suppression de
«recommandé».

(2) Subsection 153.4 (2) of the Act, as
enacted hy the Statutcs of Ontario, 1996,
chapter 1, Schedule 0, section 28, is amended
hy striking out "registered" in the first line.

(2) Le paragraphe 153.4 (2) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 28 de l'annexe
0 du chapitre 1 des Lois de l'Ontario de
1996, est modifié par suppression de
«recommandé» ù la deuxième ligne.

50. Sections 172 and 173 of the Act are
repealed.

50. Les articles 172 et 173 de la Loi sont
abrogés.

51. Suhsection 175 (9) of the Act is
amended hy striking out "with the Minister
and in the office of the recorder of the division in which the lunds aITected are situüte"
in the fourth, firth, sixth and scventh lines and

SI. Le paragraphe 175 (9) de la Loi est
modifié par s ubstitution de «au hureau
d'enregistrement provincial » à «auprès du
ministre et uu hureuu du registrateur de lu
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Recording

division duns laquelle les terruins grevés sont
s itués» uux deuxième, troisième et quutrième
lignes.

52. (1) Suhsection 176 (1) of the Act, as
umended hy the Stututes of Ontario, 1994,
chupter 27, section 134, 1996, chupter 1,
Schedule 0, section 32 und 1997, chupter 40,
section 5, is further amended by adding the
following purugruph:

52. (1) Le purugruphe 176 (1) de la Loi,
tel qu'il est modifié pur l'article 134 du chapitre 27 des Lois de !'Ontario de 1994, par
l'article 32 de l'unnexe 0 du chupitre 1 des
Lois de !'Ontario de 1996 et par l'article 5
du chapitre 40 des Lois de l'Onturio de 1997,
est modifié de nouveau par adjonction de la
disposition suivante :

19.1 where a rentai is to be prescribed under
this Act, prescribing a minimum rent
or a method of calculating rent.

19.1 lorsque la prése nte loi prévoit qu'un
loyer sera prescrit, prescrire un loyer
minimal ou une méthode de calcul du
loyer.

(2) Puragruph 21 of subsection 176 (1) of
the Act is repealed and the following suhstituted:

(2) Lu disposition 21 du paragraphe 176
(1) rie lu Loi est abrogée et remplacée par ce

qui suit :

21. prescribing rates of interest for the purposes of this Act.

21. prescrire des taux d 'i ntérêt pour l'application de la prése nte loi.

(3) Purugruph 23 of suhsection 176 (1) of
the Act is repealed und the following suhstitnted:

(1) de lu Loi est uhrogée et remplacée par ce

(3) Lu disposition 23 du paragraphe 176

qui suit :

23. prescribing, for thé purposes of section
187, the amount of tax to be paid fo r
cach hectare and prescribing a minimum tax or a method of calculating
tax.

23. prescrire, pour ] 'applicatio n de l'article
187, les montants de la taxe à payer
par hectare ainsi que la taxe minimale
ou une méthode de calcul de la taxe.

(4) Suhsection 176 (3) of the Act, us
umenrled hy the Stututes of Ontario, 1996,
chnpter l, Schedule 0, section 32, is further
umenrled hy inserting " or vulidute" ufter
"issue" in the fourth line.

(4) Le puragruphe 176 (3) de la Loi, tel
qu 'il est modifié pur l'article 32 de l'annexe 0
du chapitre 1 des Lois de !'Ontario de 1996,
est modifié de nouveau pur insertion de «ou
valider>> après «délivrer>> ù lu quatrième
ligne.

53. Section 177 of the Act is umended hy
striking out ''in unrl through uny mining division" in the tenth und eleventh lines.

53. L'article 177 de lu Loi est modifié par
s uppress ion de «, dans une division des
mines ou ù travers celle-ci» aux neuvième et
dixième lignes.

54. The En)!lish version of s uhsection 182

54. Lu version anglaise du purugruphe
182 (1) de lu Loi est modifiée par substitution de «Muttuwa River» ù «River Muttuwa»
ù lu quatrième ligne.

(1) of the Act is umended hy striking out

"River Muttuwu" in the fourth line und suhstitutin)! "l\fo ttuwu River''.

Interest

Sched./annexe 0

55. Suhsection 183 (4) of the Act, us
umenclecl hy the Stututes of Ontario, 1996,
chupter l, Schedule 0, section 34, is further
umenclecl hy striking out "rej!istererl letter
muilecl" in the ninth line unrl suhstituting
"mu il sent" .

55. Le purugruphe 183 (4) de lu Loi, tel
qu ' il est modifié pur l'article 34 de l'annexe
0 du chapitre 1 des Lois de !'Ontario de
1996, es t modifié de nouveau pur suppression
de «recommandé» ù lu douzième ligne.

56. Suhsection 197 (6) of the Act is
umencled hy striking out " in red ink" ut the
end.

56. Le purugruphe 197 (6) de lu Loi est
modifié pur suppression de «Ù l'encre rouge»
ù lu dernière ligne.

57. (1) Suhsection 199 (1) of the Act is
repeuled und the following suhst ituted:

57. (1) Le purugruphe 199 (1) de lu Loi est
uhrogé et remplacé pur ce qui suit:

(1) Where the tax is not paid within the
timc rcquired undcr section 188, intcrest at

( 1) En cas de défaut de paiement de l'i mpôt dans le délai prévu à l'article 188, un

Intérê1

Sched./annexe 0
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the prescribed rate , compounded annually,
shall be added to the tax forthwith and in
each subsequent year that the tax remains
unpaid, and the increased amounts are the tax
due and payable nnder this Part.

inté rêt au taux prescrit, composé annuellement, y es t ajouté sans délai, ainsi qu'à chaque anné e subséquente pendant laquelle l ' impôt demeure impayé . Les montants supplémentaires constituent un impôt exigible en
vertu de la présente partie.

(2) Section 199 of the Act is amended by
adding the following subsection:

(2) L'article 199 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(3) The Minister may reduce or waive the
amount of any interest added to taxes under
subsection ( 1).

(3) Le ministre peut réduire ou annuler le
montant de tout intérêt ajouté à l'impôt aux
termes du paragraphe (1 ).

58. Part XI V of the Act is repealed.

Commencemenl

chap . 12

Réduction ou
annulation
de l'intérêt
exigible

58. Lu purtie XIV de la Loi est abrogée.

Ül'ôTARIO NORTIILA1''D 'fRA.-;sPORTATION
COMMISSION ACT

LOI SUR LA COMMISSION DE TRAJ-;SPORT
ONTARIO NORTHIAl"ID

59. The French version of' subsection 41
(1) of the Ontario North/and Transportation
Commission Act is amended by striking out
"Conseil des ministres" in the third line and
substituting "Conseil exécutiP'.

59. Lu version française du paragraphe
41 (1) de la Loi sur la Commission de transport Ontario North/and est modifiée par substitution de «Conseil exécutif» à «Conseil
des ministres» ù la troisième ligne.

COMMENCEMENT

ENTRÉE EN VIGUEUR

60. This Schedule comes into force on a
day to he named hy proclamation of the
Lieutenant Governor.

60. La présente annexe entre en vigueur le
jour que le lieutenant-gouverneur fixe pur
proclamution.

Entrée en
vigueur
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AMENDMENTS PROPOSED BY THE
MINISTRY OF THE SOLI CI TOR
GENERAL

ANNEXEP
MODIFICATIONS ÉMANANT DU
MINISTÈRE DU SOLLICITEUR
GÉNÉRAL

LOI

CORONERS ACT

Deputy Chief
Coroners

included

SUR LES CORONERS

1. Suhsection 4 (2) of the Coroners Act is
repealed and the following substituted:

1. Le paragraphe 4 (2) de la Loi sur les
coroners est abrogé et remplacé par ce qui
suit:

(2) The Lieutenant Governor in Council
may appoint one or more coroners to be
Deputy Chief Coroners for Ontario who may
act as and have ail the powers and authority
of the Chief Coroner during the absence of
the Chief Coroner or his or her inability to
act.

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut nommer un ou plusieurs coroners, coroners en chef adjoints de ! 'Ontario. En cas
d'absence ou d'empêchement du coroner en
chef, les coroners en chef adjoints peuvent
agir en cette qualité et possèdent les pouvoirs
et l'autorité qui s'attachent à ce poste.

2. The French version of subsection 41 (1)
of the Act, as amended by the Statutes of
Ontario, 1993, chapter 27, Schedule, is
further amended hy striking out "peut
désigner" in the third line and suhstituting
"désigne".

2. La version française du paragraphe
41 (1) de la Loi, tel qu'il est modifié par l'annexe du chapitre 27 des Lois de !'Ontario de
1993, est modifiée de nouveau par substitution de «désigne» à «peut désigner» à la troisième ligne.

EMERGENCY PLANS AcT

Local boards

Sched./anne:xe P
Solliciteur général

Solicitor General

LOI

SUR LES MESURES D'URGENCE

3. (1) The delinition of "council of a municipality" in section 1 of the Emergency Plans
A et is repealed.

3. (1) La définition de «conseil municipal» à l'article 1 de la Loi sur les mesures
d'urgence est ahrogée.

(2\ The definition of "emergency" in section 1 of the Act is amended by inserting "or
an impending situation" after "situation" in
the lirst line.

(2) La définition de «situation d'urgence»
à l'article 1 de la Loi est modifiée par insertion de «ou situation imminente» après
«Situation» à la première ligne.

(3) The delinition of "nnmicipality" in section 1 of the Act is repealed and the following
suhstituted:

(3) La définition de «municipalité» à l'article 1 de la Loi est abrogée et remplacée par ce
qui suit:

"municipality" means a city, town, village
and township and includes a county, district
and regional municipality and the County
of Oxford. ("municipalité")

«municipalité» Cité, ville, village et canton.
S'entend en outre d'un comté, d'une municipalité de district, d'une municipalité
régionale ainsi que du comté d'Oxford.
(«municipality»)

4. Snhsection 6 (2) of the Act is umended
hy striking out "an Emergency Planning Coordinator" in the second and third lines and
suhstituting "a Director, Emergency Measures
Ontario".

4. Le paragraphe 6 (2) de la Loi est modifié par substitution de «directeur, Mesures
d'urgence Ontario» à «coordonnateur de la
planification des mesures d'urgence» aux
deuxième et troisième lignes.

5. Suhsection 7 (6) of the Act is amended
hy striking out "a county" in the third line.

S. Le paragraphe 7 (6) de la Loi est modifié par suppression de «, des comtés» aux
troisième et quatrième lignes.

6. The French version of section 8 of the
Act is amended hy striking out "tenant" in
the thinl line and substituting "liées".

6. La version française de l'article 8 de la
Loi est modifiée par substitution de «liées» à
«tenant» à la troisième ligne.

7. Snhsection Il (4) of the Act is repealed
and the following suhstitnted:

7. Le paragraphe 11 (4) de la Loi est
ahrogé et remplacé par ce qui suit :

(4) For the purpnses of this section,

Coroneis en
chef adj oints

(4) La définition qui suit s'applique pour
l'application du présent article.

Applicabilité
aux conseils
locaux
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Solliciteur général

"municipality" includes a local board of a
municipality and "member of council"
includes a member of a local board.

«municipalité» S'entend en outre des conseils
locaux d'une municipalité et le terme
«membre du conseil» s'entend en outre des
membres de conseils locaux.

8. Section 12 of the Act is umended by
striking out "u county" in the tenth Iine.

8. L'article 12 de la Loi est modifié par
suppression de «, des comtés» à la dixième
ligne.

9. Subsection 13 (3) of the Act is amended
by striking out "and for the purposes of this
suhsection, "municipality" includes a connty"
at the end.

9. Le paragruphe 13 (3) de la Loi est modifié par suppression de lu phruse «Pour l'application du présent purugruphe, le terme
«municipalité» s'entend en outre des comtés.».

MINISTRY OF THE SOLICITOR
GENERAL ACT

Lol SUR LE Mll\.1STÈRE DU
SOLLICITEUR GÉNÉRAL

10. Section 3 of the Ministry of the Solicitor
General Act is amended hy adding the following subsections:

10. L'article 3 de la Loi sur le ministère du
Solliciteur général est modifié par udjonction
des paragraphes suivants :

Delegation

(3) The Solicitor General may delegate in
writing any power or duty granted to or
vested in him or her by this or any other Act
to the Deputy Solicitor General or to any
employee of the Ministry.

(3) Le solliciteur général peut déléguer,
par écrit, tout ou partie des pouvoirs ou fonctions que lui attribue la présente loi ou une
autre loi au sous-solliciteur général ou à un
employé du ministère.

Délégation

Limitations

(4) A delegation may provide that it is subject to limitations, restrictions, conditions or
requirements.

(4) L'acte de délégation peut prévoir que
la délégation est assujettie à des restrictions, à
des conditions ou à des exigences.

Restrict ions

Deeds and
contracts
executed
by delegate

(5) Section 6 of the Executive Cozmcil Act
does not apply to a deed or contract that is
executed under a delegation made under subsection (3).

(5) L'article 6 de la Loi sur le Conseil exérntif ne s'applique pas à un acte ou à un
contrat passé en vertu d'une délégation faite
en vertu du paragraphe (3).

Actes et
contrats
passés par les
délégataires

PluVATE L"IVESTIGATORS A,"11)
SECURITY GUARDS ACT

Deputy
registrars

Commencomonl

LOI

SUR LES ENQUÉTEURS PRIVÉS
ET LES GARDIENS

11. Subsection 3 (2) of the Private Investigators and Security Guards Act is repealed
and the following suhstituted:

11. Le paragraphe 3 (2) de la Loi sur les
enquêteurs privés et les gardiens est ubrogé et
remplacé par ce qui suit:

(2) The Lieutenant Governor in Council
may appoint one or more deputy registrars of
private investigators and security guards who
may act as Registrar during the absence of
the Rcgistrar or his or her inability to act.

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut nommer un ou plusieurs rcgistrateurs
adjoints des enquêteurs privés et des gardiens,
qui peuvent exercer les fonctions du registra teur en cas d'absence ou d'empêchement de
celui-ci.

12. The French version of clause 20 (4) (h)
of the Act is amended hy striking out "auquel
cas nul n'est contruint" in the third and
fourth Iines und suhstituting "mais nul n'est
contruint, aux termes d'une telle assignation,".

12. La version française de l'ulinéa 20 (4)
h) de lu Loi est modifiée par suhstitution de
«mais nul n'est contruint, uux termes d'une
telle assignation,» à «uuquel cas nul n'est
contruint» aux troisième et quatrième lignes.

CoM!\1ENCEMENT

ENTRf:E EN VIGUEUR

13. This Schedule comes into force on a
day to he numed hy proclamation of the
Lieutenunt Governor.

13. La présente unnexe entre en vigueur le
jour que le lieutenant-gouverneur fixe par
proclumution.

Registrateurs
adjoints

Enlréo on
vlguour
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Sched./annexe Q

Formation et Collèges et Universités

SCHEDULEQ
AMENDMENTS PROPOSED BY THE
MINISTRY OF TRAINING, COLLEGES
AND UNIVERSITIES

ANNEXEQ
MODIFJCATIONS ÉMANANT DU
MINISTÈRE DE LA FORMATION ET
DES COLLÈGES ET UNIVERSITÉS

l. (1) Subsection 2 (2) of the Ontario
Educational Communications Authority Act is
amended by striking out "thirteen members"
in the lirst and second lines and substituting
"not more than 13 memhers".

1. (1) Le paragraphe 2 (2) de la Loi sur
/'Office de la télécommunication éducative de
/'Ontario est modifié par substitution de
«d'au plus 13 membres» à «de treize
membres» aux première et deuxième lignes.

(2) Subsection 2 (7) of the Act is amended
by striking out "Seven directors" at the
beginning and substituting "A majority of the
directors".

(2) Le paragraphe 2 (7) de la Loi est modifié par substitution de «La majorité des administrateurs constitue» à «Sept administrateurs constituent>> à la première ligne.

2. Subsection 6 (I) of the Act is repealed
and the following substituted:

2. Le paragraphe 6 (1) de la Loi est abrogé
et remplacé par ce qui suit :

(1) The Lieutenant Governor in Council
shall appoint the Chair or another person as
the chief execu tive officer of the Authority.

( l) Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme le président ou une autre personne
directeur général de !'Office.

Direcleur

Samc

( 1.1) If the Chair is appointed as the chief
execu tive officer, he or s he shall be paid such
sa lary as the Lieutenant Gove rnor in Council
determincs.

(1.1) Si le président est nommé directeur
général, il reçoit le sa laire que fixe le lieutenant-gouverneur en conseil.

Idem

Samc

(1.2) If the Cha ir is not appointed as the
chief cxecu tive officer,

(1.2) Si le président n'est pas nommé
directeur général :

Idem

(a) the Chair shall be paid such remuncration as the Lieutenant Governor in
Counci l determines; and

a) d'une part, le président reçoit la rémunération que fixe le Iieutenant-gouver··
neur en conseil;

(b) the chief execntive office r shall be paid
such sa lary as the Board dete rmines.

b) d'autre part, le directeur général reçoit
le salaire que fixe le conseil.

3. This Schedule comes into force on a day
to be named by proclamation of the Lieutenant Governor.

3. La présente annexe entre en vigueur le
jour que le lieutenant-gouverneur fixe par
proclamation.

Chief
executive

officer

Commence·
ment

général

Entrée en
vigueur
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SCHEDULER
AMENDMENTS PROPOSED BY TJJE
MINISTRY OF TRANSPORTATJON

ANNEXER
MODIFICATIONS ÉMANANT DU
MINI STÈRE DES TRANSPORTS

IIIGIIWAY 1'RAFF1c AcT

CODE DE LA ROUTE

1. (1) The definition of "CAVR cab card"
in suhseclion 6 (1) of the Highway Traffic Act
is repealed.

1. (1) Lu définition de «certificat d'immatriculation ECIV» au paragruphc 6 (1) du
Code de la route est uhrogée.

(2) Suhseclion 6 (1) of the Act is amended
hy adding the following definition:

(2) Le paragraphe 6 (1) du Code est modifié pur adjonction de la définition suivante :

"IRP cab card" means a permit issued by the
Ministry or another jurisdiction pursuant to
the International Registration Plan. ("certificat d'immatriculation IRP")

«certificat d'immatriculation IRP» Certificat
d'immatriculation délivré par le ministère
ou une autre autorité législative compétente
conformément à l'entente appelée International Registration Plan. («IRP cab card»)

(3) The definition of "permit" in suhsection 6 (1) of the Act is rcpealcd and the following suhstituted:

(3) La définition de «certificat d'immatriculution» uu purugraphe 6 (1) du Code est
uhnigée el rcmplucée par ce qui suit:

"permit" means a permit issued under subsection 7 (7) consisting, except when the
permit is a CAVR cab card or an IRP cab
card, of a vehicle portion and a plate portion. ("certificat d'immatriculation")

«certifica t d'immatriculation» Certificat
d'immatriculation délivré en vertu du paragraphe 7 (7) et comprenant, sauf dans le
cas d'un certificat d'immatriculation ECIV
ou d'un certificat d'immatriculation IRP,
une partie relative au véhicule et une partie
relative à la plaque. («permit»)

(4) The definition of "permit" in suhscction 6 (1) of the Act, us rc-enuctcd by suhscction (3), is repcaled and the following suhstituted:

(4) Lu définition de «certificat d'immatriculution» au parugraphe 6 (1) du Code, telle
qu'elle est adoptée de nouveau par le purugruphc (3), est abrogée et remplucée par ce
qui suit :

"permit" means a permit issued under subsect ion 7 (7) consisting, except when the
permit is an IRP cab card. of a vehicle
portion and a plate portion. ("certificat
d'immatriculation")

«ce rtificat d'immatriculation» Certificat
d'immatriculation délivré en vertu du paragraphe 7 (7) et comprenant, sauf dans le
cas d'un certificat d'immatriculation IRP,
une partie relative au véhicule et une partie
relative à la plaque. («permit»)

2. (1) Suhscction 7 (3) of the Act is
rcpculcd und the following suhstilutcd:

2. (l) Le purngruphe 7 (3) du Code est
uhrogé et rcmplucé pur ce qui suit:

(3) Cla uses (1) (b) and·(c) do not apply in
respect of a motor vehicle for which the permit is a CAVR cab card or an IRP cab card.

(3) Les alinéas (1) b) etc) ne s'appliquent
pas au véhicule automobile dont le certificat
d'immatriculation est un certificat d'immatriculation ECIV ou un certificat d'immatriculation IRP.

(2) Suhscction 7 (3) of the Act, us rccnuclcd hy suhscction (1 ), is rcpculcd und the
following snbstitutcd:

(2) Le purugruphc 7 (3) du Code, tel qu'il
est udopté de nouveau pur le parugruphc (1),
est uhrogé et rcmplucé pur cc qui suit:

(3) Clauses (1) (b) and (c) do not apply in
respect of a rnotor vchicle for which the permit is an lRP cab card.

(3) Les alinéas (1) b) etc) ne s'appliquent
pas au véhicule automobile dont le certificat
d'immatriculation est un certificat d'immatri culation !RI'.

(3) Suhscction 7 (6) of the Act is rcpculed
und the following snhstit ntcd:

(3) Le purugruphc 7 (6) du Code est nhrogé
et remplacé par cc qui suit :

(6) Wherc a permit is a CAVR cab card or
an lRP cab card, the requirements of subsec-

(6) Si le certificat d'immatriculation est un
certificat d ' immatriculation ECIV ou un ccr-

Exemp tion
des al. (1) b)
etc)

Exemption
des al. (1) b)
etc)

Idem
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lion (5) apply to the original permit and not
to a copy and to the permit from the jurisdiction that issued the number plates for the
vehicle.

tificat d'immatriculation IRP, les exigences
du paragraphe (5) s'appliquent à l'original et
non à une copie et au certificat d 'immatriculation fourni par l'autorité législative compétente qui a délivré les plaques d'immatriculation du véhicule.

(4) Suhsection 7 (6) of the Act, as reenacted hy suhsection (3), is repealed and the
following suhstituted:

(4) Le paragraphe 7 (6) du Code, tel qu'il
est adopté de nouveau par le paragraphe (3),
est abrogé et remplacé par ce qui suit :

(6) Where a permit is an IRP cab card,
requirements of subsection (5) apply to
original permit and not to a copy and to
permit from the jurisdiction that issued
number plates for the vehicle.

the
the
the
the

(6) Si le certificat d'immatriculation est un
certificat d'immatriculation IRP, les exigences du paragraphe (5) s'appliquent à l'original et non à une copie et au certificat d'immatriculation fourni par l'autorité législative
compétente qui a délivré les plaques d'immatriculation du véhicule.

(5) Suhsection 7 (17) of the Act is repealed
and the following substituted:

(5) Le paragraphe 7 (17) du Code est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(17) The Minister ma y, in his or her discretion, cancel or refuse to issue a permit, the
fee for which is prorated under a reciprocity
agreement or arrangement with another jurisdiction, where the owner or lessee of the
vehicle has been convicted of an offence
under section 24, or if, in his or her opinion,
the owner or lessee of the vehicle is not
entitled to reciprocity privileges under the
Canadian Agreement on Vchicle Registration
or the International Registration Plan.

(17) Le ministre peut, à sa discrétion,
annuler ou refuser de délivrer un certificat
d'immatriculation pour lequel les droits sont
calculés selon les proportions indiquées dans
une entente de réciprocité ou dans un accord
conclu avec une autre autorité législative
compétente, si le propriétaire ou le locataire
du véhicule a été déclaré coupable d'une
infraction visée à l'article 24 ou que, à son
avis, le propriétaire ou le locataire du véhicule n'a pas Je droit de bénéficier des privilèges de réciprocité prévus à !'Entente canadienne sur l'immatriculation des vlhicules ou
à l'entente appelée International Registration
Plan.

(6) Suhsection 7 (17) of the Act, as reenacted hy s uhsection (5), is repealed and the
following suhstituted:

(6) Le paragraphe 7 (17) du Code, tel qu'il
est adopté de nouveau par le paragraphe (5),
est abrogé et remplacé par ce qui suit :

(17) The Minister may, in his or her discretion, cancel or refuse to issue a permit, the
fee for which is prorated under a reciprocity
agreement or arrangement with another jurisdiction, whe re the owner or lessee of the
vehicle has been convicted of an offence
under section 24, or if, in his or her opinion,
the owner or lessee of the vehicle is not
entitled to reciprocity privileges under the
International Registration Plan.

(17) Le ministre peut, à sa discrétion,
annuler ou refuser de délivrer un certificat
d'immatriculation pour lequel les droits sont
calculés selon les proportions indiquées dans
une entente de réciprocité ou dans un accord
conclu avec une autre autorité législative
compétente, si le propriétaire ou Je locataire
du véhicule a été déclaré coupable d'une
infraction visée à l'article 24 ou que, à son
avis, le propriétaire ou Je locataire du véhicule n'a pas le droit de bénéficier des privilèges de réciprocité prévus à l'entente appelée International Registration Plan.

3. The Act is amended hy adding the following section:

3. Le Code est modilïé par adjonction de
l'article suivant:

International
Registration
Plan

7.1 (1) The Minister may apply to have
Ontario made a member of the reciprocal
agreement known as the International Registration Plan.

7.1 (1) Le ministre peut présenter une
demande pour que ]'Ontario devienne membre de l'entente de réciprocité appelée International Registration Plan.

Entente
appelée
International
Registration
Plan

Effoct of
membership
in Plan

(2) If Ontario is a member of the Plan, the
provisions of this Part and the regulations

(2) Si !'Ontario est membre de l'entente de
réciprocité appelée International Registration

Effet de
l'adhésion
à l'entente

Sa me

Minister
may cancel
or refuse
to issue

Minister
may cancel
or refuse
ta issue

Idem

Annulation
ou refus de
délivrer un
certifical
d'immatriculalion

Annulation
ou refus de
délivrer un
certificat
d 'immatriculalion
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made under this Part are subject to the provisions of the Plan with respect to,

Plan, les dispositions de la présente partie et
les règlements pris en application de celle-ci
sont assujettis aux dispositions de l'entente à
l'égard de ce qui suit:

(a) the issuance of permits for commercial
motor vehicles engaged in interprovincial o r international travel; and

a) la délivrance de certificats d'immatriculation pour les véhicules utilitaires
qui font des trajets interprovinciaux ou
internationaux;

(b) the registration and licence fees for
such vehicles, which shall be apportioned, as provided in the Plan, on the
basis of the distance travelled by the
vehicles within each jurisdiction that is
a member of the Plan.

b) les droits relatifs à l'immatriculation et
aux permis de conduire à l'égard de
tels véhicules, lesquels droits sont
répartis, selon ce qui est prévu dans
l'entente, en fonction de la distance
parcourue par les véhicules dans un
territoire de chaque autorité législative
qui est membre de l'entente.

Exemptions

(3) If Ontario is a member of the Plan.
persons who reside in or are based in another
jurisdiction that is a member of the Plan are
exempt, if so provided in the Plan, from the
requirements of this Part and from the fees
prescribed under this Part with respect to
commercia l motor vehicles owned or leased
by such persons.

(3) Si !'Ontario est membre de l'entente de
réciprocité appelée International Registration
Plan, les personnes qui résident ou sont
installées dans un territoire d ' une autre autorité législative qui est membre de l'entente
sont exemptées, si l 'e ntente comporte une
disposition en ce sens, des exigences de la
présente partie et des droits prescrits aux termes de la présente partie à l'égard des véhicules ntilitaires dont elles sont propriétaires
ou locataires.

Exemptions

Sa me

(4) A person is not entitled to an exemption under subsection (3) unless the person is
in compliance with the motor vehicle laws of
the jurisdiction where the comme rcial motor
vehicle owned or leased by the person is registered.

(4) Une personne n'a droit à une exemption visée au paragraphe (3) que si elle se
conforme aux lois relatives aux véhicules
automobiles en vigueur dans le territoire de
l'autorité législative compétente où est immatriculé le véhicule utilitaire dont elle est propriétaire ou locataire.

Idem

lnlerprelalion

(5) For the purpose of subsection (3),
where a person resides or is based shall be
determined in accordance with the terms of
the Plan.

(5) Pour l'application du paragraphe (3), le
lieu où réside ou est installée une personne
est déterminé conformément aux termes de
l'entente de réciprocité appelée International
Registration Plan.

Interprétation

4. Section 11 of the Act is amended by
adding the following subsection:

4. L'article 11 du Code est modilié pur
adjonction du paragraphe suivunt:

(5) The Lieutenant Governor in Council
may make regulations,

(5) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement :

(a) permitting the application to the Ministry under subsection (2) by electronic
means, instead of on the provided
form;

a) permettre que la demande qui est présentée au ministère aux termes du
paragraphe (2) le soit par moyen électronique, plutôt qu'au moyen de la formule qui est fournie;

(b) prescribing classes of persons that may
apply by electronic means and the circumstances in which they may do so.

b) prescrire des catégories de personnes
qui peuvent présenter une demande par
moyen électronique et les circonstances clans lesquelles elles peuvent le
faire.

S. (1) Suhsection 12 (2) of the Act, as reenacted hy the Stututes of Ontario, 1994,

S. (1) Le purugruphe 12 (2) du Code, tel
qu'il est udopté de nouveau pur l'article 138

Regularions

Règlements
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chapter 27, section 138, is repealed and the
following substituted:

du chapitre 27 des Lois de !'Ontario de 1994,
est abrogé et remplacé par ce qui suit :

(2) Every number plate is the property of
the Crown and shall be returned to the Ministry when required by the Ministry.

(2) Toutes les plaques d'immatriculation
sont la propriété de la Couronne et sont
retournées au ministère lorsque ce dernier
l'exige.

Propriété de
la Couronne

(3) La définition qui suit s'applique au
paragraphe (2).

Idem

(3) For the purpose of subsection (2),
"number plate" includes,
(a) a number plate bearing a requested
number,
(b) evidence of validation,
(c) a permit,
(d) a CAVR cab card, and
(e) an IRP cab card issued by the Ministry.

«plaque d'immatriculation» S'entend notamment de ce qui suit :
a) une plaque d'immatriculation portant
un numéro demandé;
b) une attestation de validation;
c) un certificat d'immatriculation;
d) un certificat d'immatriculation ECIV;
e) un certificat d'immatriculation IRP
délivré par le ministère.

(2) Subscction 12 (3) of the Act, as enacted
by subscction (1), is rcpealcd and the following snbstitutccl:
Sa me

(3) For thr purpose of subsection (2),
"numbcr plate" includcs,
(a) a number plate bearing a requested
numbn,
(b) evidence of validation,
(c) a permit, and
(d) an IRP cab card issucd by the Ministry.

(2) Le puragruphe 12 (3) du Code, tel qu'il
est adopté par le paragraphe (1), est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

(3) La définition qui suit s'applique au
paragraphe (2).

Idem

«plaque d'immatriculation» S'entend notamment de cc qui suit :
a) une plaque d'immatriculation portant
un numéro demandé;
b) une attestation de validation;
c) un certificat d'immatriculation;
d) un certificat d'immatriculation IRP
délivré par le ministère.

lnvalid
cab card

6. (1) Subscction 14 (2) of the Act is
rcpeulecl und the following substituted:

6. (1) Le paragraphe 14 (2) du Code est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(2) Whcrc a police officer or an officer
appointed under this Act has reason to
believe that a CAVR cab card or an IRP cab
card produced by a driver as being the permit
for the vehide,

(2) L'agent de police ou l'agent nommé en
vertu du présent code qui a des motifs de
croire que le certificat d'immatriculation
ECIV ou le certificat d ' immatriculation IRP
que présente un conducteur comme étant le
certificat d'immatriculation du véhicule peut
se saisir de l'un ou l'autre de ces certificats et
le conserver jusqu'à ce qu 'a ient été établis les
faits suivants s'y rapportant, selon le cas :

(a) was not furnished in accordance with
this Act for that motor vchicle;

(b) has be en ca nec lied; or
(c) has heen defaccd oraltered,
the officcr may takc possession of the CAVR
cab card or the IRP cab card, as the case may
be, and rctain it until the facts have been
dcte rmined.

a) il n'a pas été fourni conformément au
présent code pour ce véhicule automobile;
b) il a été annulé;
c) il a été effacé ou modifié.

Certificat
d'immatricu·
lation non
valide

Sched./annexe R

LOI VISANT À RÉDUIRE LES FORMALITÉS ADMINISTRATIVES

Transportation

lnvalid
cab card

chap. 12

(2) Subsection 14 (2) of the Act, as reenacted by subsection (1), is repealed and the
following substituted:

(2) Le paragraphe 14 (2) du Code, tel qu'il
est adopté de nouveau par le paragraphe (1),
est abrogé et remplacé par cc qui suit :

(2) Where a police officer or an officer
appointed under this Act has reason to
believe that an IRP cab card produced by a
driver as being the permit for the vehicle,

(2) L'agent de police ou l'agent nommé en
vertu du présent code qui a des motifs de
croire que le certificat d'immatriculation IRP
que présente un conducteur comme étant le
certificat d ' immatriculation du véhicule, peut
se saisir de ce certificat et le conserver
jusqu'à ce qu'aient été établis les faits suivants s'y rapportant, selon le cas :

(a) was not furnished in accordance with
this Act for that motor vehicle;
(b) has been cancelled; or
(c) has been defaced or altered,
the officer may take possession of the lRP
cab card and retain it until the facts have been
determined.
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a) il n'a pas été fourni conformément au
présent code pour ce véhicule automobile;
b) il a été annulé;
c) il a été effacé ou modifié.

7. Suhsection 20 · (5) of the Act is amended
by striking out "Ontario Court (General
Division)" in the fourth and fifth lines and
substituting "Superior Court of Justice".

7. Le paragraphe 20 (5) du Code est modifié par substitution de «Cour supérieure de
justice» à «Cour de l'Ontario (Division générale)» aux cinquième et sixième lignes.

8. Clause 41 (1) (c) of the Act, as reenacted by the Statutes of Ontario, 1997,
ch11pter 12, section 1, is amended by striking
out "subsection 254 (S)" in the first line and
suhstituting "section 254".

8. L'alinéa 41 (1) c) du Code, tel qu'il est
adopté de nouveau par l'urticle 1 du chapitre 12 des Lois de l'Ontario de 1997, est modifié par substitution de «à l'article 254» à
«au paragraphe 254 (5)» à la première ligne.

9. (1) Suhsection (2) does not apply if suhsection 24 (7) of Schedule G has corne into
force before this section cornes into force.

9. (1) Le paragraphe (2) ne s'applique pas
si le paragraphe 24 (7) de l'annexe Gest entré
en vigueur avant le présent article.

(2) Suhsection 50 (3) of the Act, as
11mended hy the Statutes of Ontario, 1993,
chapter 27, Schedule, is further amended hy
striking out "Ontario Court (General Division)" in the sixth and seventh lines and substituting "Superior Court of Justice".

(2) Le paragraphe 50 (3) du Code, tel qu'il
est modifié par l'annexe du chapitre 27 des
Lois de l'Ontario de 1993, est modifié de nouveau par substitution de «Cour supérieure de
justice» à «Cour de !'Ontario (Division générale)» aux sixième et septième lignes.

10. (1) Subsection 50.3 (4) of the Act, as
en11cted hy the Statutes of Ontario, 1997,
ch11pter 12, section 6, is amended by striking
out "Ontario Court (General Division)" in
the third 1md fourth lines and in the tenth and
eleventh lines and substituting in each case
"Superior Court of Justice".

IO. (1) Le paragraphe 50.3 (4) du Code,
tel qu'il est adopté par l'article 6 du chapitre
12 des Lois de !'Ontario de 1997, est modifié
par substitution de «Cour supérieure de justice» à «Cour de !'Ontario (Division générale)» aux quatrième et cinquième lignes et ù
la onzième ligne.

(2) Subsection 50.3 (7) of the Act, as
enacted hy the Statutes of Ontario, 1997,
ch11pter 12, section 6, is amended hy striking
out "Ontario Court (General Division)" in
the third-last and second-lust lines and substituting "Superior Court of Justice".

(2) Le paragraphe 50.3 (7) du Code, tel
qu'il est adopté par l'article 6 du chapitre 12
des Lois de l'Ontario de 1997, est modifié par
substitution de «Cour supérieure de justice» à
«Cour de l'Ontario (Division générale)» aux
treizième et quatorzième lignes.

(3) Subsection 50.3 (9) of the Act, as
enacted hy the Statutes of Ontario, 1997,
chapter 12, section 6, is amended by striking
out "until it has hccn placed in a safe condition" in the fifth und sixth lines and substituting "until ull defects prescribed under section
82 huve heen repaired and the vchicle is in a
sufc condition".

(3) Le paragraphe 50.3 (9) du Code, tel
qu'il est adopté par l'article 6 du chapitre 12
des Lois de !'Ontario de 1997, est modifié par
substitution de <<jusqu'ù ce que tous les
défauts prescrits aux termes de l'article 82
aient été réparés et que le véhicule soit en bon
étal>> à «tant qu'il n'a pus été remis en bon
étal>> à la septième ligne.

Certificat
d'immatricu-

lation non
valide
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11. Suhsection 55.1 (28) of the Act, as
enacted hy the Statutes of Ontario, 1997,
chapter 12, section 8, is amended hy adding
the following clauses:

11. Le paragraphe 55.1 (28) du Code, tel
qu'il est adopté par l'article 8 du chapitre 12
des Lois de !'Ontario de 1997, est modifié par
adjonction des alinéas suivants :

(e.l) prescribing a period of time during
which ail persons and motor vehicles
are exempt from paragraphs 2 and 3 of
subsection (3) and providing that an
order to impound for 45 days under
paragraph l of subsection (3) shall be
made during that period where paragraph 2 or 3 of subsection (3) would
otherwise apply:

e. l) prescrire une période pendant laquelle
toutes les personnes et tous les véhicules automobiles sont soustraits à
l'application des dispositions 2 et 3 du
paragraphe (3) et prévoir qu'une
ordonnance de mise en fourrière pendant 45 jours prévue à la disposition 1
du paragraphe (3) soit rendue pendant
cette période dans les cas où la disposition 2 ou 3 du paragraphe (3) s'appliquerait normalement;

(e.2) classifying persons and motor vehicles
and exempting any class of person or
motor vehicle from paragraphs 2 and 3
of subsection (3) and providing that an
order to impound for 45 days under
paragraph 1 of subsection (3) shall be
made with respect to that class of person or motor vehicle where paragraph
2 or 3 of subsection (3) would otherwise apply, and prescribing conditions
for any such exemption.

e.2) classer les personnes et les véhicules
automobiles et soustraire toute catégorie de personnes ou de véhicules automobiles à l'application des dispositions
2 et 3 du paragraphe (3) et prévoir
qu'une ordonnance de· mise en fourrière pendant 45 jours prévue à la disposition 1 du paragraphe (3) soit rendue à l'égard de cette catégorie de
personnes ou de véhicules automobiles
dans les cas où la disposition 2 ou 3 du
paragraphe (3) s'appliquerait normalement, et prescrire les conditions auxquelles est assujettie une telle exemption.

12. Suhsection 64 (8) of the Act is repealcd.

12. Le paragraphe 64 (8) du Code est
abrogé.

13. Suhsections 70 (5) and (6) of the Act
are rcpcalcd.

13. Les paragraphes 70 (5) cl (6) du Code
sont abrogés.

14. Section 82 or the Act, as amended by
the Statutcs of Ontario, 1997, chapter 12, section 9, is rcpcalcd and the following suhstitutcd:

14. L'article 82 du Code, tel qu'il est modifié par l'article 9 du chapitre 12 des Lois de
!'Ontario de 1997, est abrogé el remplacé par
ce qui suit:

82. ( 1) ln this section,
"commercial motor vehicle" has the sa me
meaning as in subsection 16 ( 1); ("véhicule
utilitaire")
"operator" means,
(a) the person directly or indirectly
responsible for the operation of a commercial motor ve hicle, including the
conduct of the driver of, and the carriage of goods or passengers, if any, in,
the commercial motor vehicle or combination of vehicles, and
(b) in the absence of evidence to the contrary, where no CVOR certificate, as
dcfined in subsection 16 (1), or leasc
applicable to the commercial motor
vehicle, is produced, the holder of the

82. (1) Les définitions qui suivent s 'appliquent au présent article.
«Utilisateur» S'entend :
a) de la personne directement ou indirectement responsable de l'utilisation
d 'u n véhicule utilitaire et notamment
du comportement du conducteur du
véhicule utilitaire ou de ) 'ensemble de
véhicules et du transport de biens ou de
passagers, le cas échéant, à l'intérieur;
b) en ) 'absence de preuve contraire, si
aucun ce rtificat d'immatriculation
UVU, au se ns du paragraphe 16 (1), ou
contrat de location concernant le véhicu le utilitaire n'est présenté, du titulaire de la partie-plaque du certificat
d'immatriculation du véhicule utilitaire. («operator»)

Définitions
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plate portion of the permit for the commercial motor vehicle. ("utilisateur")

«Véhicule utilitaire» S'entend au sens du
paragraphe 16 (1 ). («commercial motor
vehicle»)

Examioation
of vehide

(2) Every police officer and every officer
appointed for the purpose of carrying out the
provisions of this Act may require the driver
of any motor vehicle or motor assisted
bicycle to stop, move the vehicle to a safe
location as directed by the police officer or
officer and submit the vchicle, together with
its equipment and any vehicle drawn by it, to
the examinations and tests that the police
officer or officer may consider expedient.

(2) Un agent de police et un agent chargé
d'appliquer les dispositions du présent code
peuvent exiger du conducteur d'un véhicule
automobile ou d'un cyclomoteur qu'il s'arrête, déplace Je véhicule à un endroit sûr là
où l'ordonne l'agent de police ou l'autre
agent et présente le véhicule, ainsi que son
équipement et tout véhicule qu'il tracte, aux
examens et aux vérifications que l'agent de
police ou l'autre agent peut juger opportuns.

Examen du
véhicule

Sa me

(3) Every police officer and every officer
appointed for the purpose of carrying out the
provisions of this Act may require the owner
of a motor vehicle, motor assisted bicycle or
vehicle drawn by a motor vehicle and the
operator of a commercial motor vehicle to
submit the vehicle, together with its equipment and, in the case of a commercial motor
vehicle, any vehicle drawn by it, to the examinations and tests that the police officer or
offirer may consider expedient.

(3) Un agent de police et un agent chargé
d'appliquer les dispositions du présent code
peuvent exiger du propriétaire d'un véhicule
automobile, d'un cyclomoteur ou d'un véhicule tracté par un véhicule automobile et de
l'utilisateur d'un véhicule utilitaire qu'ils présentent le véhicule, ainsi que son équipement
et, dans Je cas d'un véhicule utilitaire, tout
véhicule tracté par ce dernier, aux examens et
aux vérifications que l'agent de police ou
l'autre agent peut juger opportuns.

Idem

Rcquirement
Io bring
vehicle into
compliance

(4) Where any vehicle examined or tested
under subsection (2) or (3), or any of its
equipment, is found not to be in compliance
with the requirements of this Act or the
regulations, the police officer or officer making the examinations or tests may require the
owner or operator of the vehicle to have the
vchicle or ils equipment repaired and to,

(4) Si tout véhicule examiné ou vérifié aux
termes du paragraphe (2) ou (3) ou tout équipement du véhicule est jugé non conforme
aux exigences du présent code ou des règlements, l'agent de police ou l'autre agent qui
procède aux examens ou aux vérifications
peut exiger du propriétaire ou de l'utilisateur
du véhicule qu'il fasse réparer le véhicule ou
l'équipement de celui-ci et qu'il:

Obligation
de rendre le
véhicule
conforme

(a) submit the vehiclc for further examinations and tests to satisfy a police
officer or officer appointed for the purpose of carrying out the provisions of
this Act that the vehicle and its equipment comply with the requirements of
this Act and the regulations; or

a) soit présente le véhicule à des examens
et à des vérifications supplémentaires
pour convaincre l'agent de police ou
l'agent chargé d'appliquer les dispositions du présent code que le véhicule et
son équipement sont conformes aux
exigences du présent code et des règlements;

(b) submit evidence to the person or office
specified by the police officer or
officer that the vehicle and its equipment comply with the requirements of
this Act and the regulations.

b) soit présente à la personne ou au
bureau que précise l'agent de police ou
l'autre agent la preuve établissant que
le véhicule et son équipement sont
conformes aux exigences du présent
code et des règlements.

(5) Where any vehicle examined or tested
under clause (4) (a), or any of its equipment,
is found still not to be in compliance with the
requirements of this Act or the regulations,
the police officer or officer making the examinations or tests may require the owner or
operator of the vehicle to have the vehicle or
its equipment repaired and to submit evidence to the person or office specified by the
police officer or officer that the vehicle and

(5) Si tout véhicule examiné ou vérifié aux
termes de l'alinéa (4) a) ou tout équipement
du véhicule est jugé toujours non conforme
aux exigences du présent code ou des règlements, l'agent de police ou l'autre agent qui
procède aux examens ou aux vérifications
peut exiger du propriétaire ou de l'utilisateur
du véhicule qu'il fasse réparer Je véhicule ou
l'équipement de celui-ci et qu'il présente à la
personne ou au bureau que précise l'agent de
police ou l'autre agent la preuve établissant

Samc

Idem
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its equipment comply with the requirements
of this Act and the regulations.

que le véhicule et son équipement sont
conformes aux exigences du présent code et
des règlements.

Notice
required

(6) A police officer or officer appointed
for the purpose of carrying out the provisions
of this Act shall serve written notice in an
approved form of a requirement under subsection (3), (4) or (5).

(6) Un agent de police ou un agent chargé
d'appliquer les dispositions du présent code
signifie un avis écrit, rédigé selon la formule
approuvée, d'une exigence visée au paragraphe (3), (4) Oll (5).

Avis exigé

Deemed

(7) Service of a notice under subsection (6)
to the driver of the vehicle shall be deemed to
be service on the owner and operator, if any,
of the vehicle.

(7) La signification de l'avis visé au paragraphe (6) au conducteur du véhicule est
réputée une signification au propriétaire et à
l'utilisateur, le cas échéant, du véhicule.

Avis réputé
signifié

Requirement
to assist

(8) The driver of a vehicle submitted for
examinations and tests as required under subsection (2), (3) or (4) and any other person in
charge of the vehicle who is present shall, if
directed by a police officer or officer
appointed for the purposes of carrying out the
provisions of this Act, assist with the examinations and tests of the vehicle and of its
equipment.

(8) Si l'agent de police ou l'agent chargé
d'appliquer les dispositions du présent code
leur en donne l'ordre, le conducteur qui présente un véhicule à des examens et à des
vérifications tel que l 'exige le paragraphe (2),
(3) ou (4) et toute autre personne responsable
du véhicule et qui est sur les lieux aident à
effectuer les examens et les vérifications du
véhicule et de son équipement.

Obligation
d'aider

Olfencc

(9) Eve ry person is guilty of an oITence
and on convic tion is liable to a fine of not
more than $1,000 who,

(9) Est coupable d'une infraction et passible, s ur déclaration de culpabilité, d'une
amende d'au plus 1 000 $,quiconque :

Infraction

(a) refuses or fails to comply with a
requirement made under subsection
(2), (3), (4), (5), (8) or (12); or

a) soit refuse ou omet de se conformer à
une exigence imposée aux termes du
paragraphe (2), (3), (4), (5), (8) ou
(12);

(b) contravenes an order or prohibition
made under subsection (12).

b) soit contrevient à un ordre ou à une
interdiction visé au paragraphe (12).

(10) Despite subscction (9), every person
is guilty of an oITence and on conviction is
liable to a fine of no! less than $400 and no!
more than $20,üOü who, in respect of a commercial motor vehiclc or a vehicle drawn by a
commercial motor vehicle,

(10) Malgré le paragraphe (9), est coupable d 'u ne infraction et passible , sur déclaration de culpabilité, d'une amende d'au moins
400 $ et d'au plus 20 000 $, quiconque, à
l'égard d'un véhicule utilitaire ou d'un véhicule tracté par un tel véhicule :

(a) refuses or fails to comply with a
rcquircment made under subsection
(2), (3 ), (4 ). (5). (8) o r (12); or

a) soit refuse ou omet de se conformer à
une exigence imposée aux termes du
paragraphe (2), (3), (4), (5), (8) ou
(12);

(b) contravenes an ordcr or prohibition
made under subsection (12).

b) soit contrevient à un ordre ou à une
interdiction visé au paragraphe (12).

De[ence
if notice
not received

( 11) Despite subsections (9) and (10), a
person is not guilty of an offence for refosing
or failing to comply with a rcquirement umler
subsection (3), (4) or (5) unless the police
officer or olfi ce r appointed for the purpose of
ca rrying out the provisions of this Act gave
the person a writtcn notice as required by
subscction (6).

(11) Malgré les paragraphes (9) et (10),
une personne n'est pas coupable d'une infraction pour avoir refusé ou omis de se conformer à une exigence imposée aux termes du
paragraphe (3), (4) ou (5) à moins que l'agent
de police ou l'agent chargé d'appliquer les
dispositions du présent code ne lui ait donné
un avis écrit tel que l'exige le paragraphe (6).

Défense en
cas de non
réception
d'avis

Use of
vehide
pmhibited

(12) Where any vehicle examined or tcsted
under subsectio n (2). (3) or (4), or any of its
equipment, is found to have a prescribed
defect or to be in a dangerous or unsafe
condition, with o r without a prescribed
defc ct, the police nflïcer or officer appointcd

(12) Si tout véhicule examiné ou vérifié
aux termes du paragraphe (2), (3) ou (4) ou
tout équipement du véhicule est jugé avoir un
défaut prescrit ou être dangereux ou en mauvais état, avec ou sa ns un défaut prescrit,
l' agent de police ou l'agent chargé d'appli-

Utilisation
interdite
d'un véhicule

se :vice

Same,
co mmercial
mot or

vehicl c

Idem: véhicule utilitaire
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for carrying out the prov1s10ns of this Act
making the examinations or tests may,

quer les dispositions du présent code qui procède aux examens ou aux vérifications peut :

(a) require the driver, owner or operator of
the vehicle to have the prescribed
defect repaired and the vehicle and its
equipment placed in a safe condition;

a) exiger du conducteur, du propriétaire
Oil de l'utilisateur du véhicule qu'il
fasse réparer le défaut prescrit et qu'il
fasse remettre le véhicule et son équipement en bon état;

(b) order the vehicle to be removed from
the highway; and

b) ordonner que le véhicule soit enlevé de
la voie publique;

(c) prohibit the operation of the vehicle on
the highway until the prescribed defect
has been repaired and the vehicle and
its equipment are in a safe condition.

c) interdire l'utilisation du véhicule sur la
voie publique jusqu'à ce que le défaut
prescrit ait été réparé et que le véhicule
et son équipement soient en bon état.

(13) Where the operation of a vehicle has
been prohibited under subsection (12), the
police officer or officer may,

(13) Si l'utilisation d'un véhicule a été
interdite en vertu du paragraphe (12), l'agent
de police ou l'autre agent peut:

(a) seize the number plates of the vehicle;
and

a) d'une part, saisir les plaques d'immatriculation du véhicule;

(b) remove the vehicle inspection sticker,
or comparable device issued by
another jurisdiction, frorn the vehicle.

b) d'autre part, enlever du véhicule la
vignette d'inspection du véhicule ou
l'attestation semblable délivrée par une
autre autorité législative compétente.

Forrns

(14) The Minister may require that forms
approved by the Minister be used for any of
the purposcs of this section.

(14) Le ministre peut exiger l'emploi des
formules qu'il approuve pour toute application du présent article.

Formules

Regulations

(15) The Lieutenant Governor in Council
rnay make regulations,

(15) Le. lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement :

Règlements

(a) prescribing the forrns and kinds of evidence that rnay be required under
clause (4) (b) and subsection (5) and
prescribing rules for subrnitting the
evidence to the person or office specified;

a) prescrire les formes et les genres de
preuves qui peuvent être exigées en
vertu de l'alinéa (4) b) et du paragraphe (5) et prescrire les règles relatives
à la présentation de la preuve à la personne ou au bureau précisés;

(b) prescribing the methods and rules for
service of notices required to be served
under this section;

b) prescrire les modes de signification des
avis que le présent article exige de
signifier ainsi que les règles à suivre
pour ce faire;

(c) prescribing types of defects for the purposes of subsection (12);

c) prescrire les genres de défaut<; pour
l'application du paragraphe (12);

(d) classifying persons and vehicles,
exempting any class of person or class
of vehicle from any requirement or
provision of this section or of any
regulation made under this section and
prescribing conditions for any such
exemption and prescribing different
requirements for differcnt classes of
persons or vehicles.

d) classer les personnes et les véhicules,
soustraire toute catégorie de personnes
Oil de véhicules à toute exigence ou à
l'application de toute disposition du
présent article ou des règlements pris
en application du présent article, prescrire les conditions auxquelles est assujettie une telle exemption et prescrire
différentes exigences pour différentes
catégories de personnes ou de véhi cules.

15. (1) Suhsection 82.1 (6) of the Act, as
enacted hy the Statutes of Ontario, 1997,
chapter 12, section 10, is amended hy striking

15. (1) Le paragraphe 82.l (6) du Code,
tel qu'il est adopté par l'article 10 du chapitre 12 des Lois de l'Ontario de 1997, est modifié par substitution de «confère l'article

Seizure
of plates,
vehicle
inspeclion
sticker

Saisie des
plaques et de
la vignette
d'inspection
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out "subsections 82 (2) and (5)" in the eighth
line and substituting "section 82".

82» à «confèrent les paragraphes 82 (2) et
(5)» aux huitième et neuvième lignes.

(2) Subsection 82.1 (21) of the Act, as
enucted by the Stututes of Onturio, 1997,
chupter 12, section 10, is amended by striking
out "Onturio Court (Gt!neral Division)" in
the third and fourth lines and substituting
"Superior Court of Justice".

(2) Le paragraphe 82.1 (21) du Code, tel
qu'il est adopté pur l'urticle 10 du chapitre 12
des Lois de l'Onturio de 1997, est modifié par
substitution de «Cour supérieure de justice» à
«Cour de l'Ontario (Division générale)» aux
quatrième et cinquième lignes.

(3) Subsection 82.1 (27) of the Act, as
enucted by the Statutes of Ontario, 1997,
chapter 12, section 1 O, is amended by slriking
out "until it bus been placed in a safe condition" in the fourth and fifth lines and suhstituting "until ail defects prescribed under section 82 have been repuired and the vehicle is
in a sufe condition".

(3) Le paragraphe 82.1 (27) du Code, tel
qu'il est adopté par l'article 10 du chapitre 12
des Lois de l'Ontario de 1997, est modifié par
substitution de «jusqu'à ce que tous les
défauts prescrits uux termes de l'article 82
uient été réparés et que le véhicule soit en bon
état>> à «tant qu'il n'a pus été remis en bon
état» aux cinquième et sixième lignes.

16. (1) Suhsection 96 (5) of the Act is
amended by striking out "Ontario Court
(General Division)" at the end und suhstituting "Superior Court of Justice".

16. (1) Le parugraphe 96 (5) du Code
est modifié par substitution de «Cour supérieure de justice» à «Cour de l'Ontario (Division générale)» à lu fin du paragraphe.

(2) Subsection 96 (10) of the Act is
umended by striking out "Ontario Court
(General Division)" in the third and fourth
lines and substituting "Superior Court of Justice".

(2) Le paragraphe 96 (10) du Code est
modifié par substitution de «Cour supérieure
de justice» à «Cour de l'Ontario (Division
générale)» aux troisième et quatrième lignes.

17. The Act is umended by udding the following Purt:

17. Le Code est modifié pur adjonction
de lu partie suivunte :

PART X.3
OFF-ROAD VEllICLES

PARTJEX.3
VÉHICULES TOUT TERRAIN

191.8 ( l) No persan shall drive an offroad vchicle on a highway except in accord ancc with the regulations and any applicable
municipal by-laws.

191.8 (1) Nul ne doit conduire un véhicule
tout terrain sur une voie publique, à moins de
se conformer aux règlements et aux règlements municipaux applicables.

Véhicules
!oui terrain
conduits sur
les voies
publiques
réglementées

(2) The Lieutenant Governor in Council
may make regulations,

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement :

Règlements

(a) classifying
drivers;

off-road

vehicles

and

a) classer les véhicules tout terrain et
leurs conducteurs;

(b) permitting and regulating the operation
of any class of off-road vchicle on any
highway, any class of highway or any
part or parts of such highway, and permitting any class of drive r to drive an
off-road vchiclc on any highway, any
class of highway or any part or parts of
such highway, and prescribing conditions for any such permission;

b) autoriser et réglementer l'utilisation de
toute catégorie de véhicules tout terrain sur une voie publique, une catégorie de voies publiques ou une ou plusieurs sections de voie publique, et
autoriser toute catégorie de conducteurs à conduire un véhicule tout terrain sur une voie publique, une catégorie de voies publiques ou une ou
plusieurs sections de voie publique, et
prescrire les conditions auxquelles est
assujettie une telle autorisation;

(c) exempting the class of off-road vehicle
or or driver that is the subject of a
regulation under clause (b) from any
requirement in Part li, IV, VI, IX or X
of this Act or in any regulation made

c) soustraire la ca tégorie de véhicules
tout terrain ou de conducteu rs qui est
assujettie à l'application d'un règlement pris en vertu de l'alinéa b) à l'application d'une exigence de la partie II,
IV, VI, IX ou X du présent code ou
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under those Parts, and prescribing
conditions for any such exemption.

d'un règlement pris en application de
ces parties, et prescrire les conditions
auxquelles est assujettie une telle
exemption.

(3) The council of a municipality may pass
by-laws,

(3) Le conseil d'une municipalité peut, par
règlement municipal :

(a) permitting the operation of off-road
vehicles with three or more wheels and
low pressure bearing tires on any highwa y within the municipality that is
under the jurisdiction of the municipality, or on any part or parts of such
highway;

a) autoriser l'utilisation de véhicules tout
terrain à trois roues ou plus et à pneus
basse pression sur une voie publique
située dans la municipalité et qui
relève de la compétence de celle-ci, ou
sur une ou plusieurs sections de voie
publique;

(b) prescribing a lower rate of speed for
off-road vehicles with three or more
wheels and low pressure bearing tires
than that prescribed for off-road
vehicles by regulation on any highway
within the municipality that is under its
jurisdiction, or on any part or parts of
such highway, including prescribing
different rates of speed for different
highways or parts of highways.

b) prescrire pour les véhicules tout terrain
à trois roues ou plus et à pneus basse
pression une vitesse inférieure à celle
qui est prescrite par règlement pour les
véhicules tout terrain sur une voie
publique située dans la municipalité
et qui relève de la compétence de
celle-ci, ou sur une ou plusieurs sections de voie publique, y compris prescrire des vitesses différentes pour différentes voies publiques ou sections de
voie publique.

(4) A by-law passed under subsection (3)
may permit the operation of off-road vehicles
with three or more wheels and low pressure
bearing tires on any highway or on any part
or parts of a highway only during specified
months or hours.

(4) Un règlement municipal adopté en
vertu du paragraphe (3) peut autoriser l'utilisation de véhicules tout terrain à trois roues
ou plus et à pneus basse pression sur une voie
publique, ou sur une ou plusieurs sections de
voie publique, uniquement pendant les mois
ou aux heures précisés.

Restrictions

(5) Les définitions qui suivent s'appliquent
au présent article.

Définitions

(5) ln this section,
"low pressure bearing tire" rneans a wide,
balloon-type tire with a rounded cross section and no distinct shoulder area and that
is designed to operate with inflation pressures of no greater than 70 kpa (10 psi);
("pneu basse pression")
"municipality" means a city, town, village,
township, regional municipality, district
municipality, county and the County of
Oxford; ("municipalité")
"off-road vehicle" means an off-road vehicle
within the meaning of the Off-Road
Vehicles Act. ("véhicule tout terrain")
18. Suhsection 220 (12) of the Act is
amendcd hy striking out "Ontario Court
(Provincial Division)" al the end and substituting "Ontario Court of Justice".
19. Section 226 of the Act is repealed.

«municipalité» Cité, ville, village, canton,
municipalité régionale, municipalité de district, comté et le comté d'Oxford. («munici pa li ty»)
«pneu basse pression» Large pneu-ballon à
coupe transversale arrondie et sans épaulement distinct conçu pour être utilisé à des
pressions de gonflage maximales de 70 kPa
(10 lb/po2). («low pressure bearing tire»)
«Véhicule tout terrain» S'entend au sens de la
Loi sur les véhicules tout terrain. («offroad vehicle»)
18. Le paragraphe 220 (12) du Code est
modifié par substitution de «de la Cour de
justice de l'Ontario» à «provincial» à la lin
du paragraphe.
19. L'article 226 du Code est ahrogé.

Règlements
municipaux
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20. Suhsection 2 (2) of the Off-Road Vehicles
Act, us umended hy the Stutntes of Ontario,
1997, chupter 41, section 123, is further
umended hy striking out "Despite suhsection
(1), und section 7, suhsection 32 (1) und suhsections 62 (1), (3) to (26) und (28) to (32) of the
Highway Trafftc A et" ut the heginning und suhstituting "Despite suhsection (1), und despite
section 7, suhsections 32 (1), 62 (1), (3) to (26)
und (28) to (32) und section 191.8 of the Highway TrafftcAct".

20. Le purugruphe 2 (2) de lu Loi sur les
véhicules tout terrain, tel qu'il est modifié pur
l'article 123 du chu pitre 41 des Lois de l'Onturio de 1997, est modifié de nouveau pur
s ubstitution de «Malgré le purugruphe (1) et
malgré l'article 7, les purugruphes 32 (1), 62
(1), (3) à (26) et (28) à (32) et l'article 191.8 du
Code de la roule» à «Mulgré le purugruphe (1)
et l'urticle 7, le purugruphe32 (1) et les purugruphes 62 (1), (3) à (26) et (28) à (32) du
Code de la route» uu début du purugruphe.

COMMENCEMENT

ENTRÉE EN VIGUEUR

21. This Schedule comes into force on u
duy to he numed hy proclumution of the
Lieutenant Governor.

21. Lu présente annexe entre en vigueur le
jour que le lieutenant-gouverneur fixe pur
proclumution.

Entrée en
Yigueur
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ANNEXES
CORR ECTIONS DIVE RSES APPORn: Es
À UNE LOI

l. (1) The French version of section 2 of
the Archives Act is amended hy striking out
"Conseil des ministres" in the fifth line and
suhstituting "Conseil exécutil".

l. (1) La version française de l'article 2 de
la Loi sur les Archives publiques est modifiée
par substitution de «Conseil exécutif» ù
«Conseil des ministres» ù la cinquième ligne.

(2) The French version of' clause 8 (d) of
the Act is amended by striking out "Conseil
des ministres" in the fourth line and substituting "Conseil exécutiP'.

(2) La version française de l'alinéa 8 d) de
la Loi est modifiée par substitution de
«Conseil exécutif» ù «Conseil des ministres» ù
la quatrième ligne.

2. This Schedule comes into force on the
day the Red Tape Reduction Act, 1999 receives
Royal Assent.

2. La présente annexe entre en vigueur le
jour où la Loi de 1999 visant à réduire les
formalités administratives reçoit la sanction
royale.

Entrée en
•·igueur

